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Platon  dit  quelque  part  dans  son  livre  des  Lois  : 

((  Il  nous  est  arrivé,  en  quelque  sorte,  le  même 
malheur  qu'aux  Perses,  et  nous  avons  porté  l'excès 
de  la  liberté  aussi  loin  qu'eux  l'excès  de  l'autorité.  » 

Et  plus  loin  il  ajoute  : 

a  On  peut  dire  avec  raison  qu'il  y  a  deux  consti- 
tutions politiques  d'où  naissent  toutes  les  autres: 
Tune  est  la  monarchie,  l'autre  la  démocratie.  Or  il 
est  absolument  nécessaire  qu'un  gouvernement 
tienne  de  l'une  et  de  l'autre,  si  l'on  veut  que  la 
liberté,  ia  sagesse  et  la  concorde  régnent  dans 
l'État.  » 

Nous  n'avons  pas  su  mettre  à  profit  ces  sages 
conseils  dans  l'organisation  des  nombreuses  formes 
politiques  qui  nous  ont  régis  depuis  89  ;  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  beaucoup  d'entre  nous,  au  lieu  de  chercher 
le  salut  dans  les  formes  mixtes  d'où  la  liberté  et  l'au- 
torité conciliées  font  tout  naturellement  sortir  l'ordre 
et  le  progrès  du  jeu  régulier  des  institutions,  sort- 
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gent  encore  à  recommencer  des  essais  vingt  fois  con- 
damnés par  l'histoire,  et  à  se  replacer  dans  Tornière 
de  l'absolutisme,  ou  à  courir  les  aventures  du  radi- 
calisme. 

Dans  un  livre  publié  en  1869  (le  Régime  constitu- 
tionnel) j'avais  cherché  à  appeler  l'attention  des 
hommes  poKtiques  sur  le  rôle  néfaste  que  les  partis 
extrêmes  ont  joué  chez  nous  depuis  quatre-vingts  ans, 
et  sur  l'incurable  impuissance  de  leurs  combinaisons 
politiques.  Je  disais  (pages  403-404)  : 

«  La  doctrine  radicale  et  la  doctrine  absolutiste 
sont  fausses,  parce  qu'elles  s'excluent,  parce  que 
chacune  d'elles  refuse  d'admettre  certains  côtés  in- 
contestablement vrais  de  la  doctrine  opposée. 

((  Elles  sont  également  désastreuses,  mais  n'abou- 
tissent pas  immédiatement  aux  mêmes  effets. 

«  La  doctrine  du  droit  divin  indéfiniment  pratiquée 
amène  l'immobilité  et  plus  tard  le  déclin.  La  théorie 
radicale  déchaîne  l'anarchie  et  ramène  de  suite  les 
hommes  à  la  barbarie Dans  leurs  moyens  d'ac- 
tions, les  partis  qui  suivent  ces  drapeaux  différents 
accusent  d'ailleurs  la  même  intolérance,  le  même 
fanatisme,  les  mêmes  fureurs,  la  même  prédilection 
pour  la  violence  et  la  terreur.  » 

Les  tristes  événements  qui  se  sont  accomplis  dans 
oes  dernières  années  ne  nous  ont  pas  encore  asse^ 
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pénétrés  de  ces  vérités  ;  et  aujourd'hui  comme  au- 
trefois, la  masse  modérée,  qui  forme  incontestable- 
ment la  grande  majorité  du  pays,  serait  toute  disposée, 
par  ennui,  par  lassitude,  par  inertie,  à  abdiquer  soit 
au  profit  des  absolutistes,  soit  au  profit  des  radicaux. 

Pour  écarter  ce  danger,  il  faut  revenir  encore  une 
fois  sur  l'inanité  théorique  et  l'insuffisance  pratique 
des  organisations  politiques  lirées  de  la  conception 
radicale  et  de  la  conception  absolutiste ,  et  indiquer 
aux  partis  modérés  par  quels  moyens  ils  pourront 
prendre  en  mains  la  conduite  de  leurs  destinées,  et 
imposer  aux  partis  extrêmes  une  forme  politique  d'où 
ne  seront  exclues  ni  l'autorité  ni  la  liberté. 

Tel  est  le  double  but  que  je  me  suis  proposé 
d'atteindre  dans  cet  écrit. 


G.-H.  M. 


Paris,  25  octobre  1872. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

LES  FORMES  POLITIQUES  DOIVENT  SB  SUCCÉDER  DANS  UN  ORDRE 
INVARIABLE.   —  OBJET  DE  CET  ÉCRIT. 


Dans  le  langage  politique,  on  donne  le  nom  de 
Souverain  à  Fêtre  unique  ou  multiple  qui  pense, 
veut  et  agit  pour  tout  un  peuple;  c'est-à-dire  à 
Fhomme  ou  au  groupe  d'hommes  qui  enseigne,  ad- 
ministre, fait  la  loi,  juge,  traite  avec  les  autres 
peuples,  etc.,  et  qui,  dans  l'exercice  de  ces  différentes 
attributions,  apparaît  toujours  comme  un  supérieur 
infaillible ,  dont  toutes  les  décisions  doivent  être  ac- 
ceptées sans  réticences  au  imposées  au  besoin  par 
la  force* 

Il  existe  pour  ainsi  dire  une  infinité  de  formes 
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politiques,  car  entre  la  monarchie  absolue  où  le  sou- 
verain se  réduit  à  un  seul  homme ,  et  la  démocratie 
illimitée  où  il  embrasse  toutes  les  unités  sociales 
sans  exception ,  il  y  a  place  pour  des  Souveraiûs 
de  toutes  dimensions  ;  mais  toutes  ces  formes  peu- 
vent se  ramener  à  quatre  types  principaux,  savoir  : 

U Absolutisme,  qui  comprend  toutes  les  foimes, 
où  la  monarchie,  entourée  de  corps  de  conseillers  et 
d'auxihaires  plus  ou  moins  nombreux,  mais  toujours 
très-Umités,  forme  la  base  essentielle  de  Torgani- 
sation  pohtique; 

U Aristocratie,  dans  laquelle  le  corps  souverain 
est  constitué  en  minorité  vis-à-\is  de  l'ensemble  du 
peuple  ; 

La  Démocratie,  où,  au  contraire,  le  corps  souve- 
rain l'emporte  en  nombre  sur  le  reste  des  gouvernés; 

Enfin,  la  Démocratie  illimitée,  où  tous  les  mem- 
bres du  corps  social  sont  à  la  fois  souverains  et 
sujets,  gouvernants  et  gouvernés. 

A  toutes  les  époques  de  l'histoire  on  rencontre  des 
gouvernements  appartenant  à  ces  quatre  types  prin- 
cipaux. Cependant,  soit  que  l'on  étudie  les  évolutions 
poUtiques  de  tous  les  peuples  de  la  terre  considérés 
dans  leur  ensemble ,  soit  que  l'on  s'en  tienne  aux 
vicissitudes  politiques  d'une  seule  nation,  on  recon- 
naît bien  vite  que  ces  formes  font  leur  apparition  dans 
un  ordre  déterminé,  et  que  cet  ordre  est  précisé- 
ment celui  qui  correspond  à  l'accroissement  continu 
du  corps  souverain.  En  d'autres  termes,  l'histoire 
générale  de  l'humanité  et  l'histoire  particulière  de 
chaque  peuple  nous  montrent  partout  VAbsola- 
tisme  précédant  tous   les   autres  modes    de  gou- 
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vernement,  puis  V Aristocratie  lui  succédant,  puis 
celle-ci  remplacée  à  son  tour  par  la  Démocratie, 
forcée  bientôt  elle-même  de  céder  la  place  à  la 
Démocratie  illimitée. 

Cet  ordre  de  succession  a  été  souvent  retardé; 
souvent  aussi  il  a  été  précipité  avec  une  telle  vitesse 
que  certaines  formes  intermédiaires  font  tout  à  fait 
défaut  dans  les  évolutions  politiques  de  quelques 
peuples.  Mais  d'une  manière  générale ,  quand,  sans 
s'arrêter  à  des  exceptions  qu'il  est  facile  d'expliquer, 
on  embrasse  l'histoire  de  l'humanité  dans  toute  sa 
générahté ,  il  est  impossible  de  ne  pas  constater  que 
le  nombre  des  hommes  chargés  du  poids  de  la  sou- 
veraineté s'est  constamment  accru  dans  le  monde 
en  dépit  de  tous  les  obstacles,  et  qu'en  même  temps, 
et  parallèlement  à  ce  grand  mouvement ,  les  diffé- 
rences entre  les  hommes  ont  été  toujours  s'atténuant. 
De  sorte  que  l'on  peut  affirmer  que  tous  les  peuples 
marchent  d'une  façon  certaine,  mais  non  également 
rapide,  vers  la  forme  politique  dans  laquelle  la  liberté 
et  l'égalité  politiques  sont  possédées  au  même  titre  par 
toutes  les  unités  sociales  sans  exception. 

Mais  de  là  faudrait-il  conclure  que  pour  atteindre 
de  suite  au  but,  toutes  lesnations  n'auraient  qu'à  se 
débarrasser  sur-le-champ  des  formes  intermédiaires 
dans  lesquelles  elles  sont  encore  retenues,  et  à  orga- 
niser de  suite  la  Démocratie  illimitée? 

Non;  car  si  l'histoire  nous  dit  que  l'accroissement 
continu  du  corps  souverain  est  un  fait  normal,  légi- 
time, fatal,  elle  nous  dit  aussi  que  cet  accroissement, 
pour  conserver  tous  ces  caractères,  doit  s'opérer  dans 
des  conditions  déterminées,  auxquelles  il  est  impos- 
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sible  de  se  soustraire  sans  s'exposer  à  perdre  le  bé-^ 
néfice  de  tous  les  progrès  déjà  accomplis. 

Ces  formes  intermédiaires  si  variées,  où  le  corps 
souverain  passe  pour  ainsi  dire  par  tous  Les  degrés 
compris  entre  l'unité  et  l'universalité,  ne  sont  pas, 
eu  effet,  de  vaines  combinaisons  imaginées  par  l'am- 
bition et  l'égoïsme  de  quelques  hommes,  et  perpé- 
tuées par  la  lâcheté  ou  la  magnanimité  des  masses. 
Ce  sont  des  étapes  nécessaires  auxquelles  les  peu- 
ples sont  tenus  de  s'arrêter  pour  reprendre  haleine 
et  s'élancer  de  nouveau  en  avant.  Et  si  l'histoire  nous 
apprend  qu'il  est  dangereux  pour  les  nations  de  s'at- 
tarder trop  longtemps  dans  les  mêmes  formes  politi- 
ques, elle  nous  prouve  plus  clairement  encore  qu'il 
est  toujours  funeste  de  franchir  d'un  seul  bond  plu- 
sieurs de  ces  degrés  indispensables.  Elle  nous  dit 
en  un  mot  qu'un  peuple,  par  cela  seul  qu'il  a  décrété 
et  organisé  chez  lui  la  liberté  et  l'égalité  universelles, 
ne  mérite  pas  pour  cela  de  compter  parmi  les  plus 
avancés  sous  le  rapport  politique;  que  loin  de  là, 
pour  avoir  voulu  toucher  trop  tôt  au  but,  il  peut  s'être 
ôté  pour  des  siècles  la  possibilité  d'y  atteindre. 

Tel  est  le  cas  de  la  France.  Après  s'être  attardée 
trop  longtemps  dans  VAbsolutisme,  elle  a  eu  le  tort 
de  sauter  brusquement  de  cette  forme  à  la  Démo- 
cratie illimitée,  au  lieu  de  traverser  successivement 
Y  Aristocratie  et  la  Démocratie;  et  c'est  dans  cette 
transgression  des  lois  nécessaires  qui  président  à 
l'évolution  des  formes  politiques,  qu'il  faut  chercher 
la  véritable  cause  de  tous  nos  désastres  depuis  89. 

Quel  est  le  mode  de  gouvernement  qui  conviendrait 
le  mieux  à  notre  développement  intellectuel  et  moral? 
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et  comment  passer  de  la  situation  actuelle  au  nouvel 
état  que  comporterait  notre  avancement  politique? 
Telle  est  la  double  question  que  je  me  propose  d'exa- 
miner dans  cet  écrit  :  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux 
atteindre  ce  but  qu'en  établissant  d'abord,  par  le  rai- 
sonnement et  par  l'histoire,  l'exactitude  et  la  légiti- 
mité de  la  loi  de  l'accroissement  continu  du  corps 
souverain,  et  en  indiquant  en  même  temps  les  con- 
ditions dans  lesquelles  cet  accroissement  doit  être 
opéré  pour  devenir  un  signe  certain  du  progrès  poli- 
tique et  social. 


CHAPITRE  IL 

LES  TRANSFORMATIONS  INCESSANTES  DES  IDÉES,  DBS  LOIS, 

DES  MŒURS,   ETC., 
SONT   LE  RÉSULTAT  DBS  LUTTES  DE  L* AUTORITÉ  BT   DE  LA   LIBERTÉ. 

Lorsque  l'on  considère  un  même  peuple  à  diffé- 
rentes périodes  de  son  existence ,  on  s'aperçoit 
facilement  que  d'un  moment  à  un  autre  il  s'est  opéré 
des  changements  considérables  dans  la  manière  de 
voir  et  de  sentir  de  toutes  les  unités  sociales ,  et 
que  ces  changements  en  ont  provoqué  d'autres  non 
moins  sensibles  dans  les  habitudes ,  les  mœurs ,  la 
législation  civile  et  la  législation  politique. 

Ces  différences  ne  se  font  pas  seulement  remar- 
quer dans  les  faits  extérieurs  où  se  déploie  plus  par- 
ticuHèrement  Tactivité  humaine.  Elles  se  retrouvent 
également  dans  des  matières  qui  paraissaient  devoir 
échapper  par  leur  nature  à  la  mobihté  et  au  chan- 
gement; et  d'heure  en  heure  on  peut  «uivre  dans 
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l'histoire  les  transformations  successives  que  subit 
incessamment  l'idée  de  Dieu  dans  la  religion,  celle 
du  vrai  dans  la  philosophie,  celle  du  bien  dans  la 
morale,  etc. 

Ces  différences  atteignent  bien  d'autres  propor- 
tions, lorsqu'au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  vie  d'un  même 
peuple,  on  étudie  au  même  moment,  ou  à  de  longs 
intervalles,  les  évolutions  des  idées  et  des  actes 
de  nations  séparées  par  la  race,  le  climat,  la  reh- 
gion,  etc. 

Quelle  est  la  cause  qui  donne  ainsi  aux  divers 
groupes  humains ,  et  même  à  un  même  groupe ,  à 
deux  périodes  éloignées  de  son  existence,  une  phy- 
sionomie si  mobile,  si  distincte  ?  Qui,  dans  tous  les 
faits,  les  plus  grands  comme  les  plus  petits,  amène 
ces  modifications  si  tranchées?  Qui  imprime  aux  évé- 
nements des  cours  si  opposés  ?  La  cause  de  ces  diffé- 
rences et  de  ces  transformations,  c'est  le  jeu  des  fa- 
cultés humaines. 

C'est  au  travail  de  ces  facultés  que ,  sous  l'empire 
de  circonstances  que  l'homme  ne  fait  pas  mais  qu'il 
subit ,  et  dont  l'apparition  doit  être  rapportée  à 
l'Auteur  de  toutes  choses,  c'est  à  ce  travail ,  dis-je , 
que  nos  idées  et  nos  sentiments  doivent  de  se  mo- 
difier sans  cesse,  et  d'aboutir,  de  tel  moment  à  tel 
autre,  de  tel  peuple  à  tel  autre,  à  des  notions  et  à  des 
actes  tout  à  fait  dissemblables. 

Ces  transformations  ne  s'opèrent  pas  sans  luttes  , 
et  à  tout  instant  de  la  vie  des  peuples  l'histoire  nous 
montre  aux  prises  deux  groupes  principaux  de  com- 
battants, qui  prétendent,  l'un,  s'en  tenir  exclusive- 
ment aux  exemples   et   aux    prescriptions    de  la 


tradition,  et  l'autre,  au  contraire,  n'obéir  qu'aux 
inspirations  de  la  conscience  et  aux  décisions  de  la 
volonté. 

Ces  luttes  ont  commencé  avec  le  monde,  et  ne 
finiront  probablement  qu'avec  lui.  La  tradition  était 
à  peine  formée  ,  qu'il  y  avait  déjà  des  despotes  qui 
voulaient  l'imposer  par  la  force ,  et  des  révoltés  qui 
combattaient  pour  s'en  affranchir.  Les  vieilles  lé- 
gendes qui  précèdent  l'histoire  véritable  sont  pleines 
de  ces  conflits  ;  l'histoire  en  est  pleine  aussi.  C'est 
là  l'intérêt  suprême  qui  agite  incessamment  les 
hommes,  la  cause  supérieure,  sinon  unique,  qui 
donne  aux  événements  leur  direction  et  leur  signi- 
fication. 

Quel  est  le  but  de  ces  luttes?  Que  se  proposent 
ceux  qui  veulent  conserver  la  tradition  Qt  ceux  qui 
veulent  la  changer  ?  Ils  se  proposent,  les  uns  et  les 
autres,  de  donner  aux  actions  des  hommes  des  mo- 
biles plus  désintéressés ,  plus  purs  ,  plus  élevés  : 
c!est-à-dire,  de  faire  approcher  les  sociétés  humaines 
du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien ,  aussi  près  que  le  com- 
porte l'infirmité  de  notre  nature. 

Eh  bien  !  de  ceux  qui  dans  ce  dessein  prennent 
la  tradition  pour  guide ,  et  s'en  remettent  exclusive- 
ment à  l'autorité  du  soin  de  procurer  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  des  individus  et  des  peuples, 
ou  de  ceux  qui  n'entendent  suivre  que  les  conseils 
de  leur  conscience,  et  ne  confient  qu'à  la  liberté  la 
mission  difficile  de  civiliser  les  hommes,  qui  a  tort 
ou  qui  a  raison  ? 

Pour  répondre  à  cette  question  et  porter  un  juge- 
ment certain  sur  ces  luttes  de  plus  en  plus  gêné- 
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raies,  de  plus  en  plus  ardentes,  entre  les  deux  grands 
partis  de  Tautorité  et  de  la  liberté ,  il  faut  pénétrer 
plus  avant  dans  la  connaissance  de  ces  deux  forces  ; 
il  faut  savoir  ce  qu'elles  sont,  connaître  leur  rôle, 
et  comprendre  comment  elles  influent  l'une  et  l'autre 
sur  la  formation  et  l'élargissement  de  la  tradition , 
sur  la  découverte  du  Vrai ,  du  Beau  et  du  Bien ,  et 
sur  le  développement  intellectuel  et  moral  des  indi- 
vidus et  des  peuples. 

C'est  là  le  travail  que  je  vais  entreprendre  dans  le 
chapitre  suivant. 


CHAPITRE  III. 

NÉGESSITÉ  DE  L* ACTION  SOLIDAIRE  DE  l'AUTORITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ 

DANS  l'œuvre  DE  LA  CIVILISATION. 

Le  lecteur  a  déjà  dû  comprendre  que  je  donne  le 
nom  de  tradition  à  l'ensemble  des  notions  de  toute 
nature  que  l'on  rencontre  chez  tous  les  peuples  à  une 
heure  quelconque  de  leur  histoire,  et  qui,  propagées 
par  l'enseignement ,  servent  à  éclairer  tout  homme 
venant  au  monde  sur  la  réalité  du  monde  physique 
qui  l'entoure,  sur  les  phénomènes  qui  s'accomplissent 
hors  de  lui  et  en  lui,  sur  sa  place  et  son  rôle  dans 
l'univers,  sur  ses  droits  et  ses  devoirs  vis-à-vis  des 
autres  hommes,  etc.,  etc. 

L'homme  ne  peut  se  passer  des  enseignements  de 
la  tradition  :  il  peut  les  recevoir  plus  ou  moins  com- 
plets, leur  accorder  une  attention  plus  ou  moins 
soutenue,  se  les  assimiler  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  complète  ;  mais  il  est  tenu  de  les  subir,  sous 
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peine  de  rester  une  brute.  Sans  ce  secours  extérieur, 
en  effet,  il  n'apprendrait  pas  même  à  parler,  par 
suite  à  penser,  et,  privé  de  toutes  relations  avec  ses 
semblables,  il  s'absorberait  à  jamais  dans  la  seule 
satisfaction  de  ses  appétits  matériels ,  et  avec  bien 
moins  d'aptitude  à  y  pourvoir  que  la  plupart  des 
autres  animaux. 

Pendant  cette  longue  initiation,  que  Ton  ne  re- 
marque pas  toujours,  parce  qu'elle  s'accomplit  chez 
la  grahde  majorité  des  mortels  plutôt  par  le  hasard 
des  rencontres  que  par  un  enseignement  méthodique, 
l'homme  ne  pense  et  n'agit  qu'en  vertu  d'opinions  et 
de  règles  suggérées  ;  sans  s'en  douter  il  cède  à  l'as- 
cendant de  la  tradition  ;  il  accepte  aveuglément  les 
doctrines  et  les  prescriptions  léguées  par  ses  prédé- 
cesseurs ;  en  un  mot  il  se  laisse  gouverner  par  le 
principe  d'autorité. 

Cet  état  de  passivité  intellectuelle  peut  durer  long- 
temps ;  mais  il  ne  dure  pas  toujours.  Souvent 
même,  au  moment  où  l'individu  reçoit  de  ses  pre- 
miers maîtres  des  connaissances  qui  lui  sont  le  plus 
ordinairement  présentées  comme  la  mesure  absolue 
du  vrai,  il  éprouve  le  besoin  de  soumettre  ces  don- 
nées au  contrôle  de  sa  raison.  Il  sent  en  lui  et  le 
pouvoir  de  le  faire,  et  la  possibilité  d'arriver  ainsi, 
par  le  travail  de  son  intelligence ,  à  des  conclusions 
qui  lui  soient  propres,  et  qui  diffèrent  quelquefois,  de 
la  façon  la  plus  tranchée,  de  celles  qu'il  avait  d'abord 
aveuglément  acceptées. 

Et  il  y  a  plus.  Non  seulement  l'individu  sent  que 
son  intelligence  est  une  force  indépendante  qu'il  peut, 
à  son  gré,  appliquer  à  l'examen  de  telle  ou  telle  ques- 
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tion;  il  a  également  conscience  que  les  actes  auxquels 
il  se  livre  lui  appartiennent  bien  en  propre ,  et  qu'à 
tout  moment  il  peut,  soit  en  accord,  soit  en  oppo- 
sition avec  ses  propres  idées,  opter  pour  telle  ou  telle 
conduite. 

Les  hommes  expriment  ce  double  pouvoir  qui  est 
en  eux  dès  les  premiers  moments  de  leur  existence, 
mais  qui  n'arrive  que  plus  tard  à  tous  ses  effets,  en 
disant  que  leur  pensée  est  libre,  et  que  libre  aussi 
est  leur  volonté. 

Tous  les  hommes  possèdent  ces  deux  libertés.  Mais 
les  possèdent-ils  tous  au  même  degré?  Cette  posses- 
sion a-t-elle  pour  tous  les  mêmes  résultats?  Le  pou- 
voir notamment  de  comparer  entre  elles  différentes 
notions,  de  tirer  de  ce  rapprochement  des  consé- 
.  quences  inaperçues  jusque-là,  et  d'ajouter  ainsi  à  la 
masse  des  connaissances  antérieures,  à  ce  que  j'ai 
appelé  la  tradition,  ce  pouvoir  existe-t-il  chez  tous 
les  hommes  avec  la  même  intensité  et  la  même 
étendue?  Non  évidemment,  et  on  va  comprendre  fa- 
cilement la  cause  de  ces  différences. 

Tel  individu,  je  le  suppose,  a  à  résoudre  une  diffi- 
culté qui  se  présente  à  son  esprit  pour  la  première 
fois,  et  pour  l'aider  dans  ce  travail,  il  n'a  à  sa  dispo- 
sition que  les  notions  superficielles  et  incomplètes 
qu'il  a  reçues  de  ses  premiers  éducateurs,  dépourvus 
de  toutç  espèce  d'instruction.  Dans  cette  situation, 
cet  homme  arrivera  à  une  conclusion  qui  sera  bien 
certainement  le  résultat  du  travail  de  sa  libre  pensée. 
Mais  aurait-il  conclu  de  même  si  son  acquis  anté- 
rieur lui  avait  fourni  sur  la  question  examinée  les 
données  les  plus  générales,  les  plus  complètes,  que 


^^mm^^s^m^mm^^ms^^m^^^^K^s^ 


—    H    — 

renferme  Içi  tradition  du*  groupe  humain  auquel  il  ap- 
partient? Et  si  aux  données  puisées  dans  sa  propre 
civilisation  il  avait  pu  ajouter  celles  contenues  dans 
les  traditions  d'autres  peuples  encore  plus  avancés 
dans  les  voies  de  la  civilisation,  n'est-il  pas  évident 
qu'il  se  serait  arrêté  peut-être  à  une  solution  toute 
différente  de  celle  qu'il  n'a  adoptée  qu'à  la  suite  d'un 
examen  insuffisant?  Cela  n'est  pas  douteux.  L'acquis 
antérieur  exerce  donc  une  influence  considérable  sur 
le  degré  de  liberté  dont  nous  jouissons  réellement; 
et  comme,  d'autre  part,  une  foule  de  facultés  viennent 
mettre  en  œuvre  les  matériaux  qui  nous  sont  ainsi 
fournis  par  l'étude  ou  par  l'expérience,  et  qu'il  est 
incontestable  que  tous  les  hommes  ne  possèdent  ni 
la  même  mémoire,  ni  la  même  intensité  d'attention, 
de  réflexion,  etc.,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  là 
encore  une  cause  naturelle  qui  contribue  à  donner 
des  valeurs  très-variables  à  la  liberté  de  la  pensée 
chez  les  différents  membres  d'une  même  nation. 

Maintenant,  il  est  évident  à  priori  que  la  liberté 
de  la  volonté  est  soumise  aux  mêmes  vicissitudes  que 
la  liberté  de  la  pensée,  car  le  plus  souvent  nous  agis- 
sons sous  l'influence  de  nos  opinions  ;  mais  bien  d'au- 
tres causes  ajoutent  encore  aux  différences  que  les 
hommes  présentent  relativement  à  la  possession  de 
cette  seconde  liberté,  et  parmi  ces  causes  je  citerai 
les  passions. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  étudiant  la  tradition,  en 
s'assimilant  ce  qu'ont  pensé  ses  prédécesseurs  et  ses 
contemporains,  que  l'homme  devient  plils  libre  d'agir 
dans  tel  ou  tel  sens.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  con- 
naître le  vrai  chemin,  ou  plus  exactement  le  chemin 
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qu'on  juge  être  tel,  il  faut  encore  trouver  en  soi  la 
force  de  s'y  engager.  Or,  les  passions  sont  là  qui 
nous  en  barrent  rentrée,  et  nous  ne  savons  pas  tous 
également  triompher  de  leurs  résistances.  Les  anciens 
connaissaient  aussi  bien  que  les  modernes  ces  défail- 
lances de  la  volonté,  et  Platon  comparait  les  hommes 
qui  subissent  le  joug  des  passions  aux  Etats  qui  suc- 
combent à  des  dissensions  intestines. 

Des  considérations  qui  précèdent  il  faut  conclure 
que  si  tous  les  hommes  apportent  en  naissant  une 
faculté  organique  qu'on  a  appelée  la  liberté,  et  qui 
peut  être  considérée  comme  existant  chez  tous  les 
hommes,  au  moment  de  leur  naissance,  dans  des 
conditions  à  peu  près  identiques,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  tous  les  mortels  arrivent  à  prendre  conscience 
du  double  pouvoir  contenu  en  germe  dans  cette  faculté, 
et  surtout  à  lui  faire  porter  tous  ses  fruits.  En  d'au- 
tres termes,  si  tous  les  hommes  naissent  avec  la  pos- 
sibilité d'être  libres,  bien  peu  réussissent  à  jouir  de 
ce  magnifique  privilège  dans  toute  la  plénitude  qu'il 
comporte  ;  et  comme  parmi  les  causes  qui  accélèrent 
ou  qui  retardent  l'épanouissement  de  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  l'action,  si  les  unes  dépendent  de  l'homme 
lui-même,  du  travail  de  son  intelligence,  de  l'énergie 
de  sa  volonté,  etc.,  d'autres  en  grand  nombre  tien- 
nent à  des  circonstances  de  temps,  de  lieu,  de  climat, 
de  race,  de  religion,  etc.,  sur  lesquelles  il  n'a  aucune 
prise,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  double  faculté  de 
penser  et  d'agir  en  vertu  d'opinions  qui  nous  soient 
propres,  c'est-à-dire  que  la  liberté  vraie,  celle  qui  doit 
seule  attirer  l'attention  des  hommes  politiques,  est 
moins  un  attribut  naturel  qu'une  conquête  de  la  civili- 
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sation,  moins  un  droit  primordial  qu'une  sorte  de  pro- 
priété sui  generis,  acquise  au  prix  de  longs  et  péni- 
bles labeurs. 

On  doit  comprendre  maintenant  comment  l'autorité 
et  la  liberté  contribuent  à  la  formation  et  à  l'élargis- 
sement de  la  tradition.  L'autorité  fournit  le  fonds  de 
connaissances  sur  lequel  s'exerceront  plus  tard  les 
intelligences,  et  sans  lequel,  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
l'œuvre  humaine  serait  à  recommencer  à  chaque 
génération.  L'assimilation  plus  ou  moins  complète  de 
ces  notions  fait  éclore  chez  ceux  qui  les  reçoivent  la 
liberté  de  la  pensée  dans  des  proportions  différentes, 
et  donne  ainsi  naissance  à  des  remaniements,  à  des 
additions  d'où  sort  une  tradition  nouvelle  qui  devien- 
dra à  son  tour  la  source  de  nouveaux  accroissements 
pour  l'œuvre  générale  de  la  civilisation. 

La  tradition  est  donc  une  œuvre  essentiellement 
humaine,  qui  à  toute  heure  de  son  élaboration  ren- 
ferme Finlerprétation  et  le  développement,  par  les 
générations  précédentes,  des  quelques  vérités  géné- 
rales que  l'on  retrouve  à  l'origine  de  toutes  les  civih- 
sations,  et  qui,  suivant  les  uns,  seraient  venues  à  notrj 
connaissance  par  la  révélation,  ou  qui,  suivant  d'au- 
tres, auraient  été  déposées  dans  Torganisme  humain  le 
jour  même  où  Dieu  fit  apparaître  l'homme  sur  la  terre. 

Maintenant,  ces  modifications,  ces  additions,  dont 
la  tradition  est  redevable  au  jeu  de  la  liberté  humaine, 
sont-elles  un  bien  ou  un  mal?  la  vérité  y  domine-t-elle, 
ou  l'erreur?  Je  réponds  : 

La  tradition  reçoit  de  toutes  mains;  ce  ne  sont 
pas  toujours  ceux  qui  seraient  les  plus  aptes  à  con- 
courir à  son  élargissement,  c'est-à-dire  ceux  qui  pos- 
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sèdenl  le  plus  complètement  l'œuvre  déjà  accomplie, 
les  plus  libres,  en  un  mot,  qui  ont  le  privilège  d'a- 
jouter ou  de  retrancher  à  ce  dépôt.  La  tradition  reçoit 
donc  du  vrai  et  du  faux;  le  mal  s'y  mêle  au  bien,  et  il 
peut  même  arriver  qu'à  telle  période  de  la  vie  d'un 
peuple  Terreur  et  le  mal  l'emportent  sur  le  vrai  et 
le  bien.  Mais  quand  on  s'élève  assez  haut  pour  négli- 
ger les  faits  particuliers,  et  pour  embrasser  l'histoire 
de  Thumanité  dans  sa  généralité,  on  reconnaît  bien 
vite  que  la  vérité  croît  dans  le  monde,  et  qu'en  défini- 
tive la  liberté  humaine  accomplit  une  œuvre  salu- 
taire, légitime,  providentielle. 

Est-ce  à  dire  toutefois  que  si  les  plus  dignes  tra- 
vaillaient seuls  à  l'élargissement  de  la  tradition,  on 
s'élèverait  d'emblée  à  l'absolu?  Non;  car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  propagation  de  la  tradition 
par  l'enseignement  ne  développe  en  nous  qu'une  sorte 
de  liberté  relative,  en  rapport  avec  l'étendue  et  la 
valeur  des  connaissances  livrées  à  nos  propres  médi- 
tations. Qui  ignore  avec  quelle  difficulté  l'homme 
s'affranchit  de  l'influence  qu'exercent  sur  ses  idées 
et  ses  actes  les  premières  notions  qui  prennent  pos- 
session de  son  intelligence?  Qui  oserait  mettre  en 
doute  la  direction  presque  fatale  que  la  religion,  la 
loi,  les  mœurs,  etc.,  impriment  à  nos  doctrines  et  à 
notre  conduite?  Si  la  liberté  doit  ses  premiers  déve- 
loppements à  l'autorité,  elle  est  donc  à  son  tour  limi- 
tée comme  cette  dernière,  et  voilà  pourquoi  il  est  im- 
possible d'affirmer  à  priori  que  la  réception  de  telle 
tradition  conduira  nécessairement  au  vrai.  Les  hom- 
mes, en  un  mot,  ne  sont  jamais  aussi  libres  qu'ils 
le  supposent.  Ils  restent,  sans  s'en  douter  les  escla- 
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ves  de  la  tradition,  et  si  cette  dernière  ne  leur  fournit 
que  des  prémisses  inexactes  ou  incomplètes,  ils 
aboutissent  infailliblement,  même  en  raisonnant 
juste,  et  par  cela  même  qu'ils  raisonnent  juste,  au 
faux  et  à  l'incomplet. 

La  vérité  n'est  pas  en  effet  le  produit  du  travail 
de  tel  ou  tel  homme,  de  tel  ou  tel  peuple.  C'est  la 
résultante  des  efforts  de  tous  les  hommes,  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  lieux.  C'est  le  fruit  de  leur 
coopération  multiple  dans  les  conditions  variées  que 
la  religion,  la  race,  le  milieu  social,  etc.,  réalisent 
pour  eux.  La  vérité  existe  en  dehors  de  Thomme. 
L'homme  ne  là  fait  pas.  Il  la  découvre.  Tous  les 
jours  il  soulève  un  coin  du  voile;  mais  l'individu 
disparaît  avant  que  ses  efforts  aient  abouti  à  un  résul- 
tat appréciable.  Seule  l'humanité  tout  entière  pos- 
sède dans  la  variété  de  son  organisme  et  de  ses  ap- 
titudes, dans  la  multiplicité  de  ses  connaissances 
et  de  ses  aspirations,  dans  la  perpétuité  de  ses  recher- 
ches, les  éléments  nécessaires  pour  accomplir  cette 
œuvre  immense  qui  se  complète  de  siècle  en  siècle, 
et  prendra  jusqu'à  la  fin  des  temps  des  accroissements 
toujours  nouveaux  sans  arriver  peut-être  jamais  à 
embrasser  la  vérité  tout  entière. 

L'autorité  et  la  liberté  apportent  chacune  leur 
pierre  à  ce  grand  édifice.  L'autorité  perpétue  le  fonds 
de  connaissances  antérieures  sans  lequel  chaque  gé- 
nération, condamnée  à  recommencer  tout  le  travail 
du  passé,  serait  impuissante  à  faire  un  pas  en  avant. 
La  liberté  rapproche  ces  notions,  les  contrôle,  et 
puise  dans  ce  travail  le  pouvoir  d'ajouter  aux  con- 
quêtes déjà  réalisées.  En  d'autres  termes,  si  l'autorité 
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assure  la  conservation  de  l'œuvre  déjà  accomplie,  la 
liberté  imprime  à  cette  œuvre  sa  marche  ascendante, 
et  ainsi  se  trouve  établie  la  nécessité  providentielle 
du  concours  de  ces  deux  forces. 

Je  l'ai  déjà  dit,  et  j'insiste  de  nouveau  sur  ce  point 
capital  :  l'homme  qui  repousserait  systématiquement 
le  secours  du  travail  de  ses  devanciers  et  de  ses  con- 
temporains n'apprendrait  pas  même  à  penser.  La  re- 
ligion, la  morale,  la  pohtique,  toutes  les  sciences  en 
un  mot  lui  seraient  à  jamais  fermées.  Il  n'éprouve- 
rait pas  ce  désir  de  connaître,  cette  soif  du  vrai,  que 
l'acceptation  de  l'acquis  antérieur  fait  naître  en  nous, 
et  ne  peut  étancher  qu'en  partie.  Ne  recevant  rien  de 
ses  prédécesseurs  et  inerte  lui-même,  il  n'aurait  rien 
à  léguer  à  ses  descendants.  De  pareils  hommes  vien- 
draient et  disparaîtraient  sans  laisser  de  traces,  et  si 
plusieurs  générations  semblables  se  succédaient  sans 
interruption,  l'humanité,  après  avoir  quelque  temps 
vécu  sur  les  conquêtes  du  passé,  verrait  bientôt  dis- 
paraître les  derniers  débris  du  travail  des  ancêtres, 
et  viendrait  de  nouveau,  comme  aux  premières  heures 
du  monde,  échouer  dans  la  barbarie. 

Mais  si  l'assimilation  préalable  de  tout  ce  qu'ont 
pensé  nos  pères  sur  toutes  les  questions  livrées  à 
nos  investigations  est  une  préparation  indispensable, 
il  est  non  moins  nécessaire  que  nous  n'acceptions 
pas  cet  enseignement  comme  l'expression  de  l'absolu. 
Quand  la  tradition  prend  à  ses  yeux  cette  importance, 
revêt  ce  caractère  de  suprématie,  l'homme  reste 
écolier  toute  sa  vie,  et  devient  bientôt  pareil  à  ces 
organes  de  machines  condamnés  à  la  répétition  éter- 
nelle des  mêmes  mouvements.  Les  siècles  s'écoulent, 


el  rien  ne  change  autour  de  lui,  ni  en  lui.  Les  règles 
(lu  bien  et  du  mal  sont  tracées  à  tout  jamais,  et,  sous 
l'empire  des  mêmes  causes,  les  mêmes  vertus  et  les 
mêmes  crimes  se  reproduisent  indéfiniment  et  inuti- 
lement. 

C'est  la  liberté  qui  nous  fait  échapper  à  cette  im- 
mobilité. Par  elle  nous  ajoutons  à  la  masse  des  vé- 
rités déjà  accumulées,  et  en  reculant  ainsi  les  bornes 
de  la  tradition,  nous  rendons  plus  faciles  pour  nos 
successeurs  les  conquêtes  qu'ils  devront  à  la  fois  à 
rauiorité  et  à  la  liberté  agrandies. 

Eh  bien  1  comment  approcher  le  plus  près  de  la 
vérité?  comment,  en  prenant  pour  point  de  départ 
telle  tradition  déterminée,  marcher  vers  ce  but  avec 
toute  la  certitude  que  comporte  l'organisme  humain? 
En  faisant  contribuer  l'autorité  et  la  liberté  non  plus 
séparées  et  ennemies,  mais  conciliées  et  sohdaires,  et 
élevées  ainsi  à  leur  maximum  de  puissance,  à  l'élar- 
gissement continu  de  la  tradition,  et  à  la  propagation, 
dans  des  couches  humaines  de  plus  en  plus  profon- 
des, de  l'ancienne  tradition  transformée.  A  celte  dou- 
ble condition  seulement  le  progrès,  dans  son  accep- 
tion la  plus  complète,  se  trouvera  réalisé,  car  les 
règles  du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien,  deviendront  de 
plus  en  plus  parfaites,  et  en  même  temps  ces  règles 
seront  volontairement  suivies  par  des  hommes  de 
plus  en  plus  nombreux. 

Cette  conclusion  générale  va  nous  conduire,  par 
voie  de  déduction,  aux  conditions  essentielles  qui 
doivent  présider  à  l'organisation  des  sociétés  poli- 
tiques. 
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CHAPITRE   IV. 

CONDITIONS   GENERALES  AUXQUELLES  DOIVENT   SATISFAIRE 
TOUTES  LES  FORMES  POLITIQUES. 


A  la  fin  du  chapitre  précédent  nous  sommes  arrivés 
à  cette  conclusion  générale  :  Pour  approcher  de  plus 
en  plus  près  du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien,  but  su- 
prême imposé  à  notre  activité  ici-bas,  il  faut  tra- 
vailler sans  cesse  à  élargir  la  tradition,  à  Faide  du 
secours  extérieur  que  la  tradition  elle-même  nous 
fournit,  et  au  moyen  de  la  force  intérieure  que  nous 
trouvons  en  nous  dans  les  facultés  deTintelligence. 

Gomment  réaliser  ce  programme?  comment  donner 
à  ces  deux  forces  toute  leur  puissance  et  les  faire 
concourir  le  plus  efficacement  à  cette  œuvre  com- 
plexe ?  Et  tout  d'abord,  comment  assurer  à  Tautorité 
qui  doit  pous  occuper  la  première,  —  car  c'est  par 
elle  que  naît  et  se  développe  la  liberté,  —  toute  la  plé- 
nitude de  son  action? 

L'autorité,  c'est  la  tradition  prise  comme  règle  pro- 
visoire. Eh  bien  !  pour  que  la  tradition  puisse  con- 
quérir cette  suprématie,  il  faut  tout  d'abord  que  sa 
conservation  soit  assurée  ;  —  il  faut  que  le  dépôt  du 
travail  des  générations  antérieures  ne  puisse  se  dis- 
perser, s'amoindrir,  disparaître  ;  —  il  faut  que  dans 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines,  en 
religion,  en  morale,  en  politique,  en  économie  so- 
ciale, etc.,  la  masse  des,  notions  accumulées  par  les 
prédécesseurs  puisse  passer  intacte  aux  générations 


WWWHHBW^ 


—  19  — 

nouvelles,  pour  recevoir  de  ces  dernières  les  addi- 
tions et  les  modifications  dont  elle  est  susceptible. 
Si  cette  condition  n'était  pas  remplie,  tout  le  passé 
deviendrait  inutile,  toute  Tœuvre  humaine  serait  à 
recommencer. 

Gomment  garantir  la  conservation  de  la  tradition? 
En  en  confiant  le  dépôt  à  un  corps  perpétuel  capable 
de  survivre  à  toutes  les  vicissitudes  qui  atteignent  les 
individus,  et  intéressé  lui-même  à  rester  le  gardien 
fidèle  de  ce  trésor. 

Mais  un  pareil  corps  ne  peut  se  rencontrer  que  là 
où  les  hommes  vivent  en  société  ;  donc,  pour  le  dire 
en  passant,  l'état  social  n'est  pas  un  accident,  un 
simple  fait  né  du  caprice  de  la  volonté  humaine,  et 
fondé  sur  une  convention,  comme  l'enseigne  certaine 
école  politique,  qui  prétend  retrouver  à  l'origine  des 
temps  un  état  d'éparpillement  et  d'indépendance  in- 
dividuelle dont  Thistoire  n'a  conservé  aucune  trace. 
Non,  si  un  pareil  état  avait  existé,  la  tradition  n'au- 
rait pas  même  pu  prendre  naissance,  et  l'homme  se- 
rait resté  au  niveau  de  la  brute  ;  et  si  les  liens  sociaux 
étaient  brisés  demain,  toute  l'œuvre  civilisatrice  pé- 
rirait, et  l'homme  descendrait  bientôt  au-dessous  du 
sauvage.  Si  j'en  avais  le  temps,  je  confirmerais  ces 
assertions  en  montrant  ce  qu'est  restée  la  tradition, 
et  par  suite  la  civilisation,  chez  les  peuples  auxquels 
les  conditions  de  Texistence  ont  imposé  le  morcelle- 
ment social;  mais  passons. 

L'état  social  est  donc  une  nécessité  providentielle, 
car  il  permet  seul  de  constituer  un  corps  perpétuel 
en  mesure  d'assurer  la  conservation  de  la  tradition. 
Mais  par  quels  moyens  ce  corps,  une  fois  constitué, 
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pouFVoiera-t-il  à  cetle  obligation?  En  portant  par  ren- 
seignement la  tradition  à  la  connaissance  de  tous  les 
autres  membres  du  corps  social,  et  surtout  en  pui- 
sant dans  co  dépôt  des  règles  souveraines  pour  toutes 
les  difficultés  que  soulève  la  vie  en  commun.  Cette 
dernière  condition  a  une  importance  capitale.  Sans 
elle  la  tradition  resterait  une  œuvre  théorique  à  la- 
quelle les  hommes  pourraient  cesser  de  s'intéresser, 
et  qui  disparaîtrait  bientôt,  oubliée  ou  méprisée. 

Par  remploi  de  ces  deux  moyens,  on  aura  bien 
procuré  la  conservation  de  l'œuvre  déjà  accompUe, 
mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  que  cette  œuvre  s'élar- 
gisse, et  dès  lors  il  est  indispensable  que  la  liberté 
intervienne  à  son  tour  pour  donner  au  travail  des 
prédécesseurs  ses  accroissements  nécessaires.  On 
satisfera  à  cette  condition  en  chargeant  ceux  qui  ont 
déjà  le  dépôt  de  la  tradition,  et  chez  lesquels  la  liberté 
de  la  pensée  a  atteint  à  son  maximum  de  puissance, 
du  soin  d'interpréter,  de  modifier,  de  compléter  toutes 
les  règles  déjà  fixées,  et  de  les  faire  servir,  ainsi 
amendées,  transformées,  élargies,  à  la  conduite  de 
toutes  les  affaires  de  l'État. 

Or,  donner  ainsi  à  un  groupe  de  citoyens  le  droit  de 
changer  à  tout  instant  les  règles  qui  président  à  tous 
les  actes  de  la  vie  politique,  civile,  religieuse,  etc., 
d'un  peuple,  et  lui  permettre  d'imposer  ces  change- 
ments à  toutes  les  autres  unités  sociales,  c'est  investir 
ce  corps  de  la  souveraineté. 

Si  la  vie  sociale  est  une  nécessité  de  premier  ordre, 
ayant  pour  objet  de  procurer  la  perpétuité  de  la  tradi- 
tion, la  séparation  de  tous  les  membres  du  corps 
social  en  gouvernants  et  gouvernés  est  une  obligation 
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non  moins  impérieuse,  et  dont  Tobjet  est  de  garantir 
à  Tautorité  et  à  la  liberté  leurs  rôles  distincts  pour 
réaliser  ainsi  Télargissement  continu  de  la  tradition. 

Mais  si  on  en  restait  là,  et  à  supposer  même  que 
le  corps  souverain  réussit  à  se  servir  de  lautorité  et 
de  la  liberté  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indi- 
quer, ces  deux  forces  parviendraient-elles  à  tous  leurs 
effets?  en  d'autres  termes,  la  tradition  recevrait-elle 
ainsi  tous  les  accroissements  qu'elle  comporte  ?  Non, 
et  on  va  comprendre  pourquoi. 

J'ai  dit  plus  haut  que  l'étendue  de  l'acquis  antérieur 
et  qu'une  foule  d'autres  circonstances  établissent 
entre  les  hommes  des  différences  considérables,  au 
point  de  vue  de  la  possession  de  la  liberté,  et  des 
degrés  de  vérité  que  cette  possession  met  à  leur 
portée.  Mais  j'ai  fait  remarquer,  en  même  temps,  que 
tous  les  hommes  sont  organisés  de  même,  et  portent 
en  eux,  s'ils  sont  placés  dans  des  conditions  iden- 
tiques, la  même  possibilité  d'aboutir  à  des  idées  et  à 
des  actes  leur  appartenant  bien  en  propre,  et  impré- 
gnés, pour  ainsi  dire,  de  la  même  quantité  de  vérité. 
Eh  bien  !  n'est-il  pas  évident  que  plus  sera  grand  le 
nombre  des  hommes  travaillant  à  l'élargissement  de 
la  tradition,  —  à  condition  bien  entendu  que  tous  ces 
hommes  auront  reçu  l'initiation  qui  peut  seule  légi- 
timer leur  droit  à  ce  travail,  —  et  plus  l'autorité  et  la 
liberté  acquerront  de  puissance,  et  plus  les  évo- 
lutions de  l'œuvre  nationale  tendront  vers  le  Vrai, 
le  Beau  et  le  Bien? 

Il  faut  conclure  de  là  que  le  corps  souverain,  qui  à 
tout  moment  de  son  existence  est  tenu  évidemment 
de  renfermer  tous  les  citoyens  qui  possèdent  la  tra.-. 
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dition  dans  la  mesure  la  plus  étendue  —  car  comment 
ces  derniers  pourraient-ils  autrement  conserver  la 
dépôt  intégral  de  l'œuvre  déjà  accomplie,  —  que  le 
corps  souverain,  dis-je,  doit  rester  constamment  ou- 
vert à  tous  les  gouvernés  que  la  propagation  de  la 
tradition  a  élevés  au  niveau  intellectuel  et  moral  des 
gouvernants,  et  doit  en  outre  al^sorber  dans  son  sein 
des  couches  sociales  de  plus  en  plus  épaisses,  de 
manière  à  finir  par  y  comprendre  toutes  les  unités 
sociales  sans  exception. 

Les  peuples  chez  lesquels  ces  conditions  se  trou- 
vent réalisées  nous  font  assister  au  spectacle 
d'hommes  de  plus  en  plus  nombreux  parvenus  à  la 
possession  complète  de  Toeuvre  du  passé,  et  élevés 
par  l'acceptation  provisoire  des  règles  qu'elle  contient 
au  maximum  de  liberté  et  par  suite  de  vérité  compa- 
tible avec  le  milieu  social  auquel  ils  appartiennent. 
De  pareils  hommes  ont  cessé  d'être  des  machines. 
Ils  choisissent  volontairement  entre  le  bien  et  le  mal, 
portent  la  responsabiUté  de  leurs  pensées  et  de  leurs 
actes,  et  atteignent  au  degré  de  moralité  compatible 
avec  l'infirmité  de  notre  nature. 

Le  but  des  formes  pohtiques  est  d'élever  tous  les 
membres  du  corps  social  à  ce  niveau  ;  et  l'accroisse- 
ment continu  du  corps  souverain  est,  on  doit  le  com- 
prendre maintenant,  le  signe  le  plus  caractéristique 
du  progrès.  Mais,  pour  que  cet  accroissement  conserve 
ce  caractère,  il  faut  qu'il  soit  opéré  dans  certaines 
conditions  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  réaUser. 

D'abord,  à  tout  moment  la  souveraineté  doit  appar- 
tenir aux  plus  dignes  ;  or,  le  plus  souvent,  ce  sont  les 
intéressés  eux-mêmes  qui  s'attribuent  le  rôle  de  gou- 
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vernants,  et  la  force,  dans  la  majorité  des  cas,  a  plus 
de  part  que  le  droit  à  la  fixation  des  limites  du  corps 
souverain.  Ce  corps  est  donc  toujours  ou  trop  étendu 
ou' trop  restreint. 

Mais  eût-on  réussi  à  choisir  les  meilleurs  gouver- 
nants, les  gouvernants  de  droit,  qu'on  n'aurait  encore 
résolu  qu'une  des  moindres  difficultés  que  soulève 
l'organisation  politique.  Ce  n'est  pas  tout,  en  effet, 
que  d'avoir  constitué  le  corps  souverain,  il  faut  lui 
donner  les  moyens  de  vivre,  le  mettre  à  l'abri  des 
violences  des  gouvernés  ;  et,  en  même  temps,  il  faut 
l'empêcher  d'exagérer  le  rôle  de  l'autorité,  c'est-à-dire 
de  considérer  la  tradition  comme  invariablement  fixée, 
comme  la  mesure  complète  du  vrai  absolu  ;  —  il  faut 
le  forcer  de  faire  usage  de  sa  liberté,  non  dans  son  in- 
térêt exclusif,  mais  dans  l'intérêt  seul  de  l'élargisse- 
ment de  l'œuvre  nationale  ;  —  il  faut  l'astreindre  à 
diminuer  son  prestige  et  son  influence  en  élevant 
incessamment  à  lui  tous  les  gouvernés  devenus  aptes 
à  coopérer  à  la  gestion  des  affaires  publiques  ;  —  il 
faut  en  un  mot  l'amener,  non  par  la  force,  mais  par  le 
jeu  régulier  des  institutions,  à  ne  pas  perdre  de  vue 
un  seul  instant  que  l'œuvre  civilisatrice  dont  il  porte 
le  poids  est  subordonnée  à  l'équilibre  incessant  de 
Tauforité  et  de  la  liberté,  élevées  à  leur  maximum  de 
puissance,  et  strictement  maintenues  dans  leurs  rôles 
distincts  et  nécessaires. 

Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  satisfaire  à  toutes  ces 
conditions  :  cela  est  surtout  difficile  là  où  le  nombre 
des  citoyens  instruits,  capables,  moraux,  et  celui  des 
unités  sociales  encore  soumises  au  joug  de  l'ignorance 
et  de  la  passion,  présentent  des  différences  considé^ 
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râbles.  Dans  tous  les  temps  les  combinaisons  des 
hommes  politiques  ont  eu  pour  objet  principal  d'o- 
pérer, au  moyen  d'institutions  convenables,  la  conci- 
liation difficile  de  la  force  et  du  droit. 

En  résumé  : 

L'état  social  est  une  nécessité  imposée  aux  hom- 
mes comme  une  des  conditions  essentielles  de  leur 
avancement  intellectuel  et  moral,  parce  que  cet  état 
permet  seul  à  la  tradition  de  prendre  naissance,  de  se 
perpétuer  et  de  s'élargir. 

Pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  cet  état,  il  faut 
que  l'organisation  politique  satisfasse  aux  conditions 
ci-après  : 

1°  Attribution  de  la  souveraineté  aux  plus  dignes, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  possèdent  le  mieux  l'œuvre 
déjà  accomplie,  au  moins  dans  ses  parties  essen- 
tielles ; 

2^  Introduction  dans  le  corps  souverain  de  toutes 
les  unités  sociales  arrivées  au  faîte  du  développe- 
ment que  comporte  l'état  général  de  la  civilisation 
chez  le  peuple  dont  il  s'agit  ; 

3^  Exercice  de  la  souveraineté  au  moyen  d'institu- 
tions assurant  à  l'autorité  et  à  la  liberté,  portées  à 
leur  maximum  de  puissance,  leurs  rôles  distincts  et 
nécessaires. 

Le  plus  grand  obstacle  que  le  législateur  consti- 
tuant trouve  sur  son  chemin  dans  la  recherche  de$ 
institutions  propres  à  satisfaire  à  cette  dernière 
condition,  vient  le  plus  souvent  des  prétentions  oppo- 
sées des  hommes  qui  marchent  sous  les  bannières 
distinctes  de  l'autorité  et  de  la  hberté.  Les  uns, 
préoccupés    avant  tout   4'^ssurer    la    conservation 
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de  la  tradition,  voudraient,  pour  agrandir  Tauto- 
rité,  sinon  qu'on  exclût  la  liberté  de  l'organisation 
politique,  du  moins  qu'on  réduisit  son  rôle  aux 
proportions  les  plus  insignifiantes.  Les  autres,  au 
contraire,  impatients  de  briser  les  liens  du  passé 
pour  s'élancer  plus  rapidement  en  avant,  désireraient, 
afin  de  donner  à  la  liberté  tout  son  essor,  qu'on  amoin- 
drît ,  sinon  qu'on  annulât  tout  a  fait  le  rôle  de  la 
liberté. 

Pour  bien  faire  comprendre  la  nature  des  obstacles 
presque  insurmontables  auxquels  on  va  de  suite  se 
heurter  quand  on  cède  à  ces  tendances  exclusives,  il 
est  nécessaire  que  je  fasse  un  pas  déplus,  et  qu'après 
avoir  dit  d'une  manière  générale  ce  que  sont  l'autorité 
et  la  liberté,  j'expose  les  principes,  les  aspirations, 
les  agissements  des  hommes  qui  combattent  pour 
assurer  la  prépondérance  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  forces. 

C'est  par  les  partis,  en  effet,  ou  plutôt  par  les  institu- 
tions que  les  partis  imaginent  pour  atteindre  leurs  buts 
opposés,  que  l'autorité  et  la  hberté  arrivent  à  exercer 
leur  action  sur  les  évolutions  politiques.  Pour  édi- 
fier le  lecteur  sur  les  effets  de  cette  action,  et  le  pré- 
parer à  la  connaissance  des  moyens  les  plus  propres 
à  résoudre  le  problème  difficile  de  la  conciliation  de 
l'autorité  et  de  la  liberté,  et  les  plus  propres  aussi 
à  procurer  par  cette  conciliation  la  réahsation  de 
l'ordre  et  du  progrès,  je  dois  évidemment  commencer 
par  parler  des  partis  et  des  rouages  gouvernemen- 
taux auxquels  ils  demandent  le  succès  de  leurs  poli- 
tiques distinctes, 
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CHAPITRE   V. 

DES   PARTIS   POLITIQUES. 
DOCTRINES  DES  PARTIS  EXTRÊMES  DE  l'aUTORITÉ   ET  DE   LA  LIBERTÉ 

(absolutistes  et  radicaux). 

La  nécessité  de  Taction  solidaire  et  continue  de 
l'autorité  et  de  la  liberté  pour  porter  Toeuvre  civili- 
satrice à  toute  sa  hauteur  est  tellement  impérieuse, 
que  Dieu  n'a  pas  voulu  que  telle  circonstance  fortuite 
fut  capable  d'imprimer  pour  toujours  aux  préoccupa- 
tions des  hommes  une  direction  exclusive  dans  le 
gens  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  forces  ;  et,  dans 
tous  les  temps ,  dans  tous  les  lieux,  dans  toutes  les 
situations,  parmi  les  savants  et  les  ignorants,  les 
riches  et  les  pauvres,  les  passionnés  et  les  flegmati- 
ques, etc.,  etc.,  il  s'est  toujours  rencontré  des  hom- 
mes que  les  conditions  naturelles  de  leur  organisme 
ont  emportés,  presque  malgré  eux,  et  le  plus  souvent 
à  leur  insu,  vers  les  doctrines  et  les  actes  inspirés 
par  l'autorité  ou  par  la  liberté. 

Toutefois,  si  notre  organisme  nous  partage  tout 
d'abord  en  partisans  de  l'autorité  et  en  partisans  de 
la  liberté,  la  plupart  du  temps  l'intérêt,  la  passion, 
la  direction  de  nos  études,  etc.,  contribuent  aussi 
énergiquement  que  nos  dispositions  héréditaires  à 
nous  lancer  dans  telle  ou  telle  voie.  Mais  c'est  tou- 
jours au  profit  des  opinions  et  des  aspirations  du 
groupe  dans  lequel  ils  sont  enrôlés  que  combattent 
ces  au}çiliaire§  du  moment  ;  et  sai}s  m'arrêter  au  per- 
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Bonnel  des  partis ,  il  me  suffit,  pour  le  but  que  j'ai 
en  vue,  de  caractériser  les  principes  et  les  desiderata 
qui  mettent  en  branle  les  groupes  marchant  sous  telle 
ou  telle  bannière. 

Je  viens  de  dire  que  nous  nous  partageons  tous  en 
hommes  d'autorité  et  en  hommes  de  liberté,  mais  nous 
ne  subissons  pas  tous  avec  la  même  intensité  ces  in- 
fluences opposées  ;  et  les  degrés  divers  dont  cette  in- 
tensité est  susceptible  subdivisent  en  réalité  ces  deux 
grands  groupes  en  deux  fractions  distinctes,  une  frac- 
tion exaltée  et  une  fraction  modérée  :  de  sorte  qu'il  y  a 
effectivement  quatre  partis  politiques,  le  i^aHi  absolu- 
tiste et  le  parti  co/zserva/ewr  appartenant  au  groupe 
de  l'autorité,  le  parti  libéral  et  le  parti  radical  ap- 
partenant au  groupe  do  la  liberté.  Le  parti  absolutiste 
et  le  parti  radical  forment  les  fractions  exaltées  des 
groupes  de  Tautorité  et  de  la  liberté,  tandis  que  le 
parti  conservateur  et  le  parti  libéral  en  représentent 
les  fractions  modérées. 

Pour  mieux  faire  comprendre  qu'il  y  a  là  quatre 
partis  distincts,  c'est-à-dire  quatre  groupes  d'hom- 
mes qui  sur  toutes  les  questions,  sans  exception, 
arrivent  toujours  à  des  conclusions  dissemblables  et 
à  des  actes  très-tranchés,  très-caractéristiques,  je 
parlerai  d'abord  des  partis  dans  lesquels  ces  diffé- 
rences s'offrent  nécessairement  avec  Taccentuation 
la  plus  prononcée,  c'est-à-dire  du  parti  absolutiste 
et  du  parti  radical.  D'ailleurs,  pour  avancer  plus 
rapidement  dans  cette  étude,  je  vais  indiquer  les 
idées  mères  qui  se  cachent  sous  la  préférence  absolue 
de  l'autorité  et  de  la  liberté,  et  par  voie  de  déduction 
je  tirerai  de  ces  prémisses,  en  ce  qui  concerae  l'or- 
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ganisation  politique,  les  principes  et    les   moyens 
d'action  qui  y  sont  implicitement  contenus. 

11  est  facile  de  comprendre  que  la  croyance  en  la 
perversité  originelle  de  tous  les  hommes  est  Tidée 
mère  qui  pousse  irrésistiblement  le  parti  absolutiste 
à  préférer  d'une  manière  exclusive  Tautorité  à  la 
liberté. 

Les  hommes  qui  ne  croient  pas,  en  effet,  à  la  lé- 
gitimité des  transformations  et  des  additions  que  la 
génération  présente  entend  faire  subir  à  la  tradition, 
ne  peuvent  pas  évidemment  reconnaître  à  leurs  de- 
vanciers un  droit  qu'ils  refusent  à  leurs  contempo- 
rains et  qu'ils  se  refusent  à  eux-mêmes  ;  et,  de  proche 
en  proche,  ils  sont  amenés  par  la  logique  autant  que 
par  l'instinct  à  voir  dans  ce  dépôt  une  œuvre  surna- 
turelle commencée  et  continuée  par  la  révélation  à 
l'aide  d'intermédiaires  prédestinés  recevant  directe- 
ment l'inspiration  divine. 

Mais  si  l'individu,  d'une  manière  générale,  ne  peut 
rien  par  lui-même ,  si,  à  tous  les  moments  de  son 
existence,  il  doit  trouver  hors  de  lui  la  règle  du  Vrai 
et  la  force  d'aller  au  Bien,  il  faut  bien  conclure  de  là 
qu'il  est  né  incapable  et  inauvais,  ou  enfin  qu'il  est 
devenu  tel. 

Qu'y  a-t-il  maintenant  sous  la  préférence  absolue 
de  la  liberté  à  l'autorité?  Je  crois  que  le  lecteur  ad- 
mettra facilement,  et  sans  que  j'entre  à  ce  sujet  dans 
une  série  de  déductions  analogues  à  celles  présentées 
ci-dessus,  que  l'idée  de  l'infaillibilité  native  de  tous 
les  hommes  se  retrouve  sous  cette  impulsion  instinc- 
tive qui  entraîne  le  parti  radical  à  reconnaître  à  tout 
individu .  le  di'oit  de  préférer  sa  propre  inspiration, 
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non-seulement  à  celle  de  ses  contemporains,  mais  à 
celle  de  tous  ses  prédécesseurs,  et  de  s'en  remettre  à 
ce  seul  guide  du  soin  de  le  conduire  au  Vrai  et  au 
Bien. 

On  voit  que  les  idées  mères  contenues  sous  la  pré- 
férence absolue  de  Tautorité  à  la  liberté,  et  inverse- 
ment de  la  liberté  à  Tautorité,  et  qui  doivent  résumer 
en  quelque  sorte  les  doctrines  du  parti  absolutiste  et 
celles  du  parti  radical,  peuvent  se  ramener  à  ces 
termes  très-simples  : 

L'homme  naît  mauvais  ; 

L'homme  naît  bon. 

Ces  deux  vues  si  opposées  sur  les  grandeurs  et 
les  misères  de  l'homme  renferment  chacune  en  germe 
une  rehgion,  une  politique,  une  esthétique,  etc.,  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  déductions  qui 
constituent  ces  divres  ordres  de  connaissances  diffè- 
rent autant  entre  elles,  d'un  système  à  l'autre,  que 
les  prémisses  d'où  elles  découlent. 

Je  vais  faire  connaître  d'une  manière  sommaire 
les  institutions  pohtiques  qui  répondent  le  plus  exac- 
tement possible  à  ces  idées  contradictoires,  et  indi- 
quer l'esprit  général  qui  présidera  dans  ces  régimes 
différents  à  tous  les  actes  sociaux. 


CHAPITRE   VI. 

FORMES  POLITIQUES  SE  RATTACHANT  A  l' ABSOLUTISME. 

Les  théoriciens  qui  acceptent  dans  toute  sa  rigueur 
le  dogme  de  la  perversité  originelle  raisonnent  comme 


^  so  -- 

il  suit  :  L*homme  n'est  pas  son  propre  ouvrage,  il 
est  l'ouvrage  de  Dieu.  Dieu  seul,  au  moment  où  il 
créait  cet  être  incomplet,  a  pu  édicter  la  loi  qui  régit 
ici-bas  la  destinée  humaine  ;  et  pour  assurer  la  con- 
servation et  l'application  de  cette  loi,  il  a  dû  en  con- 
fier le  dépôt  à  des  hommes  chargés  de  déduire  sous 
son  inspiration,  et  de  faire  prévaloir  au  besoin  par  la 
force,  toutes  les  conséquences  renfermées  dans  cette 
règle  divine. 

On  ne  peut  évidemment  tirer  de  cette  suite  d'idées, 
en  fait  d'organisation  politique,  que  la  suprématie 
absolue  d'un  corps  de  prêtres  perpétué  par  le  mariage 
ou  par  Tordination. 

Cette  organisation,  très-simple,  est  celle  qui  répond 
le  mieux  à  la  donnée  de  la  perversité  originelle,  car 
elle  fait  des  peuples  de  véritables  troupeaux  atten- 
dant de  leurs  bergers  providentiels  l'indication  su- 
prême de  ce  qu'ils  doivent  croire  et  de  ce  qu'ils  doi- 
vent faire;  mais  il  existe  deux  autres  absolutismes 
qui,  sans  accepter  aussi  résolument  que  le  régime  de 
la  théocratie  pure  le  dogme  qui  en  est  le  point  de 
départ,  satisfont  encore  dans  une  très-large  mesure 
aux  vues  essentielles  des  partisans  extrêmes  de  l'au- 
torité. 

L'un  de  ces  absolutismes  peut  être  assimilé  au 
mode  de  gouvernement  qui  existait  en  France  avant 
la  première  révolution  et  qu'on  désigne  ordinairement 
par  le  nom  de  Monarchie  de  droit  divin.  Dans  cette 
forme  politique,  un  roi  héréditaire,  sacré  par  les  mi- 
nistres de  la  religion,  tire  de  cette  consécration,  et 
plus  encore  d'une  mission  providentielle  confiée  à 
sa  famille,  le  droit  d'attirer  à  lui  toute  la  direction 
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des affaires  temporelles  et  d'exercer  en  même  temps 
une  influence  supérieure  sur  la  conduite  des  intérêts 
purement  spirituels.  La  révélation,  on  le  voit,  est 
encore  ici  la  base  principale  de  Torganisation  poli- 
tique. 

L'autre  absolutisme,  auquel  je  donnerai  le  nom  de 
Monarchie  absolue  administrative,  est  le  système 
politique  dont  les  Romains  ont  donné  au  monde  le 
plus  parfait  modèle,  et  dans  lequel  la  souveraineté 
réside  d'une  façon  absolue  entre  les  mains  d'un  roi 
héréditaire,  sans  attache  divine,  assisté  de  corps  de 
fonctionnaires  plus  ou  moins  indépendants,  mais  en 
définitive  relevant  tous  du  prince. 

Dans  ces  deux  formes  politiques  l'existence  des 
pouvoirs  publics  est  assurée  en  dehors  de  la  volonté 
des  gouvernés.  Dans  la  première  c'est  Dieu,  et  dans 
la  seconde  c'est  un  seul  homme  tirant  tous  ses  droits 
de  sa  naissance,  qui  donnent  l'impulsion  à  la  machine 
gouvernementale.  Les  peuples  sont  donc  encore  con- 
sidérés là  comme  des  incapables  que  des  tuteurs  pro- 
videntiels doivent  guider  vers  le  Vrai  et  le  Bien,  et 
c'est  pourquoi  ces  organisations,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  répondent  suffisamment  à  la  donnée  de 
la  perversité  originelle. 

Maintenant,  parmi  les  combinaisons  dont  la  logique 
indique  l'emploi  pour  garantir  plus  efficacement  l'exer- 
cice absolu  de  la  souveraineté  au  souverain  réel, 
c*est-à-dire  au  grand-prêtre  dans  la  théocratie,  et  au 
roi  avec  ou  sans  attache  divine  dans  les  deux  autres 
formes,  je  citerai  : 

En  ce  qui  concerne  la  monarchie  théocratique  et  la 
monarchie  du  droit  divin  :  L'immobilisation  de  toutes 
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les  situations  parla  loi  d'hérédité.  C'est  là,  en  effet,  le 
moyen  le  plus  énergique  de  perpétuer  des  habitudes 
qui  deviennent  comme  une  seconde  nature,  et  empor- 
tent les  générations  nouvelles  dans  un  courant  d'opi- 
nions et  d'actes  auxquels  il  devient  bientôt  impossible 
de  résister,  et  qui  étouffent  même  chez  les  gouvernés 
jusqu'au  sentiment  de  la  résistance; 

En  ce  qui  concerne  la  monarchie  de  droit  divin  et 
la  monarchie  absolue  administrative  : 

1**  La  centraUsation  administrative  qui  permet  au 
souverain  d'être  présent  partout  à  la  fois  sur  le  plus 
vaste  territoire,  et  d'intervenir  à  chaque  instant  dans 
les  plus  minces  détails  de  la  vie  privée  et  publique 
des  gouvernés  ; 

2"  L'existence  d'une  armée  permanente  entière- 
ment dépendante  du  chef  de  l'État,  et  toujours  prête 
à  donner  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre  l'appui  de 
la  force  matérielle  ; 

3*"  L'établissement  de  classes  privilégiées  fortement 
hiérarchisées,  redevables  de  leur  situation  exception- 
nelle au  bon  plaisir  du  souverain,  et  intéressées  à  le 
grandir  pour  s'élever  avec  lui  ; 

4*^  L'agrandissement  du  rôle  du  père  de  famille,  in- 
vesti dans  sa  maison  d'une  autorité  fondée  sur  les 
mêmes  principes  que  celle  du  prince  dans  l'État; 

S"*  La  création  de  juges  spéciaux  placés  plus  étroi- 
tement que  les  juges  ordinaires  dans  la  dépendance 
du  souverain,  et  autorisés,  sous  son  contrôle,  à  pro- 
noncer en  dernier  ressort  dans  toutes  les  instances 
engagées  entre  l'État  et  les  particuliers,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  questions  administratives,  mi- 
litaires, financières,  etc.  ; 
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6*  La  fixation  par  l'État  du  programme  des  études  de 
toute  nature,  et  la  distribution  de  l'enseignement  public 
attribuée  exclusivement  à  des  fonctionnaires  relevant, 
avec  tous  les  autres,  du  chef  du  gouvernement; 

7*  L'emploi  journalier  et  exagéré  de  la  force.  La 
vérité  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  s'imposer  aux  hommes 
par  le  fer  et  le  feu  ? 

Je  crois  à  peine  nécessaire  d'ajoutep  que,  dans  ces 
conditions,  les  gouvernants  réaliseront  facilement 
tous  les  desiderata  des  partisans  extrêmes  de  l'au- 
torité. C'est  par  renseignement,  par  la  tutelle,  par 
des  règles  puisées  exclusivement  dans  la  tradition, 
qu'ils  travailleront  à  élever  les  gouvernés.  Tous  leurs 
efforts  tendront  nécessairement  à  étouffer  les  aspi- 
rations du  présent  sous  les  étreintes  du  passé,  à 
repousser  systématiquement  les  faits  nouveaux  non 
justifiés  par  un  précédent,  à  pratiquer,  en  un  mot, 

dans  toute  son  exagération,  la  politique  de  conserva- 

* 

tion.  Gomment  pourrait-il  en  être  autrement,  puis- 
que le  pouvoir  suprême  se  trouvera,  en  définitive, 
par  l'artifice  des  institutions,  aux  mains  de  corps 
héréditaires  ou  choisis,  que  leurs  convictions  inti- 
mes, autant  que  le  souci  de  leur  propre  intérêt,  in- 
citeront à  tout  instant  à  immobiliser  toutes  choses 
au-dessous  d'eux? 

Quel  sera  maintenant  d'une  façon  générale  l'esprit 
qui  animera  le  corps  pohtique  dans  les  trois  absolu- 
tismes  que  je  viens  de  décrire?  Vers  quel  but  ce  mo- 
teur  fera-t-il  converger  toutes  les  forces  de  l'Etat  ? 

Il  est  d'abord  incontestable  que  la  tradition  reli- 
gieuse, qui  servira  de  base  ou  seulement  de  point 
d'appui  à  l'organisation  politique,  exercera  sur  les 
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préoccupations  générales  des  gouvernants  une  in- 
fluence qui  primera  toutes  les  autres  dans  la  théocratie  ' 
pure,  et  conservera  encore  une  très  grande  impor- 
tance dans  la  monarchie  de  droit  divin.  Il  semble 
donc  qu'il  serait  nécessaire  pour  caractériser,  dans 
ces  deux  cas,  les  tendances  des  dépositaires  du  pou- 
voir, de  faire  une  hypothèse  sur  la  nature  de  la  tra- 
dition religieuse  acceptée  par  les  gouvernés.  Toute- 
fois, pour  Tobjet  spécial  que  j'ai  en  vue,  je  pourrai  me 
borner  à  exprimer  la  direction  générale  de  pes  ten- 
dances par  le  mot  Spiritualisme. 

Toutes  les  religions  poursuivent,  en  effet,  un  idéal 
de  sainteté  qui  place  le  but  des  efforts  humain^  en  de- 
hors des  réalités  du  monde  visible*  Pour  elles,  Diçu 
est  la  source  unique  du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien. 
Connaître  Dieu,  l'aimer^  s'absorber  en  lui,  voilà  les 
règles  pratiques  auxquelles  elles  réduisent  toutes  la 
science  de  bien  vivre. 

Dans  cet  ordre  d'idées ,  le  bonheur  pour  l'individu 
consiste,  non  à  développer  sans  limites  sa  propre 
initiative,  à  satisfaire  sans  hésitation  ses  caprices 
et  ses  passions ,  mais  à  lutter  au  contraire  contre 
les  entrainentents  de  la  matière,  pour  devenir  un 
pur  esprit,  Tel  est  pour  l'individu  le  devoir  su- 
prême. 

Mais  le  devoir  ne  prend  pas  cette  forme  seulement. 
Ici  l'individu  n'est  rien  qu'un  anneau  d'une  chaîne 
immense  qui  remonte  jusqu'à  Dieu  :  il  n'a  d'impor- 
tance que  par  le  rôle  qui  lui  a  été  assigné  par 
l'Auteur  de  toutes  choses ,  et  la  première  obligation 
qui  découle  pour  lui  de  son  attache  à  la  société,  c'est 
de  s'annuler  devant  ce  grand  tout ,  c'est  de  se  dé- 
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vouer,  de  se  sacrifier  pour  le  but  collectif  imposé  à 
tous  les  membres  du  peuple  dont  il  fait  partie, 
L'État,  on  le  voit,  prime  ici  l'individu  et  n'y  voit 
qu'un  instrument  à  ses  vastes  desseins. 

L'État  seul,  en  effet,  dans  ces  organisations,  a  une 
existence  complète,  et  peut,  à  raison  de  sa  perpé- 
tuité ,  se  préoccuper  d'intérêts  hors  de  la  portée  des 
individus.  Et  comme  il  possède  à  la  fois  les  lumières 
et  la  force,  il  doit,  à  l'exemple  de  toutes  les  grandes 
personnalités  soumises  ^  l'obsession  de  pensées  d'a- 
venir ,  former  de  grandes  entreprises  et  faire  servir 
à  leur  réalisation  l'esprit  de  suite  et  la  tén^tcité  qui 
accompagnent  toujours  des  projets  longuement 
médités. 

Dans  l'absolutisme  administratif,  le  spiritualisme 
est  encore,  jusqu'à  un  certain  point,  le  caractère  do- 
minant des  pensées  et  des  actes  des  dépositaires  du 
pouvoir  ;  et  on  va  comprendre  qu'il  en  soit  ainsi, 
même  sous  les  plus  mauvais  princes. 

Cette  dernière  organisation ,  qui  n'a  pas  pour  elle 
l'existence  de  convictions  religieuses  profondément 
enracinées  dans  les  masses,  comme  cela  a  lieu  dans  la 
théocratie  et  la  monarchie  de  droit  divin ,  et  qui  ne 
possède  pas  d'ailleurs  la  force  du  nombre,  est  obligée 
de  prendre  son  point  d'appui  sur  des  institutions  de 
différentes  sortes  ;  mais  ce  qui  fait  surtout  sa  raison 
d'être  et  sa  puissance,  c'est  son  aptitude  à  remplir 
les  condittons  essentielles  d'un  bon  gouvernement. 
Le  roî  est  donc  tenu,  pour  prouver  la  légitimité  de 
ses  prétentions ,  de  mettre  la  vérité  dans  la  loi ,  la 
sagesse  dans  l'administration,  la  justice  dans  les 
jugements.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  est  in- 
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capable  de  satisfaire  longtemps  à  ces  obligations  ; 
mais  l'histoire  nous  apprend  qu'il  lui  a  été  donné 
quelquefois  d'approcher  de  cet  idéal,  alors  que  le 
corps  social  tout  entier  penchait  déjà  vers  la  déca- 
dence. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'œuvre  légis- 
lative des  empereurs  romains  put,  sous  les  plus  dé- 
testables princes ,  et  au  milieu  de  l'effondrement 
général  des  croyances  religieuses  et  morales,  con- 
server les  caractères  d'unité,  de  généralité  et  d'infailli- 
bilité qui  la  caractérisent.  Je  dirai  plus  loin  la  cause 
secrète  de  ce  singuUer  phénomène. 

Il  est  donc  permis  de  soutenir  que  le  but  principal 
de  l'absolutisme  administratif  est ,  comme  celui  des 
deux  absolutismes  précédents,  de  soumettre  la  ma- 
tière à  Tesprit,  la  force  à  l'inteUigence,  c'est-à-dire, 
en  termes  généraux,  de  substituer  à  l'empire  de  la 
passion  le  règne  du  droit. 

Sous  la  pression  de  ces  préoccupations,  les  gou- 
vernants, dans  cette  forme  politique,  prêteront  aux 
idées  générales  et  aux  intérêts  collectifs  une  tout 
autre  attention  qu'aux  opinions  et  aux  faits  concer- 
nant les  individus  isolés ,  et  ils  en  viendront  vite, 
comme  les  prêtres  dans  la  théocratie,  et  comme  les 
rois  dans  la  monarchie  de  droit  divin ,  à  sacrifier  le 
sujet  à  l'Etat,  et  la  recherche  du  bonheur  individuel 
à  la  poursuite  de  grandes  combinaisons  intéressant 
la  communauté  tout  entière.  Quant  à  celles-ci,  elles 
varieront  avec  le  temps  et  les  lieux  ;  mais  en  géné- 
ral l'influence  extérieure,  l'accroissement  territorial, 
l'exaltation  de  la  personnalité  nationale,  pour  arriver 
ainsi  à  imposer  au  monde  la  suprématie  de  certaines 
doctrines,  de  certains  principes,  absorberont  le  plus 
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ordinairement  les  pensées  et  Ténergie  des  dépositai- 
res du  pouvoir. 

Passons  maintenant  à  l'organisation  politique  con- 
tenue dans  la  croyance  en  Tinfaillibilité  native  de 
tous  les  hommes ,  croyance  qui ,  on  se  le  rappelle, 
résume  et  explique  la  préférence  absolue  accordée  à 
la  liberté  sur  l'autorité. 


CHAPITRE  VIL 


ORGANISATION  POLITIQUE  RADICALE. 


De  cette  affirmation ,  L'homme  naît  bon ,  ce  qui 
signifie,  L'individu  va  au  vrai  par  l'exercice  libre  de 
sa  pensée,  et  fait  le  bien  par  la  libre  impulsion  de  sa 
volonté ,  on  ne  peut  tirer,  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation politique  des  sociétés  humaines  ,  que  les 
conclusions  suivantes  : 

L'homme  ne  doit  avoir  d'autre  souverain  que  lui- 
même  ;  il  doit  s'appartenir  tout  entier,  c'est-à-dire 
rester  le  seul  maître  de  ses  opinions  et  de  ses  actes. 
Il  se  priverait,  en  effet,  en  obéissant  à  des  suggestions 
étrangères ,  des  seules  lumières  que  la  nature  lui  a 
données  pour  éviter  l'erreur  et  le  mal  :  c'est  l'immi- 
nence de  ce  danger  qui  fait  de  l'aliénation  de  sa  vo- 
lonté un  acte  insensé,  monstrueux,  une  véritable 
mutilation,  contraire  à  toutes  les  lois  de  la  nature. 

Donc  l'individu  ne  peut  faire  partie  d'une  asso- 
ciation politique  qu'à  la  condition  d'y  entrer  et  d'y 
rester  l'égal  de  tous ,  et  de  n'obéir  qu'aux  lois  qu'il 
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aura  librement  consenties  et  aux  magistrats  qu'il 
aura  librement  élus. 

Donc,  enfin,  dans  les  organisations  politiques 
seules  dignes  de  ce  nom ,  la  volonté  générale ,  résul- 
tante de  toutes  les  volontés  particulières  exprimées 
par  le  suffrage  universel ,  doit  présider  seule  à  la 
conduite  de  l'État. 

Il  n'y  a  qu'une  forme  politique  qui  puisse  satis- 
faire à  ces  déductions,  c'est  celle  qui  attribue  la  sou- 
veraineté à  l'universalité  des  citoyens  ;  et  voilà  par 
quelle  suite  d'arguments  les  partisans  exaltés  de  la 
liberté  en  viennent  à  placer  la  forme  républicaine  au- 
dessus  de  toute  discussion,  comme  un  fait  provi- 
dentiel inéluctable,  puisant  sa  légitimité  dans  la 
nature  même  de  l'homme. 

Si  on  appliquait  ces  principes  à  la  lettre  ,  il  il'y 
aurait  pas  place  dans  la  république  radicale  pour  un 
corps  de  gouvernants  spéciaux ,  et  le  peuple  tout 
entier  serait  tenu  d'administrer,  d'élaborer  la  loi  et  de 
rendre  la  justice  ;  car  ce  n'est  qu'à  ces  conditions 
que  la  volonté  générale  de  l'heure  présente  resterait 
l'arbitre  suprême  des  destinées  nationales. 

Mais  si  une  pareille  organisation  était  praticable 
autrefois  dans  les  petites  aristocraties  de  la  Grèce  et 
de  l'Itahe,  où  une  minorité  imperceptible  d'hommes 
libres  imposait  sa  volonté  à  des  multitudes  d'artisans, 
de  marchands,  de  laboureurs  et  d'esclaves,  elle  ne 
l'est  plus  aujourd'hui  dans  les  nations  modernes,  où 
il  est  devenu  matériellement  impossible  de  réunir  sur 
le  même  point  et  de  faire  délibérer  en  commun  les 
masses  innombrables  que  cette  théorie  appelle  à  la  vie 
politique. 
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11  a  bien  fallu  tenir  compte  de  cette  situation  et  ac- 
corder à  des  délégués  la  mission  d'administrer,  de 
faire  la  loi  et  de  rendre  la  justice  ;  tnaîâ  ces  délégués, 
qui  seront  nécessairement  nommés  par  le  suffrage 
Universel,  n'ont  par  eux-mêmes  —  la  logique  le  veut 
ainsi  —  aucun  pouvoir  propre.  Ce  ne  âont  pas  de 
véritables  souverains,  car  la  souveraineté,  ainsi  que  Fa 
établi  Rousseau,  le  grand-pfétre  du  radicalisme,  ne 
peut  pa&  plus  être  représentée  qu'elle  tiëpeut  se  délé- 
guer. Ce  ne  sont  en  réalité  que  des  Commissaires 
choisis  pour  un  temps  très-court,  et  chargés  d'un 
hiàndat  impératif. 

Cette  dernière  condition  est  d'Une  nécessité  absolue, 
car  du  moment  que  la  théorie  déclare  que  rinfaillibiKté 
ne  réside  que  dans  l'universalité  des  citoyens,  les 
députés  du  peuple  ne  peuvent  être  acceptés  comme 
des  hommes  supérieurs  aux  gouvernés  et  plus  en  état 
que  la  tiiàjorité  d'arriver  à  la  vérité  politique. 

Si  l*étendue  des  nations  modernes  force  les  radi- 
caux de  confier  la  corifection  de  la  loi  à  des  représen^ 
tants,  cette  même  cause,  et,  en  outre,  la  nature  par- 
ticulière des  attributions  administratives  ,  rendent 
encore  plus  impérieux  l'emploi  de  délégués  dans  l'or- 
ganisation du  pouvoir  exécutif. 

L'élection  ^ar  le  suffrage  universel  est  encore  ici  la 
source  où  toUs  les  fonctionnaires  de  cet  ordre  puisent 
leur  origine  et  leurs  droits  ;  mais  sur  la  question  des 
moyens  les  radicaux  sont  assez  divisés. 

Les  théoriciens  qui  procèdent  de  Rousseau  et  de  la 
tradition  de  93,  tirent  le  pouvoir  exécutif  de  l'Assem- 
blée investie  du  mandat  législatif. 

Suivant  d'autres,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  doit 
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recevoir  ses  pouvoirs  de  la  nation  tout  entière,  cette 
fonction  étant  assez  importante,  selon  eux,  pour  être 
votée  au  premier  et  non  au  second  degré. 

Quant  aux  autres  employés,  les  uns  les  font  nom- 
mer directement  par  le  chef  de  l'Etat,  les  autres  —  et 
ce  sont  les  plus  conséquents  —  laissent  ce  soin  au 
corps  électoral. 

L'organisation  du  pouvoir  judiciaire  donne  aussi 
lieu  à  des  solutions  assez  différentes.  Je  me  bornerai 
à  dire  que  la  grande  majorité  des  radicaux  demande 
que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  tiennent 
immédiatement  leurs  pouvoirs  de  l'élection,  et  re- 
pousse, en  outre,  l'inamovibilité  de  la  magistrature 
comme  inconciliable  avec  les  droits  de  la  nation  sou- 
veraine. 

Voilà  dans  ses  traits  généraux  Torganisation  gou- 
vernementale qui  répond  le  plus  exactement  à  l'idéal 
radical.  Il  y  a  sur  quelques  points  des  dissidences 
assez  marquées,  mais  qui  tiennent  moins  à  l'oubli  des 
principes  fondamentaux  de  la  doctrine  qu'au  désir  de 
les  faire  passer  plus  complètement  dans  les  faits  ;  et 
pour  tous  les  membres  du  parti  sans  exception,  il 
s'agit  de  rendre  toutes  les  unités  sociales  à  leur  in- 
faillibilité native  par  la  concession  illimitée  de  la  li- 
berté, et  de  remettre  à  la  volonté  générale  infaillible 
ainsi  constituée  la  solution  souveraine  de  toutes  les 
questions  intérieures  et  extérieures.  En  effet,  on  voit 
qu'il  n'existe  dans  ce  régime  ni  corps  héréditaires, 
ni  corps  choisis  hiérarchiquement  qui  pourraient,  à 
raison  de  leur  indépendance,  tenir  en  échec  le  véri- 
table souverain,  et  substituer  une  règle  traditionnelle 
à  la  volonté  actuelle  du  pays  ;  il  ne  s'y  trouve  que  des 
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corps  constitués  par  l'élection  pratiquée  au  premier  ou 
au  second  degré,  et  qui  ne  différeront  jamais  long- 
temps d'opinion  avec  le  corps  électoral. 

Maintenant,  pour  faire  connaître  l'esprit  général  qui 
prévaudra  dans  ce  régime,  et  le  but  qu'il  offrira  aux 
efforts  de  tous,  je  vais  indiquer  rapidement  les  opi- 
nions que  le  principe  de  l'infaillibilité  individuelle 
contient  implicitement  sur  la  religion,  la  famille,  la 
propriété,  etc. 

Le  parti  politique  qui  procède  de  cette  affirmation, 
L'homme  individuel  est  un  tout  complet,  trouvant 
le  vrai  et  pratiquant  le  bien  par  grâce  de  nature,  en 
vient  aisément  à  supprimer  Dieu,  ou,  ce  qui  revient 
absolument  au  même,  à  lui  dénier  toute  action  sur  la 
marche  des  affaires  humaines.  En  effet,  si  l'homme 
est  parfait,  il  n'a  rien  à  attendre  d'une  puissance 
étrangère  en  ce  qui  concerne  sa  vie  intellectuelle  et 
morale  ;  son  développement,  sous  ce  double  rapport, 
sera  son  œuvre  exclusive,  si  elle  n'est  pas  plutôt 
comme  le  produit  d'une  sorte  de  végétation  qui  s'ac- 
complit en  lui  en  vertu  de  lois  analogues  à  celles  qui 
régissent  les  mouvements  de  la  matière  et  les  trans- 
formations des  autres  êtres  organisés. 

Supprimez  Dieu  dans  le  monde,  disent  les  radi- 
caux, et  la  matière  inerte  et  la  matière  vivante  con- 
serveront toutes  leurs  propriétés.  Pourquoi  l'homme 
ne  continuerait-il  pas  d'agir  et  de  penser  comme  il  Ta 
fait  jusqu'ici?  Il  est  difficile  de  s'arrêter  sur  cette 
pente  :  aussi  les  radicaux  dénués  de  toute  culture,  et 
qui  ne  comprennent  pas  l'abîme  immense  qui  sépare 
les  lois  de  la  pensée  des  lois  de  la  matière,  arrivent-ils 
vite  à  supprimer   Dieu  ou   à  l'identifier  au  monde. 


c'est-à-diî'e  à  sombref  dans  le  matérialisttlë  ou  dans 
le  patithéisme  qui,  sous  deux  noms  différents,  lie  sont 
qu'une  seule  et  même  conception. 

On  comprendra  facilement  que  la  doctrine  qui  ac- 
corde à  tout  homme  venant  au  monde  rinfaillibilité 
absolue,  ne  puisse  voir  dans  le  père  de  famille  un 
chef  légitime,  un  éducateur  providentiel  donné  par 
Dieu,  et  dont  les  conseils  et  les  ordres  doivent  êtrd 
acceptés  et  obéis  sans  la  moindre  réticence.  Aux 
yeUx  du  radical  les  supériorités  naturelles  n'existent 
pas  ;  le  père  de  famille  n'a  pas  le  droit  d'exagérer  son 
influence  et  de  substituer  ses  propres  opiniôiis  à  celles 
que  ses  enfants  peuvent  se  former  d'eux-mêmes.  L'en- 
fant doit  donc  s'habituer  de  bonne  heure  à  se  servir  de 
ses  propres  facultés  ;  ce  n'est  qU'à  cette  condition 
que,  devenu  homme,  il  s'appartiendra  véritabletneUt, 
et  pourra,  exempt  de  tous  préjugés,  voir  le  Vrai  face 
à  face  et  s'attacher  indissolublement  au  Bien. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  d'exagération.  Rousseau  a 
introduit  ces  détestables  principes  dans  l'éducation, 
et  ses  théories,  toujours  en  faveur  parmi  nous,  ne 
sont  que  trop  strictement  apphquées,  même  en  dehors 
du  parti  radical,  par  des  pères  qui,  dans  la  crainte  de 
s'ériger  en  tyrans,  abandonnent  au  hasard  des  cir- 
constances le  soin  de  former  l'esprit  et  le  cœur  de  leurs 
descendants. 

De  quel  œil  le  radical  doit-il  envisager  la  propriété 
sous  toutes  ses  formes  ?  On  peut  répondre  de  suite 
et  sans  hésiter  que  ses  principes  le  contraignent  de 
ne  voir  dans  la  propriété  qu'un  monopole  destructif 
de  l'égaUté  naturelle  qui  est,  au  même  titre  que  la 
liberté,  un  attribut  organique  dont  l'homme  ne  peut 
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se  priver  sans  Se  détruire,  et  que  le  parti  est  teiiu, 
pour  rester  logique,  de  proscrire  raccumulation  de  la 
fortune  dans  les  mêmes  mains,  et  de  répudier  dand 
les  faits  purement  civils  l'hérédité  qu'il  repousse 
dans  les  faits  politiques. 

Tous  les  radicaux,  je  le  sais,  n'accepteiit  pas  ces 
conséquéiices  extrétties  de  l'identité  tiative  de  tous 
les  hommes,  et  cette  réserve  s'applique  à  toutes  les 
déductions  que  j'ai  déjà  tirées  et  que  je  tirerai  encore 
de  ces  prémisses.  Mais  la  logique  est  plus  forte  que 
toutes  les  répugnances  ;  et  pendant  que  les  hommes 
d'étude  et  de  réflexioti  qui  forment  la  tête  du  paHi 
radical  essayent  de  démontrer  que  Inégalité  intelloc- 
tuelle  et  morale  des  hommes,  la  seule  qu'admet  \à 
théorie,  li'est  huUement  subordonnée  à  l'égalité  des 
fortunes,  le  gros  du  parti,  recruté  parmi  les  hommes 
dépourvus  de  toute  culture,  repousse  ces  distiUctionS 
qu'il  ne  comprend  pas,  et  indique  dans  la  suppres- 
sion de  tous  les  privilèges  de  l'hérédité,  et  dans  l'uni- 
versaUsatioii  de  la  propriété,  le  seul  moyen  pratique 
de  réaUser  sur-le-champ  et  de  conserver  dans  toute 
son  intégrité  l'égalité  absolue  que  là  nature  a  mise 
entre  tous  les  mortels. 

Lorsque  le  radicalisme  rejette  ainsi  l'appropriation 
de  la  terre  et  du  capital  pour  rester  fidèle  au  pritidipe 
de  l'égalité  originelle,  il  né  saurait  évidemment  accep- 
ter le  maintien  de  distinctions  honorifiques  person- 
nelles,  et  à  fortiori  de  celles  qui  sont  héréditaires, 
et  qui  tendent  à  créer  et  à  perpétuer  dans  l'État  dif- 
férentes catégories  de  citoyens.  Mais  ira-t-il  jusqu'à 
proscrire  la  supériorité  que  donnent  le  talent,  l'éru- 
dition, la  morahté?  Oui,  et  le  parti  se  laisse  entraîner 
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à  cette  conclusion  insensée,  parce  que  suivant  lui 
l'acquis  de  Térudition  comporte  une  direction  étran- 
gère, une  sorte  de  tutelle  qui  fait  perdre  à  l'individu 
son  originalité  première,  et  l'emporte  dans  un  cou- 
rant d'idées  factices  dont  il  sera  plus  tard  incapable 
de  remonter  la  pente. 

C'est  pour  des  motifs  analogues  que  les  radicaux 
proscrivent  la  tradition,  l'expérience,  l'autorité  des 
précédents,  et  ne  veulent  reconnaître  dans  la  soumis- 
sion aux.  lois  établies  par  les  générations  antérieures, 
aux  leçons  confirmées  par  de  nombreux  exemples, 
qu'une  aliénation  insensée  des  droits  inviolables  de 
la  libre  pensée  et  de  la  libre  volonté  des  générations 
présentes. 

Mais  si  l'étude  de  l'histoire,  de  la  philosophie,  de 
la  morale,  de  la  science,  en  un  mot,  dans  les  ordres 
d'investigation  les  plus  divers,  est  ainsi  méprisée,  où 
les  gouvernants  radicaux  trouveront-ils  un  guide? 
Dans  l'inspiration  d'hommes  vraiment  libres,  c'est- 
à-dire  d'hommes  dont  l'esprit  n'aura  pas  subi  l'in- 
fluence des  règles  artificielles  empruntées  à  la  sagesse 
problématique  des  générations  disparues,  et  qui  iront 
au  Vrai  et  au  Bien  par  le  seul  exercice  de  leurs  pro- 
pres facultés. 

Maintenant,  sous  la  pression  de  l'ensemble  d'idées 
que  je  viens  de  faire  connaître,  où  tendra  la  politique 
des  radicaux?  Vers  quelle  fin  fera-t-elle  converger 
toute  l'activité  sociale?  A  quels  moyens  demandera- 
t-elle  la  réalisation  de  son  idéal? 

On  peut  répondre  de  suite  que  la  poursuite  du  bon- 
heur individuel  sera  le  but  suprême  que  le  radicalisme 
présentera  à  ses  adhérents. 
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Gomment  échapperait-on  à  ce  but  mesquin? A  force 
de  se  considérer  comme  un  tout  complet,  sans  obliga- 
tions envers  ses  ascendants,  sans  responsabilité  vis- 
à-vis  de  ses  successeurs,  Thomme  arrive  vite  à  s'isoler 
de  ses  semblables,  et  à  faire  de  la  satisfaction  de  ses 
intérêts,  et  même  de  ses  passions  qu'il  considérera 
comme  des  attributs  naturels  aussi  légitimes,  aussi  res- 
pectables que  ses  autres  facultés,  l'unique  aliment  de 
toutes  ses  pensées,  l'objet  exclusif  de  toute  son  activité. 
Comment  au  milieu  de  ces  préoccupations  terre  à  terre 
le  Vrai  et  le  Bien  captiveraient-ils  son  attention?  Pour 
s'élever  à  ces  hauteurs,  il  faut  croire  à  la  solidarité 
du  passé,  du  présent  et  de  l'avenir;  —  il  faut  sa- 
voir sacrifier  ses  intérêts,  ses  passions,  ses  rancu- 
nes, à  l'accomplissement  du  devoir;  —  il  faut  avoir 
assez  soif  de  justice  pour  comprendre  que  notre 
destinée  ne  s'accomplit  pas   tout  entière  ici-bas,  etc. 

Le  radical  est  incapable  de  ce  spiritualisme  exalté. 
Pour  lui,  rÉtât  n'est  qu'une  association  volontaire 
consentie  au  profit  des  contractants,  et  dans  cet 
ordre  d'idées  l'intérêt  de  l'individu  prime  nécessai- 
rement l'intérêt  de  l'État,  et  le  devoir  pour  toutes 
les  unités  sociales  se  réduit  à  prendre  l'utile  comme 
la  règle  suprême  du  juste  et  de  l'injuste,  et  à  obéir 
sans  scrupules  à  la  voix  intérieure  qui  leur  crie  de 
jouir  rapidement  des  quelques  années  accordées  à 
l'homme  sur  cette  terre. 

Je  pourrais  ajouter  que  beaucoup  de  radicaux  se 
refusent  à  tirer  ces  conclusions  du  principe  de  l'in- 
faillibilité individuelle,  et  seraient  les  premiers  à 
rejeter  avec  horreur  un  régime  où  ce  grossier  maté- 
rialisme s'étalerait  en  toute  liberté.  Mais,  je  l'ai  déjà 
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dit,  c'ast  en  définitive  la  logique  qui  mène  les  homiïies, 
at  lorsque  les  promoteurs  de  certaines  doctrines  s'ar- 
rêtent effrayés  devant  les  coi^séquences  inattendues 
de  leurs  propres  principes,  il  se  trouve  toujours  dos 
logiciens  inflexibles  tout  disposés  à  reprendre  en 
mains  Toeuvre  abandonnée.  C'est  ce  qui  est  arrivé  et 
arrivera  encore,  si  jamais  lea  radicaux  parviennent 
à  reprendre  le  pouvoir  ;  et  on  ne  peut  que  gémir  de 
la  naïveté  de  prétendus  politiques  qui  s'indignent  de 
voir  les  clauses  ouvrières,  anxquelles  ils  enseignent 
que  l'homme  trouve  en  lui-même  sa  raison  d'être  pt 
sa  fin,  ^'abandonner  en  toute  sépurité  sur  la  pente 
néfaste  de  V Individualisme. 

Il  semblerait  à  priori  que^  dans  un  régime  politique 
qui  prend  3a  base  dans  le  dogme  de  rinfaillibilité  in- 
dividuelle, le  gouvernement  dût  tendre  à  s'effacer,  à 
disparaître  en  quelque  sorte,  pour  laisser  les  citoyens 
développer  leur  initiative  en  toute  liberté.. 

C'est  bien  là  Tidéal  auquel  on  prétend  arriver; 
mais  le  parti  ne  renferme  pas  seulement  des  théoriciens 
enseignant  qu'il  suffit  de  concéder  la  liberté  politique 
dans  l'étendue  la  plus  large  pour  rendre  de  suite 
chaque  unité  sociale  à  spn  infaillibilitp  première,  et 
réaliser  ainsi  sur-le-champ  l'ère  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité  universelles,  On  y  trouve  en  grand  nonibre 
de  sombres  fanatiques  qui,  s'irritant  d'obstacles  dont 
ils  ne  comprennent  ni  la  légitimité  ni  la  portée,  s'imagi- 
nent rester  fidèles  à  leurs  doctrines  en  attaquant  dans 
ses  manifestations  les  plus  diverses  le  principe  même 
de  la  liberté.  Et  quand  on  crie  à  ces  fous  furieux  que 
détruire  la  liberté  dans  la  dernière  des  unités  socia- 
les c'est  renverser  d'un  seul  coup  tput  l'édifice  radical, 
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rasri  ils  se  contentent  de  répondre  qu'ils  ne  suppriment  la 

ssif.  liberté  que  d'une  façon  transitoire,  et,  pour  mieux  la 

i::t^  défendre  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  congpi- 

'sièi  rent  contre  elle,  en  répandant,  par  renseignement  et 

e  K  par  l'exemple,  des  notions  et  des  préceptes  qui  ne  peu- 

veei  vent  que  perpétuer  dans  les  masses  l'amour  de  la  su- 

lea;  bordination,  la  crainte  de  la  responsabilité,  l'inertie 

•  de  de  la  volonté, 

(le  Je  reviendrai  plus  loin  sur  ce  sujet  ;  je  crois  en 

efli  avoir  ft3se?5  dit  pour  faire  comprendre  que  l'emploi  de 

et  la  force  doit  jouer  dans  le  reidicalisme  un  rôle  anssi 

[^  considérable  que  dans  l'absolutisme.  Mais  ici  la  force 

n'est  pas  employée  pour  combattre  les  novateurs, 
pour  étouffer  les  aspirations  vers  l'inconnu  ;  elle  ^'at- 
taque au  contraire  aux  institutions,  aux  faits,  aux  in- 
fluences de  toute  nature  léguées  par  le  passé,  et  cette 
politique  de  destruction  ne  peut  prendre  fln  que  lors- 
qu'il ne  reste  plus  rien  de  l'œuvre  accomplie  par  les 
générations  antérieures. 

Je  viens  de  faire  connaître  dans  leurs  traits  géné- 
raux deux  organisations  politiques  bien  différentes, 
déduites  de  vues  entièrement  opposées  sur  la  nature 
de  l'homme,  sur  la  loi  de  son  développement  intellec- 
tuel et  moral,  et  sur  le  but  de  ses  efforts  ici-bas.  Pour 
bien  mettre  en  lumière  les  rapports  et  les  différences 
de  ces  deux  conceptions,  je  résumerai  en  quelques 
lignes  les  caractères  spéciaux  qui  les  distinguent. 

Suivant  la  première  de  ces  doctrines  l'homme  est 
naturellement  mauvais  ;  sa  raison  est  fermée  au  vrai, 
sa  volonté  acquise  au  mal.  Cet  être  incomplet,  hors 
d'état  de  penser  et  d'agir  par  lui-même,  se  trouve, 
par  vice  de  nature,  condamné  à  une  tutelle  éternelle. 
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et  son  seul  maître  légitime  c'est  la  loi  élaborée  par 
une  infime  minorité,  redevable  du  privilège  de  Tin- 
faillibilité  à  une  faveur  divine,  ou  à  la  réalisation  de 
circonstances  toutes  spéciales,  qui  feront  toujours 
défaut  à  la  grande  majorité  des  hommes. 

D'après  la  seconde  théorie,  Thomme  est  naturel- 
lement bon,  sa  pensée  le  conduit  directement  au  vrai, 
sa  volonté  au  bien.  C'est  un  être  complet,  qui  se 
suffit  à  lui-même,  et  doit  par  conséquent  s'appartenir 
sans  restrictions.  La  liberté  la  plus  illimitée  et  l'éga- 
lité la  plus  absolue  sont  donc  les  conditions  obligées 
de  l'association  politique,  et  la  majorité,  infaillible  au 
même  titre  que  chacune  des  unités  sociales,  doit  être 
seule  investie  de  la  souveraineté. 

C'est  par  l'éducation  et  l'exemple,  par  la  tutelle,  par 
l'autorité  de  règles  puisées  dans  la  tradition  que  Tab- 
solutisme  espère  élever  les  hommes  au  Vrai  et  au  Bien. 

C'est  par  l'exercice  illimité  de  la  Uberté,  par  Tac- 
tion  sous  toutes  ses  formes,  que  le  radicalisme  pré- 
tend atteindre  ce  double  but. 

Pour  les  premiers,  l'étude  assidue  de  ce  qu'ont  fait 
et  pensé  nos  pères,  la  conservation  religieuse  des 
règles  et  des  habitudes  consacrées  par  l'expérience 
des  générations  antérieures,  sont  la  seule  voie  ouverte 
à  nos  progrès  intellectuels  et  moraux,  le  seul  moyen  de 
donner  satisfaction  aux  grands  intérêts  spiritualistes 
de  l'âme  humaine,  résumés  dans  ce  seul  mot,  le  devoir. 

Pour  les  seconds,  l'inspiration,  en  dehors  de  toute 
initiative  antérieure,  est  le  seul  guide  légitime  des 
hommes.  C'est  sous  sa  conduite  exclusive  que  le 
citoyen  doit  s'élancer  dans  toutes  les  voies  ouvertes  à 
son  activité,  pour  y  trouver  le  bonheur. 
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Aussi  les  premiers  sacrifient  l'individu  à  l'Etat  et 
ne  demandent  aux  institutions  que  d'assurer  la  pré- 
pondérance du  passé  sur  les  aspirations  présentes  ; 
tandis  que  les  seconds,  renversant  ces  rapports,  établis- 
sent l'individu  le  supérieur  de  l'État  —  en  théorie  du 
moins  —  et  ne  réclament  des  institutions  que  la  su- 
prématie de  la  volonté  de  l'heure  présente. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  là  deux  doc- 
trines entièrement  distinctes,  aboutissant  fatalement 
sur  toute  question  poUtique  et  sociale  à  des  dissiden- 
ces inconciUables,  et  en  même  temps  il  est  facile  de 
constater  que  la  préférence  absolue  de  l'autorité  à  la 
liberté,  ou  de  cette  seconde  à  la  première,  donne  à 
ces  deux  théories  leurs  traits  les  plus  caractéristi- 
ques. 

Passons  maintenant  aux  partis  modérés  de  l'auto- 
rité et  de  la  hberté,  à  ceux  que  j'ai  appelés  le  parti 
conservateur  et  le  parti  libéral. 


CHAPITRE  VIII. 

DBS  PARTIS  MODÉRÉS  DE   L* AUTORITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ 
(conservateurs  ET  LIBÉRAUX). 

Je  dirai  d'abord  en  quoi  les  conservateurs  diffèrent 
des  absolutistes,  et  les  libéraux  des  radicaux.  Après 
cet  exposé  sommaire,  on  appréciera  mieux  les  nuan- 
ces délicates,  mais  cependant  très-précises,  qui  font 
des  groupes  modérés  de  l'autorité  et  de  la  liberté  des 
partis  politiques  tout  à  fait  distincts. 

Pour  les  absolutistes,  je  viens  de  le  répéter,  la  tra- 
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dition  est  une  œuvre  exclusivement  divine,  dont  cer- 
tains hommes  prédestinés  ont  la  charge  et  l'interpré- 
tation. Les  conservateurs  sont  loin  de  contester  la 
participation  de  la  Divinité  à  l'élargissement  de  la 
tradition  ;  mais  ils  soutiennent  que  cet  élargissement 
est  à  la  fois  un  travail  divin  et  humain,  et  que  tout 
homme  peut  y  coopérer,  à  la  seule  condition  d'avoir 
franchi  tous  les  degrés  du  développement  intellectuel 
et  moral  que  comporte  le  milieu  social  dans  lequel  il 
est  né  :  c'est-à-dire,  à  la  condition  de  s'être  assimilé 
la  tradition  dans  la  mesure  la  plus  complète,  et  d'avoir 
réussi  à  conformer  volontairement  sa  conduite  aux 
règles  inscrites  dans  ce  code  suprême.  Toutefois,  si 
par  l'étude  du  passé  et  la  lutte  contre  les  passions 
tout  homme,  suivant  les  conservateurs,  devient  digne 
de  concourir  à  l'interprétation  et  à  la  modification 
de  la  tradition,  il  s'agit  moins,  pour  aboutir  plus 
sûrement  au  Vrai  et  au  Bien,  de  faire  contribuer  tous 
les  hommes  instruits  et  moraux  à  ce  travail,  que  de 
choisir  parmi  ces  derniers  les  plus  capables  et  les  plus 
vertueux,  afin  de  leur  remettre  entièrement  le  soin 
d'édicter  des  règles  qui  seront  ensuite  portées  par  l'en- 
seignement et  l'exemple  à  la  connaissance  de  tous  les 
autres  hommes.  Enfin,  les  gouvernants  choisis  dans 
ces  conditions  ne  devront  pas  perdre  de  vue  quMls 
n'auront  pas  toujours  nécessairement  raison  contre 
tous  leurs  devanciers,  et  c'est  avec  la  lime  et  non 
avec  la  hache  qu'ils  devront  toucher  à  l'œuvre  déjà 
accomplie. 

On  le  voit,  l'autorité  joue  un  rôle  considérable  dans 
les  préoccupations  des  conservateurs,  mais  elle  n'y 
joue  pas  un  rôle  exclusif,  comme  chez  les  absolutistes  ; 
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car  le  parti  ne  limite  pas  fatalement  le  nombre  des 
gouvernants,  et  n'astreint,  en  définitive,  ces  derniers 
qu'à  des  conditions  difficiles  sans  doute  à  réaliser, 
mais  réalisables  cependant  par  toutes  les  unités 
sociales. 

Les  radicaux,  on  ne  Ta  pas  oublié,  concèdent  à 
tous  les  membres  du  corps  social,  sans  exception,  le 
privilège  de  Tinfaillibilité.  Tous  les  hommes,  suivant 
eux,  apportent  ce  don  en  naissant,  et  la  réception  d'un 
enseignement  quelconque  n'a  pas  d'effet  appréciable 
sur  la  réalité  et  le  développement  ultérieur  de  cet  at- 
tribut. Les  libéraux  ne  vont  pas  jusque-là.  Ils  croient 
aussi,  d'une  manière  générale,  que  tout  individu  peut 
atteindre  à  l'infaillibilité,  c'est-à-dire  trouver  dans  sa 
conscience  un  guide  plus  sûr  que  la  tradition  ;  mais  ils 
y  mettent  pour  condition  que  l'individu  aura  appris  à 
penser,  et  sera  en  état  de  soumettre  au  contrôle  de  sa 
raison  les  opinions  et  les  règles  recueillies  par  ses 
prédécesseurs. 

Par  cette  dernière  réserve  les  libéraux  mettent 
d'assez  notables  restrictions  à  la  concession  de  la 
liberté  politique,  et  accordent  nécessairement  un  cer- 
tain rôle  à  l'autorité,  puisque  l'on  ne  devient  digne  de 
la  souveraineté  qu'après  avoir  reçu  un  certain  ensei- 
gnement; mais  à  la  suite  de  cette  initiation  l'individu 
se  trouve  investi  de  l'infaillibilité,  et  si  la  liberté  ne 
reste  pas  alors  son  guide  exclusif,  elle  a  certaine- 
ment une  bien  autre  part  à  ses  déterminations  que  les 
règles  de  la  tradition. 

Les  conservateurs  et  les  libéraux  reconnaissent 
donc,  dans  une  certaine  mesure,  la  solidarité  de  l'au- 
torité et  de  la  liberté.  Us  n'ont  pas  comme  les  abso- 
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lulistes  et  les  radicaux  la  prétention  insensée  d'isoler 
ces  deux  forces,  d'annuler  Tune  pour  arriver  plus 
sûrement  par  l'autre  au  Vrai  et  au  Bien,  et  il  sem- 
blerait, à  priori,  qu'il  n'y  a  là  que  les  éléments  d'un 
seul  parti  politique;  mais,  en  définitive,  dès  que  la 
valeur  de  la  tradition  est  mise  en  question,  les  pre- 
miers penchent,  dans  la  majorité  des  cas,  pour  le 
maintien  du  stata  qao,  et  les  seconds  pour  sa  trans- 
formation; de  sorte  qu'il  est  impossible  de  ne  voir  là 
qu'un  seul  groupe  d'hommes  ralliés  à  la  défense  des 
mêmes  principes  et  des  mêmes  moyens. 

Malheureusement  on  est  très-disposé  en  France  à 
ne  pas  tenir  compte  de  ces  différences.  Aussi  résiste- 
t-on  avec  acharnement,  dans  la  masse  du  public,  au 
classement  qui  a  prévalu  dans  d'autres  pays,  et  per- 
siste-t-on  à  vouloir  constituer  sous  les  noms  de  parti 
conservateur-libéral,  parti  de  gouvernement,  parti 
de  r  ordre,  parti  des  lionne  tes  gens,  etc.,  un  seul 
groupe  renfermant  les  deux  fractions  modérées  dont 
j'assayo  de  préciser  les  traits. 

Ces  tentatives  de  conciliation  ne  peuvent  aboutir 
à  rien  de  sérieux;  et  pourtant  elles  ne  seront  pas 
abandonnées  de  sitôt,  et  leur  insuccès  nécessaire 
sera  longtemps  encore  la  cause  de  malentendus  et 
de  récriminations  sans  nombre,  de  difficultés  de  toute 
sorte. 

Je  n'ai  pas  le  temps  d'entrer  dans  beaucoup  de 
détails  sur  les  doctrines  et  les  agissements  des  con- 
servateurs et  des  hbéraux  ;  mais  je  parviendrai,  je 
l'espère,  à  convaincre  le  lecteur  qu'il  y  a  bien  là  deux 
partis  distincts,  en  indiquant  sommairement,  surtout 
ce  qui  a  trait  à  l'organisation  politique,  les  princi- 
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pes,  les  buts,  les  moyens  que  ces  deux  groupes  cher- 
chent à  faire  prévaloir. 

On  peut  employer  trois  grands  moyens  pour  cons- 
tituer des  corps  de  gouvernants  ou  tout  simplement 
des  organes  de  gouvernement  :  Vbérédité,  le  choix 
et  V élection. 

L'hérédité  donne  lieu  à  la  formation  de  corps  dont 
l'existence  seule  est  la  négation  la  plus  formelle  des 
droits  de  la  liberté  chez  les  gouvernés.  D'un  autre  côté, 
les  corps  ainsi  formés  ne  sont  pas  aussi  libres  qu'ils 
le  paraissent,  car  ils  vivent  en  vertu  d'une  tradition 
dont  ils  sont  les  premiers  esclaves,  on  le  verra  dans  les 
chapitres  suivants.  On  peut  donc  dire  que  l'hérédité 
est  à  tous  les  points  de  vue  le  moyen  qui  fait  la  plus 
petite  part  à  la  liberté  humaine,  puisqu'elle  la  sup- 
prime en  bas  et  en  haut  de  l'organisation  politique. 

Le  choix,  qui  s'exerce  de  supérieur  hiérarchique 
à  inférieur,  donne  naissance  à  des  corps  de  gouver- 
nants moins  séparés  des  gouvernés  que  les  précé- 
dents; mais  ces  corps  partagent  nécessairement  les 
préoccupations  du  chef  qui  les  a  constitués,  et  la 
liberté,  quoique  plus  gi'ande  chez  eux  que  chez  les 
corps  héréditaires,  est  encore  limitée. 

L'élection  crée  des  corps  tenant  tous  leurs  droits 
de  leurs  mandants,  et  la  liberté  de  ces  derniers  joue 
évidemment  dans  la  formation  de  pareils  corps  le 
plus  grand  rôle  auquel  elle  puisse  s'élever.  Quant  aux 
corps  élus,  leur  liberté  n'est  limitée  que  par  les  restric- 
tions que  peuvent  apporter  les  corps  électoraux  à 
l'exercice  de  leur  mandat. 

De  cet  exposé  général  il  résulte  que  les  corps  héré- 
ditaires, et  à  la  rigueur  les  corps  choisis,  si  le  choix 
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est  aux  mains  d'un  chef  héréditaire,  sont  ceux  qui 
réduisent  chez  les  gouvernés  la  liberté  aux  plus 
minces  proportions,  et  qui  subissent  eux-mêmes  le 
plus  fortement  la  pression  de  la  tradition.  C'est  ce 
double  motif  qui  fait  qu'on  ne  rencontre  que  de  pareils 
corps,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  dans 
les  institutions  qui  répondent  le  mieux  à  l'idéal  abso- 
lutiste. 

Au  contraire,  les  corps  électifs,  et  à  la  rigueur  les 
corps  choisis,  si  le  choix  est  aux  mains  d'un  chef 
électif,  ne  prennent  naissance  qu'en  hvrant  à  tout  son 
essor  la  liberté  des  gouvernés,  et  ces  corps  partagent 
en  même  temps,  dans  la  mesure  la  plus  complète,  les 
préjugés,  les  passions,  les  aspirations  des  corps  élec- 
toraux qui  les  ont  nommés.  Ils  sont  donc  les  plus 
aptes  à  donner  à  la  volonté  de  l'heure  présente,  chez 
les  gouvernés,  le  pas  sur  la  tradition,  et  voilà  pour- 
quoi on  ne  trouve  que  de  pareils  corps  dans  l'orga- 
nisation  radicale. 

Eh  bien  !  dans  quelle  mesure  les  conservateurs  et 
les  libéraux  useront-ils  de  l'hérédité,  du  choix  et  de 
l'élection  pour  constituer  le  mode  de  gouvernement 
qui  répond  le  mieux  à  leur  idéal?  Quelle  signi- 
fication attacheront-ils  à  l'emploi  de  ces  différents 
moyens? 

Tout  d'abord,  il  est  facile  de  comprendre  que  ces 
trois  moyens  pourront  être  employés  par  ces  deux 
partis  ;  car  il  s'agit,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  non 
d'exclure  l'autorité  ou  la  liberté  de  l'organisation 
politique,  mais  d'établir  entre  elles  un  certain  équi- 
libre; et  si,  employé  seul,  aucun  de  ces  moyens,  sauf 
peut-être  le  second,  ne  permet  d'atteindre  ce  but,  il 
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est  évident,  à  priori,  qu'en  opposant  les  uns  aux 
autres  des  corps  héréditaires  choisis  et  électifs,  on 
pourra  parvenir  à  faire  à  la  tradition  et  à  Tinspira- 
tion  leurs  parts  légitimes  d'influence. 

Mais  il  est  non  moins  évident  que  cette  opposition 
ne  sera  possible  que  si  les  organes  ainsi  créés 
perdent  les  caractères  exclusifs  qu'ils  présentent  dans 
l'absolutisme  et  le  radicalisme. 

Ainsi,  par  exemple,  la  royauté  pourra  se  rencon- 
trer dans  Torganisation  conservatrice,  et  même  dans 
Torganisation  libérale,  mais  à  condition  qu'elle  n'aura 
plus  d'attache  divine,  à  condition  surtout  que  son 
intervention  n'aura  pas  pour  effet  de  faire  prévaloir 
une  seule  volonté  sur  toutes  les  autres,  et  d'assurer 
la  perpétuité  d'une  règle  invariablement  fixée.  Loin 
e  là,  sa  destinée  sera  désormais  entre  les  mains 
d'un  corps  souverain  plus  ou  moins  nombreux,  et 
son  rôle  se  bornera  à  donner  toute  sa  réalité  à  la 
volonté  de  ce  corps,  et  à  en  préparer  l'accroissement 
continu  dans  des  conditions  réguhères. 

Pour  ces  deux  partis,  un  roi  héréditaire  est  donc 
moins  un  maître  indépendant  et  infaillible  qu'un  ser- 
viteur investi  de  certains  droits  et  de  certains  devoirs, 
qu'un  administrateur  redevable  de  l'infaillibilité  aux 
inspirations  des  collaborateurs  que  le  choix  lui  donne, 
ou  que  l'élection  lui  impose,  plutôt  qu'aux  siennes 
propres. 

La  royauté  considérée  ainsi  n'a  rien  de  commun 
avec  la  royauté  absolutiste  :  c'est  un  simple  organe 
de  gouvernement  qui  se  meut  dans  une  sphère  limi- 
tée, dont  l'objet  principal  est  d'imprimer  à  l'adminis- 
tration,  à  la  loi  et  à  la  justice  certains  caractères 
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conservateurs  indispensables,  et  qui  ne  fait  d'ailleurs 
sentir  son  action  que  dans  la  mesure  consentie  par 
le  véritable  souverain,  c'est-à-dire  par  le  corps  élec- 
toral. 

Maintenant  on  admettra  sans  peine  que  partout  où  la 
royauté  héréditaire  existera,  les  conservateurs,  dans 
le  but  d'accroître  dans  l'État  l'influence  de  la  tradi- 
tion,  s'efforceront  de  donner  au  prince  et  à  ses  auxi- 
liaires le  dernier  mot  dans  toutes  les  questions,  et 
que  les  libéraux,  au  contraire,  pour  donner  à  la 
volonté  présente  du  pays  légal  le  pas  sur  la  tra- 
dition, chercheront  à  attribuer  nettement  la  prépon- 
dérance aux  corps  électifs. 

Cette  question  de  suprématie  est  ordinairement,  et 
avec  juste  raison,  laissée  daqs  l'ombre  par  les  cons- 
titutions; mais  si  les  conservateurs  et  les  libéraux 
paraissent  en  général  se  servir  du  pouvoir  pour  la 
faire  résoudre  dans  le  sens  de  leurs  préférences 
spéciales,  ils  se  gardent  bien,  en  définitive,  de  trop 
grandir  ou  de  trop  déprimer  la  royauté,  dans  la 
crainte  de  livrer  de  suite  la  scène  politique  aux  abso- 
lutistes ou  aux  radicaux,  et  de  se  dépouiller  ainsi  de 
toute  influence  dans  l'État. 

Les  partis  modérés  admettront,  dans  l'organisa- 
tion politique,  des  corps  constitués  par  le  choix  ;  mais 
je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  parti  conservateur 
réservera  au  roi  seul  l'exercice  du  choix,  tandis  que 
le  parti  libéral  attribuera  aussi  à  des  corps  électifs 
ou  à  des  magistrats  élus  la  mise  en  œuvre  de  ce  pri- 
vilège. 

L'un  et  l'autre  parti  se  conduiront  d'ailleurs  vis-à- 
vis  des  corps  administratifs  comme  vis-à-vis  de  la 
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royauté,  c'est-à-dire  qu'ils  chercheront,  le  premier, 
à  isoler  ces  corps  des  gouvernés  et. à  les  faire  rentrer 
plus  étroitement  dans  la  dépendance  du  prince,  et 
le  second,  au  contraire,  à  les  dépouiller  de  leurs  pré- 
rogatives spéciales  afin  de  les  rendre  plus  accessibles 
aux  préoccupations  et  aux  aspirations  du  pays  légal. 

Enfin,  les  conservateurs  et  les  libéraux  pourront 
associer  des  corps  électifs  à  l'œuvre  gouvernementale  ; 
mais  ils  se  refuseront  à  donner  d'emblée  le  droit  élec- 
toral à  tous  les  membres  du  corps  social  sans  excep- 
tion; comme  le  font  les  radicaux.  Ils  n'accepteront 
donc  que  le  suffrage  restreint  ;  et  il  va  de  soi  que  les 
conservateurs,  pour  lesquels  la  valeur  d'orne  solution 
dépend  moins  du  nombre  que  de  la  quahté  des  hommes 
qui  y  ont  pris  part,  n'admettront  que  des  corps  électo- 
raux aussi  réduits  que  possible,  tandis  que  les  libé- 
raux, qui  sont  moins  exigeants  au  sujet  de  la  posses- 
sion de  l'infaillibihté,  concéderont  le  droit  de  vote 
avec  la  plus  grande  prodigahté,  et  travailleront  sans 
cesse  à  englobeï*  dans  les  corps  électoraux  des  couches 
sociales  de  plus  en  plus  épaisses.  Mais,  —  et  c'est  en 
cela  qu'ils  diffèrent  des  radicaux,  —  les  hbéraux  ne 
procéderont  à  ces  accroissements  que  d'une  manière 
progressive,  et  de  façon  à  n'élever  autant  que  possi- 
ble à  la  vie  politique  que  des  hommes  pourvus  d'un 
développement  intellectuel  et  moral  suffisant. 

J'ajouterai  que  les  conservateurs  et  les  libéraux 
n'envisagent  pas  Télection  sous  le  même  aspect,  et 
n'accordent  pas  aux  corps  électifs  les  mêmes  privi- 
lèges. 

Les  conservateurs  ne  voient  dans  l'élection  qu'un 
moyen  d'écarter  les  incapables  et  d'arriver  par  des 
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éliminations  successives  à  des  Assemblées  dépassant 
par  la  science  et  par  Taptitude  le  corps  qui  les  a 
nommées.  En  effet,  Tinstinct  et  la  logique  leur  disent, 
et  ils  ne  les  trompent  pas,  qu'on  accroît  les  tendances 
conservatrices  des  corps  élus  en  multipliant  les  degrés 
de  l'élection  ;  mais  c'est  précisément  pour  ce  motif 
que  les  libéraux,  sans  se  laisser  entraîner  jusqu'au 
mandat  impératif  comme  les  radicaux,  ne  consentent 
à  reconnaître  dans  l'élection  qu'un  moyen  de  consti- 
tuer des  corps  aussi  rapprochés  que  possible  du  pays 
légal,  et  tenus  dès  lors,  pour  rester  fidèles  à  leur  ori- 
gine, de  puiser  sans  cesse  leurs  inspirations  dans 
celles  de  leurs  mandants. 

J'aurais  encore  bien  des  choses  à  ajouter  pour  faire 
apprécier  d'une  façon  tout  à  fait  complète  les  diffé- 
rences qui  séparent  les  conservateurs  des  libéraux  ; 
mais,  en  définitive,  ces  deux  partis  ne  font  qu'atténuer 
la  politique  absolutiste  et  la  politique  radicale,  et 
après  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  au  sujet 
des  doctrines  et  des  agissements  des  partis  extrêmes, 
je  peux  m'en  tenir  aux  indications  sommaires  qui 
précèdent. 

Je  terminerai  ce  chapitre  en  faisant  remarquer  que 
si,  dans  les  deux  systèmes  qui  répondent  plus  par- 
ticulièrement aux  visées  conservatrices  et  aux  aspi- 
rations libérales,  on  rencontre  à  la  base  de  l'édifice 
politique  un  corps  électoral  jouissant  en  réalité  de 
tous  les  droits  de  la  souveraineté,  les  dimensions  de 
ce  corps,  —  que  les  conservateurs  s'appliquent  sans 
cesse  à  restreindre  et  les  libéraux  à  accroître,  — per- 
mettent de  considérer  la  forme  aristocratique  avec  ou 
sans  la  monarchie  comme  l'idéal  du  parti  conserva- 
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teur,  et  la  forme  démocratique,  avec  ou  sans  la  mo- 
narchie, comme  le  type  préféré  du  parti  libéral. 

Mais  ces  deux  derniers  peuvent  vivre  sous  la 
même  forme  politique  organisée  aristocratiquement 
ou  démocratiquement,  —  et  c'est  cette  possibilité  qui 
creuse  un  abime  entre  les  partis  extrêmes  et  les  partis 
modérés,  —  tandis  que  les  seconds  ne  le  peuvent  pas. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Parce  que  les  partis  mo- 
dérés qui  reconnaissent,  dans  une  certaine  mesure, 
la  solidarité  de  l'autorité  et  de  la  liberté,  ne  répudient 
expressément  que  les  institutions  exclusives  qui 
annulent  soit  l'une  soit  l'autre  de  ces  deux  forces,  et 
acceptent,  par  transaction,  des  formes  qui,  sans  ré- 
pondre complètement  à  leur  idéal,  permettent  cepen- 
dant de  pratiquer  alternativement  la  politique  con- 
servatrice et  la  politique  libérale. 

Si  les  conservateurs  et  les  libéraux  peuvent  transiger 
sur  la  question  de  l'organisation  politique,  ils  ne  peu- 
vent pas  néanmoins  pousser  l'esprit  de  conciliation 
jusqu'à  gouverner  en  commun,  jusqu*à  faire  partie, 
là  où  existe  la  royauté,  d'un  même  ministère,  attendu 
que  d'une  manière  générale  ils  prétendent  réaliser 
le  développement  intellectuel  et  moral  des  gouvernés, 
les  premiers,  par  la  propagation  et  l'application  de 
règles  et  d'exemples  puisés  dans  la  tradition,  les 
seconds,  par  des  tâtonnements  et  des  expériences 
inspirés  par  la  libre  initiative  des  citoyens. 

Ils  diffèrent  donc  surtout  par  les  moyens;  mais,  je 
le  répète,  si  toute  forme  qui  se  prête  à  l'emploi  simul- 
tané ou  consécutif  de  ces  moyens  peut  compter  sur 
leur  adhésion  et  leur  appui,  une  fois  la  question  de 
la  forme  politique  vidée,  et  l'existence  du  gouverne- 
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ment  assurée,  ils  rentrent  dans  leurs  camps  respectifs 
et  s'appliquent  à  user  des  institutions  dans  le  sens 
de  leurs  préoccupations  spéciales. 

Les  partis  extrêmes  ne  peuvent  pas  transiger  sur 
l'organisation  politique,  et  toute  leur  énergie,  dès 
qu'ils  apparaissent  sur  la  scène  politique,  est  em- 
ployée non  à  user  des  institutions  existantes  dans 
tel  ou  tel  sens,  mais  à  renverser  ces  institutions  pour 
introniser  la  seule  forme  politique  qui  réponde  à 
leurs  visées  exclusives.  Chacun  de  ces  partis  ne 
considère,  en  un  mot,  sa  victoire  assurée  que  quand 
il  a  réduit  tous  ses  adversaires  à  l'impuissance,  et  ce 
jour-là  on  voit  apparaître  ces  formes  absolues  qui 
prétendent  exclure  l'autorité  ou  la  liberté  de  la  con- 
duite des  affaires  humaines.  Mais  l'autorité  et  la 
liberté  ne  peuvent  être  séparées  dans  l'œuvre  civili- 
satrice, et  cette  exclusion  est  une  pure  impossibilité 
que  met  bientôt  en  évidence  le  cours  des  événe- 
ments. 

C'est  cette  impuissance  des  formes  extrêmes  qui 
va  faire  l'objet  des  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  IX. 

IMPUISSANCE    DE    l'ABSOLUTISUB    SOUS    SES    DIFFÉRENTES    FORMES. 
l'immobilité  EST  LA  FIN  DE  CETTE  ORGANISATION  POLITIQUE. 

Dans  un  chapitre  précédent,  j'ai  esquissé  à  grands 
traits  trois  formes  politiques  dans  lesquelles  l'héré- 
dité et  le  choix  président  seuls  à  l'établissement  des 
pouvoirs  pubHcs,  et  où  la  souveraineté  se  trouve  ainsi 
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monopolisée  par  des  corps  très-limilés,  et  pour  ainsi 
dire  fermés,  agissant  sous  la  direction  suprême  d'un 
chef  unique,  prêtre  ou  laïque. 

Sous  quels  rapports  la  doctrine  qui  aboutit  à  une 
pareille  organisation  méconnaît-elle  la  loi  du  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  Thomme,  et  le  but 
de  sa  destinée  ici-bas?  On  peut  répondre  de  suite 
que  le  vice  théorique  de  cette  doctrine  tient  à  ce 
qu'elle  n'accorde  pas  une  attention  suffisante  au  rôle 
nécessaire  que  la  liberté  est  appelée  à  jouer  pour 
procurer  au  progrès  individuel  et  collectif  toute  sa 
portée. 

Je  l'ai  déjà  dit,  si  à  une  époque  quelconque  de 
l'histoire  la  tradition  pouvait  êtref  prise  pour  la  me- 
sure exacte  du  Vrai  et  du  Bien;  s'il  fallait  voir  en 
elle  une  œuvre  complète,  à  jamais  fixée  ;  si  en  de- 
hors des  opinions,  des  exemples,  des  prescriptions 
consacrées  par  elle,  tout  était  mensonge  et  ténèbres, 
le  droit  de  puiser  dans  le  dépôt  des  connaissances 
antérieures  des  règles  obligatoires  pour  tous  les 
membres  du  corps  social  pourrait  être  réservé  sans 
inconvénients  à  la  plus  infime  minorité.  Mais  la  tra- 
dition n'est  pas  cela  :  c'est  une  œuvre  mobile,  chan- 
geante, perfectible,  à  laquelle  sont  appelés  à  con- 
courir tous  les  hommes  dont  le  développement 
intellectuel  et  moral  a  atteint  un  certain  niveau  né- 
cessaire. 

Or,  si  l'absolutisme  >  sous  ses  trois  formes  confie  à 
l'origine  le  pouvoir  aux  plus  dignes,  il  a  le  tort  très- 
grave,  plus  tard,  à  raison  des  limites  posées  à 
rétendue  du  corps  souverain,  de  ne  pas  le  donner  à 
tous  les  hommes  capables  d'en  porter  le  poids.  Eh 
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bien  !  empêcher  tous  ces  hommes  d'élite  de  coopérer 
à  réiargissement  et  à  Tapplication  de  la  tradition, 
c'est  se  priver  d'auxiliaires  qui  imprimeraient  peut- 
être  une  impulsion  décisive  à  Toeuvre  nationale;  mais 
c'est  en  outre  réduire  à  l'état  d'automates,  d'êtres 
incomplets,  des  hommes  qui  avaient  pris  possession 
de  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  volonté,  qui  étaient 
devenus  capables  de  discerner  le  vrai  du  faux,  de 
fuir  le  mal  pour  le  bien,  et  qui  étaient  dès  lors  tenus, 
pour  s'élever  à  la  moralité,  de  garder  en  mains  la 
conduite  de  leurs  destinées. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'absolutisme  ne  se  borne  pas  à 
priver  de  la  liberté  politique  un  grand  nombre  de 
citoyens  aptes  à  en  user,  il  a  le  tort  encore  plus  grave 
de  monopoliser  la  souveraineté  au  profit  de  gouver- 
nants chez  lesquels  la  Uberté  n'acquerra  jamais  toute 
sa  plénitude,  et  qui  ne  pourront  dès  lors  donner  à  la 
tradition  ses  développements  légitimes. 

Les  hommes  qui  de  notre  temps  prônent  encore 
ces  différents  systèmes,  sont  très-disposés  à  contester 
l'influence  que  j'attribue  ici  aux  corps  héréditaires  et 
choisis.  Il  n'est  donc  pas  inutile  d'indiquer  par  quel 
concours  fatal  de  circonstances  un  corps  de  prêtres 
ou  même  d'administrateurs  laïques ,  obéissant  à  un 
chef  héréditaire,  devient  bientôt  incapable  de  conciher 
à  la  fois  les  exigences  de  l'autorité  et  celles  de  la 
liberté. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  dans  l'abso- 
lutisme théocratique  la  liberté  doit  bientôt  cesser 
d'avoir  un  rôle,  même  dans  le  corps  souverain.  Ici, 
en  effet,  la  tradition  religieuse  a  tout  fixé.  Elle  dit, 
en  toutes  choses,  ce  qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut 
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rejeter.  Elle  donne  pour  les  relations  civiles  des 
règles  qui  se  rattachent  étroitement  au  dogme  reli- 
gieux, et  s'imposent  aux  gouvernants  eux-mêmes 
avec  Tautorité  qui  procède  des  choses  divines.  Com- 
ment le  grand-prêtre  songerait-il  à  porter  la  main  à 
une  œuvre  élaborée  et  fixée  par  Dieu  lui-même  ?  Les 
siècles  peuvent  donc  s'écouler,  tout  restera  immobile. 
L'enseignement  perpétuera  les  mêmes  vérités  et  les 
mêmes  erreurs.  Chaque  génération  repassera  par  lo 
chemin  déjà  parcouru  par  les  générations  précé- 
dentes, et  le  désir  du  changement  ne  naîtra  même  pas 
de  la  vue  d'un  spectacle  toujours  semblable. 

Mais  si  le  grand-prêtre  avait  le  droit  d'interpréter 
la  tradition,  de  tirer,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
des  conséquences  nouvelles  des  vérités  éternelles 
qu'elle  renferme,  pourquoi,  dira-t-on,  cette  forme 
pohtique  ne  se  prêterait-elle  pas  à  toutes  les  nécessi- 
tés légitimes? 

Je  réponds  :  Parce  qu'une  tradition  religieuse  est 
un  tout  homogène,  indestructible,  immuable,  ou  n'est 
rien.  Quand  le  grand-prêtre  demande  le  droit  de  faire 
parler  Dieu,  ce  n'est  pas  pour  modifier  les  croyances 
dont  il  est  le  dépositaire  ;  c'est  au  contraire  pour  les 
mettre  à  l'abri  des  atteintes  des  novateurs  ;  c'est  pour 
assurer  à  jamais  leur  conservation  dans  la  forme 
actuellement  fixée.  D'ailleurs,  fùt-il  entraîné  par  ses 
dispositions  secrètes  au  désir  d'innover,  qu'il  serait 
vite  retenu  par  tous  ses  collaborateurs.  Un  corps  de 
prêtres,  en  effet,  est  constamment  ramené  par  ses 
convictions,  par  ses  études,  par  les  exigences  de  sa 
situation,  dans  le  même  courant  d'idées  et  de  faits.  Il 
ne  peut  toucher  à  la  tradition  sans  diminuer  son  près- 
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tige,  sans  compromettre  son  autorité,  sans  porter 
atteinte  à  la  foi  ;  et  sa  grande  préoccupation  est  forcé- 
ment de  tout  expliquer  par  la  tradition,  d'y  trouver 
la  justification  ou  la  condamnation  des  idées  et  des 
aspirations  qui  éclosent  incessamment,  et  d'en  faire 
découler  des  solutions  toujours  identiques  pour  toutes 
les  difficultés  dont  ces  idées  et  ces  aspirations  sont 
Torigine.  En  un  mot,  un  corps  de  prêtres  étant  en 
quelque  sorte  Tesclave  de  la  tradition,  comment  ose- 
rait-il y  porter  la  main  pour  la  compléter,  pour  l'amé- 
liorer ! 

C'est  là  le  vice  capital  de  toutes  les  organisations 
où  le  prêtre  cumule  à  la  fois  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pouvoir  temporel. 

Le  prêtre  ne  doit  s'occuper  que  de  l'éducation  reli- 
gieuse et  morale  de  l'individu,  parce  que  sur  ce  ter- 
rain il  possède  l'infaillibilité  relative  qui  légitime  sa 
suprématie.  Mais,  lorsqu'il  a  réussi  à  faire  de  ses 
pupilles  des  hommes  religieux  et  moraux,  il  doit  leur 
laisser  le  soin  d'introduire  dans  les  faits  politiques  et  so- 
ciaux les  vérités  qu'ils  ont  puisées  dans  son  enseigne- 
ment. S'il  agit  autrement  et  s'il  abandonne  le  domaine 
de  la  conversion  individuelle  pour  le  champ  des  luttes 
politiques,  il  compromet  son  autorité  dans  des  con- 
flits indignes  de  la  religion,  et  déchaîne  ces  haines  in- 
sensées que  ralliaiice  néfaste  de  l'Église  et  de  l'État 
a  rendues  chez  nous  si  profondes  et  si  vivaces. 

L'immobilité  est  tôt  ou  tard  la  fin  du  régime  théo- 
cratique;  mais  c'est  l'immobilité  à  un  certain  niveau , 
et  ce  niveau  peut  être  assez  élevé,  surtout  au  point  de 
vue  moral.  Ce  gouvernement  comporte  d'ailleurs  une 
force  immense,  car  il  s'appuie  sur  la  foi,  et  comme  il 
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possède  l'esprit  de  suite  et  la  ténacité  qui  caracté- 
risent tous  les  corps  perpétuels,  il  peut  faire  de 
grandes  choses,  et  exercer  une  influence  bienfaisante 
sur  le  cours  de  la  civilisation,  si  le  hasard  a  placé  à 
sa  portée  des  peuples  moins  avancés  que  celui 
dont  il  a  la  charge,  c'est-à-dire  des  peuples  soumis  à 
une  tradition  moins  complète  que  celle  qui  préside  à 
ses  actes.  Mais,  je  le  répète,  l'immobilité  finit  toujours 
par  prévaloir,  et  à  ce  moment  il  se  manifeste  un 
double  fait  qui  amène  nécessairement  la  mort  ou  la 
transformation  de  ce  régime. 

Dieu  a  mis  au  coeur  de  l'homme  le  besoin  du  mieux 
et  l'aspiration  vers  l'inconnu,  dont  les  impulsions 
sont  aussi  légitimes  que  celles  de  la  force  secrète  qui 
nous  attache  si  fortement  aux  opinions  et  aux  habi- 
tudes contractées  dès  notre  enfance,  et  nous  ramène 
sans  cesse  sous  le  joug  du  passé.  Aussi,  dans  les 
théocraties  les  plus  fermées,  les  plus  fortement  con- 
centrées, les  plus  isolées  du  dehors,  on  voit  bientôt 
apparaître  chez  les  gouvernants  eux-mêmes,  et  pro- 
voquées par  l'étude  même  de  la  tradition,  des  aspira- 
tions qu'aucune  force  ne  peut  comprimer,  parce 
qu'elles  concourent  par  la  volonté  de  Dieu  à  l'œuvre 
générale  de  la  civilisation.  A  l'origine,  le  corps  sou- 
verain a  facilement  raison  des  schismatiques  qui 
veulent  toucher  à  la  tradition,  et  souvent,  en  effet, 
les  novateurs  méritent  leur  sort;  mais  quelquefois 
aussi  la  vérité  est  de  leur  côté,  et  ils  trouvent  presque 
toujours  dans  les  gouvernés  un  appui  qui  assure  leur 
triomphe.  Dans  ce  dernier  cas,  une  nouvelle  forme 
politique  succède  à  la  théocratie  pure  ;  mais  si  les 
révoltés  sont  d'abord  vaincus,  cette  forme  n'en  est 
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pas  moins  condamnée  à  périr  ou  à  se  transformer  ; 
car,  rassurés  sur  leur  situation  par  l'emploi  de  la 
force,  les  gouvernants  ne  songent  plus  à  se  livrer  aux 
études  qui  rendaient  seules  leur  suprématie  légitime. 
Ils  cessent  de  comprendre  Tesprit  de.  la  tradition, 
tombent  dans  le  formalisme,  et,  ou  la  conquête  a 
facilement  raison  d'un  Etat  livré  à  des  despotes  inca- 
pables, ou  le  malaise  intérieur  prend  de  telles  propor- 
tions, que  les  institutions  croulent  bientôt  sous  les 
coups  des  masses  innombrables  qui  leur  donnent 
l'assaut. 

Dans  l'absolutisme  que  j'ai  appelé  de  droit  divin,  le 
chef  de  l'Etat  est  un  laïque,  et  ses  auxiliaires  ne  sont 
pas  nécessairement,  des  prêtres  comme  dans  le 
régime  précédent.  Le  spirituel  et  le  temporel  ont  là 
leurs  domaines  distincts,  et  on  pourrait  croire  à 
priori  que  ce  mode  de  gouvernement  permettra  de 
conserver  la  tradition  religieuse  dans  toute  son  inté- 
grité, et  d'imprimer  en  même  temps  aux  affaires 
politiques  et  civiles  la  marche  ascendante,  qui  est 
une  des  lois  essentielles  de  leurs  évolutions.  C'est 
là  un  espoir  chimérique  qu'il  faut  abandonner,  et  il 
viendra  un  moment,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard,  où  l'immobilité  prévaudra,  et  entraînera 
les  mêmes  conséquences,  que  dans  le  régime  pré- 
cédent. 

Pourquoi  en  sera-t-il  ainsi?  Parce  que  le  travail  du 
roi  et  de  ses  auxiliaires  donnera  naissance,  en  matière 
administrative,  législative  et  judiciaire,  à  une  œuvre 
presque  aussi  arrêtée,  presque  aussi  inflexible  que 
Test  le  dogme  dans  toute  religion,  et  que  cette 
œuvre  finira   par   s'imposer  aux   gouvernants  eux- 
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mêmes,  et  par  effacer  chez  eux  les  dernières  traces 
de  la  liberté. 

D'abord  toute  fonction  héréditaire  est  nécessai- 
rement esclave  des  précédents  qui  se  rattachent  à  sa 
propre  existence,  qui  se  lient  à  sa  force  et  à  sa  gran- 
deur dans  le  passé  et  dans  le  présent,  et  à  son  main- 
tien dans  Tavenir.  L'homme  qui  succède  à  une  longue 
suite  d'aïeux  est  donc  invinciblement  conduit  par 
son  éducation,  par  ses  convictions,  par  l'intérêt  de  sa 
situation,  à  chercher  des  règles  de  conduite  dans  la 
tradition  qui  a  fait  la  fortune  de  sa  maison  ;  sa  plus 
grande  préoccupation  sera  donc  de  conserver  et  de 
transmettre  intact  le  dépôt  qu'il  a  reçu,  et  de  faire 
concourir  à  ce  grand  but  tous  les  moyens  dont  il 
dispose.  * 

Trouvera-t-il  dans  ses  auxiliaires  d'autres  dispo- 
sitions? Non,  et  pour  plusieurs  motifs. 

D'abord,  il  ne  choisira  ses  collaborateurs  que  parmi 
des  hommes  rattachés  aux  mêmes  croyances,  parta- 
geant ses  opinions  sur  la  perfection  de  l'œuvre  déjà 
accomplie,  et  sur  l'incapacité  native  des  gouvernés  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout,  les  fonctionnaires  publics  à 
leur  tour,  à  raison  de  leurs  études,  des  habitudes  de 
leur  esprit,  et  surtout  à  raison  du  rôle  qu'ils  sont 
appelés  à  jouer  dans  l'Etat,  par  intérêt  souvent,  et  le 
plus  souvent  aussi  par  conviction,  se  trouveront  in- 
cités à  exagérer  la  valeur  de  la  tradition,  à  l'imposer 
comme  l'absolu. 

La  tradition  en  effet  est  leur  ouvrage,  et  la  modifier 
incessamment,  y  ajouter  tous  les  jours,  ne  serait-ce 
pas  avouer  qu'à  tel  moment  cette  règle  a  été  défec- 
tueuse ou  incomplète?  ne  serait-ce  pas  jeter  le  doute 
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sur  rœuvre  déjà  accomplie ,  porter  alteinte  à  son 
prestige  et  à  son  autorité  ? 

Du  reste,  c'est  de  bonne  foi  le  plus  souvent  que  les 
corps  administratifs  arrivent  à  croire  à  la  perfection 
de  leur  travail.  Comment  se  tromperaient-ils  avec  la 
science  qu'ils  possèdent,  les  moyens  d'investigation 
dont  ils  disposent,  les  préoccupations  élevées,  impar- 
tiales, désintéressées,  qu'ils  apportent  à  Taccomplis- 
sement  de  leur  tâche?  Les  gouvernés  qui  se  débattent 
au  milieu  des  conflits  des  intérêts  privés  sont  sollici- 
tés avoir  les  choses  d'une  façon  égoïste,  incomplète, 
fausse  presque  toujours  ;  mais  eux,  ils  habitent  des 
régions  sereines  où  les  bruits  du  dehors  n'atteignent 
pas.  Gomment  leurs  regards  seraient-ils  détournés  de 
la  contemplation  des  vérités  éternelles  ! 

Le  roi  ne  pourrait-il  changer  ces  dispositions  par 
des  injonctions  précises,  ou  par  l'introduction  de 
nouveaux  éléments  dans  le  corps  des  fonctionnaires 
pubUcs?  Si,  contre  toutes  probabilités,  le  prince 
pouvait  concevoir  le  dessein  de  détourner  l'adminis- 
tration de  ses  voies  naturelles,  il  en  serait  vite 
empêché  par  les  obstacles  de  toute  nature  qu'il  trou- 
verait sur  son  chemin,  et  qui  viendraient  à  la  fois  et 
de  la  force  d'inertie  qu'on  lui  opposerait,  et  des 
arguments  souvent  péremptoires  au  moyen  desquels 
on  porterait  le  trouble  dans  son  esprit.  Mais  eùt-il  la 
volonté  bien  arrêtée  de  vaincre  toutes  les  résistances, 
qu'il  ne  parviendrait  pas  à  changer  les  dispositions 
de  ses  auxiliaires  par  l'introduction  d'hommes  nou- 
veaux dans  le  corps  des  fonctionnaires  publics; 
parce  que  l'administration  tout  entière  constitue  pour 
ainsi  dire  un  corps  perpétuel  dont  Iti  partie  flottante 
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ne  forme  jamais  qu'une  infime  minorité  qui  se  rallie 
bien  vite,  par  conviction  ou  par  force,  aux  opinions  qui 
entraînent  tout  le  corps  dans  une  direction  déterminée. 

Il  faut  le  redire  sans  cesse,  Tesprit  autoritaire 
grandira  tous  les  jours  parmi  les  collaborateurs  d'un 
chef  héréditaire,  à  raison  même  de  la  nature  spéciale 
de  leurs  attributions,  du  crédit  attaché  à  leurs 
décisions,  de  la  force  dont  ils  peuvent  les  étayer.  En 
vain  on  leur  criera  d'en  bas  et  d'en  haut  :  Usez  de 
votre  liberté  pour  étudier,  pour  chercher,  pour  amé- 
liorer! ils  arriveront  toujours  à  cette  conclusion,  qu'ils 
ont  assez  étudié ,  assez  cherché ,  assez  amélioré. 
Et  ils  se  retrancheront  d'autant  plus  opiniâtrement 
dans  cette  prétention,  qu'étrangers  la  plupart  du 
temps,  à  raison  même  de  leur  position,  aux  faits 
nouveaux  qui  rendent  la  législation  incomplète,  ils  ne 
pourront  pas  même  comprendre  la  nature  et  la  légi- 
timité des  besoins  et  des  aspirations  qui  poussent  les 
gouvernés  à  demander  la  modification  de  la  loi. 

La  routine  et  l'immobilité  ne  peuvent  que  prévaloir 
tôt  ou  tard  dans  un  régime  pareil,  et  la  conquête  ou  la 
révolution,  —  par  des  motifs  analogues  à  ceux  donnés 
ci-dessus,  —  en  entraîneront  bientôt  la  mort  ou  la 
transformation;  mais  ici  on  peut  fournir  une  bien 
plus  longue  carrière  que  dans  la  théocratie. 

D'abord  le  nombre  des  gouvernants  réels  est 
beaucoup  plus  grand  dans  cette  forme  poUtique  que 
dans  la  précédente,  et  la  royauté  peut  quelquefois 
englober  parmi  ses  auxiliaires  presque  tous  les 
hommes  en  état  de  prendre  part  aux  affaires  publiques  : 
dans  ce  cas,  le  souverain  de  fait  ne  diffère  pas  du 
souverain  de  droit. 
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D'un  autre  côté  le  spirituel  n'est  plus  ici  confondu 
avec  le  temporel,  et,  pour  mettre  sa  suprématie  à 
Tabri  des  empiétements  de  la  société  ecclésiastique, 
la  royauté  est  tenue  d'opposer  la  science  laïque  à  la 
science  religieuse,  de  chercher  pour  les  lois  d'autres 
mobiles  que  ceux  fournis  par  le  dogme,  en  un  mot 
d'inciter  ses  collaborateurs  à  s'affranchir  jusqu'à  un 
certain  point  des  règles  dupasse,  à  se  lancer  dans  des 
voies  nouvelles,  à  user  de  la  liberté  • 

Ce  n'est  pas  tout  :  plus  tard,  lorsque  la  victoire  de 
l'élément  laïque  sur  l'élément  sacerdotal  est  définiti- 
vement assurée ,  la  royauté ,  afin  de  rendre  son 
triomphe  plus  complet,  peut  encore  se  retourner 
contre  ses  anciens  alliés,  contre  les  corps  héréditaires 
et  indépendants  qu'elle  avait  tolérés  jusque-là,  et  qui 
n'avaient  servi  ses  projets  vis-à-vis  de  l'ÉgUse  que 
pour  affranchir  d'un  seul  coup  tous  les  pouvoirs 
laïques,  et  non  pour  remplacer  un  maître  spirituel  par 
un  maître  temporel. 

Les  vicissitudes  de  ces  luttes  nouvelles  forcent 
nécessairement  la  royauté  de  prendre  son  point 
d'appui  sur  les  prêtres,  sur  les  classes  moyennes,  et 
même  sur  les  basses  classes  qui  voient  en  elle  un 
protecteur  providentiel  ;  et  après  avoir  abaissé  les 
barrières  qui  séparaient  naguère  les  différents  mem- 
bres du  corps  social,  et,  transformé  les  seigneurs 
héréditaires  en  simples  privilégiés,  la  royauté  peut 
aboutir  enfin  à  cette  troisième  sorte  d'absolutisme 
dans  laquelle  on  ne  trouve  plus  qu'un  roi  hérédi- 
taire, sans  attache  divine,  donnant  la  loi  à  des  sujets 
supportant  tous  les  mêmes  charges,  et  tous  également 
accessibles  à  tous  les  emplois  publics. 
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Ce  sont  là  de  grands  progrès  et  qui  n'ont  été  accom- 
plis que  parce  que  la  royauté  a  appelé  la  liberté  à  son 
aide,  a  répandu  renseignement  à  pleines  mains,  a* 
provoqué  chez  les  gouvernés  les  investigations  lés 
plus  complètes  dans  tous  les  ordres  de  connaissances. 
Mais  il  est  un  dernier  pas  que  la  monarchie  absolue 
est  impuissante  à  franchir  :  elle  peut  bien  amener  un 
peuple  au  seuil  de  la  démocratie,  elle  ne  peut  concéder 
la  liberté  politique  dans  la  mesure  la  plus  restreinte. 

Qui  ne  voit,  en  effet,  que  si  elle  consentait  à  créer 
des  corps  électifs,  à  élever  en  face  d'elle  qui  tient  ses 
droits  de  Dieu,  des  organes  de  gouvernement  qui 
recevraient  les  leurs  de  la  volonté  des  gouvernés, 
elle  porterait  de  suite  la  lutte  sur  le  principe  mémo 
qui  forme  la  base  de  Tédifice  politique? 

En  vain  donc  on  lui  criera  de  poursuivre  sa  marche 
en  avant,  de  donner  satisfaction  aux  aspirations  libé- 
rales qu'elle  a  elle-même  suscitées  ;  elle  s'arrêtera 
brusquement,  et  bientôt  devant  la  violence  des  reven- 
dications dont  elle  sera  assiégée,  elle  se  verra  con- 
trainte de  retourner  en  arrière.  A  cette  fin  elle  se 
rapprochera  plus  étroitement  de  ses  anciens  ennemis 
les  prêtres  et  les  seigneurs,  et  ne  prendra  plus  ses 
collaborateurs  que  parmi  les  hommes  les  plus  inféodés 
aux  idées  et  aux  pratiques  autoritaires  ;  mais  les  gou- 
vernés ne  se  résigneront  pas  à  perdre  le  fruit  de  tous 
les  progrès  antérieurs  et  chercheront  de  suite  à  can- 
'  solider  la  conquête  de  l'égalité  politique  par  celle  de 
la  hberté  poUtique  ;  et  comme  le  droit,  du  moins  pour 
un  grand  nombre  de  gouvernés,  sera  ici  du  côté  de 
la  force,  l'issue  de  la  lutte  engagée  ne  saurait  être 
douteuse. 
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.  Après  ces  grandes  transformations  on  accuse  or- 
dinairement les  peuples  d'ingratitude,  les  corps  -ad- 
ministratifs d'impéritie  et  d'imprévoyance,  les  rois 
d'entêtement.  Ces  reproches  sont  puérils. 

Les  peuples  soutiennent  les  gouvernements  qui 
marchent,  c'est-à-dire  qui  usent  à  la  fois  de  l'autorité 
et  de  la  liberté.  Ils  abandonnent  ceux  qui  prétendent 
s'arrêter  en  chemin,  et  qui  ne  se  cantonnent  d'abord 
dans  l'immobilité  que  pour  tomber  plus  tard  dans  le 
déclin. 

Quant  aux  corps  administratifs,  ils  obéissent  aux 
lois  inéluctables  de  leur  nature  en  immobilisant  la 
tradition,  en  ne  renvoyant  au  souverain  que  le  reflet 
de  ses  propres  préoccupations. 

Enfin,  les  princes  qui  comptent  derrière  eux  une 
longue  suite  de  rois  absolus,  ne  peuvent  pas  consen- 
tir à  puiser  leurs  pouvoirs  à  une  source  autre  que 
celle  qui  a  légitimé  la  suprématie  de  leurs  prédéces- 
seurs. Leur  demander  de  reconnaître  que  la  Divinité  a 
cessé  de  les  inspirer,  que  la  situation  exceptionnelle 
qu'ils  doivent  à  leur  naissance  n'est  plus  une  garantie 
suffisante  d'infaillibilité,  c'est  exiger  d'eux  qu'ils  re- 
nient tout  leur  passé,  qu'ils  déshonorent  d'un  seul 
coup  tous  leurs  ancêtres,  en  venant  déclarer  à  la  face 
du  monde  que  la  souveraineté  n'a  été  exercée  jus- 
que-là que  par  des  usurpateurs. 

C'est  par  l'immobilité  que  l'absolutisme  reçoit  la 
peine  de  la  violation  des  droits  de  la  liberté  ;  c'est 
par  l'anarchie,  nous  allons  le  voir,  que  le  radicalisme 
encourt  la  punition  du  mépris  des  droits  non  moins 
sacrés  de  l'autorité. 

Avant  d'aborder  ce  nouveau  sujet,  je  ferai  quelques 
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observations  sur  l'ordre  de  succession   des  formes 
politiques  dont  il  vient  d'être  question. 


CHAPITRE   X. 

ORDRE  DE  SUCCESSION   DES  DIFFERENTES  FORMES  POLITIQUES 

SE   RATTACHANT  A  l' ABSOLUTISME. 

A  LA  MONARCHIE    DE    DROIT  DIVIN    DOIT    SUCCÉDER  l' ARISTOCRATIE,    ET 

NON  LA  MONARCHIE   ABSOLUE  ADMINISTRATIVE. 

LA  PREMIÈRE  DE   CES  ÉVOLUTIONS  EST  SEULE  RÉGULIÈRE, 

ET  PERMET   SEULE  LE  PASSAGE   ULTÉRIEUR  DE   l'ARISTOCRATIE  A  LA 

DÉMOCRATIE. 
CONSÉQUENCES  A  TIRER  DE  CERTAINS  FAITS  EXPOSÉS  DANS   CE   CHAPITRE. 

Je  viens  de  montrer  Timpuissance  finale  de  trois 
formes  politiques  qui,  à  des  degrés  divers,  répondent 
aux  visées  du  parti  absolutiste,  et  j'ai  déjà  eu  Toc- 
casion  de  faire  remarquer  que ,  dans  la  monarchie 
théocratique,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  corps  sou- 
verain, que  ce  corps  se  réduit  à  un  seul  homme  dans 
la  monarchie  de  droit  divin,  et  quil  comprend,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  dans  la  monarchie  adminis- 
trative, le  prince  et  ses  collaborateurs. 

De  Tune  de  ces  formes  à  la  suivante  il  y  a  donc 
accroissement  du  corps  souverain,  et  si,  comme  j'ai 
cherché  à  l'établir,  cet  accroissement  constitue  une 
grande  loi  providentielle  imposée  aux  évolutions  po- 
litiques de  l'humanité ,  l'histoire  doit  nous  faire 
assister  à  l'apparition  de  ces  trois  formes  dans  l'ordre 
où  je  viens  de  les  nommer. 

L'histoire  ancienne  et  l'histoire  moderne,  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure  ,  confirment  pleinement  ces 
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déductions;  mais  avant  d'aborder  ce  sujet,  je  veux 
ici  toucher  en  quelques  mots  à  certaines  particularités 
de  ces  grandes  évolutions. 

Et  d'abord,  comment  expliquer  l'apparition  de  la 
théocratie,  de  ce  régime  où  la  souveraineté  se  trouve 
concentrée  aux  mains  d'un  collège  de  prêtres  ? 
Gomment  de  pareils  corps  parviennent-ils  à  se 
former  ,  à  faire  croire  à  leur  rôle  providentiel ,  à 
exercer  le  pouvoir  suprême  ? 

Nous  avons  vu  que  l'autorité  doit  agir  la  première 
dans  l'œuvre  du  développement  humain,  que  Té- 
closion  de  la  liberté  n'est  qu'à  ce  prix.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  si  la  première  forme  politique 
que  l'on  rencontre  dans  l'histoire  de  l'humanité  est 
précisément  celle  qui  assure  à  l'autorité  un  rôle  ex- 
clusif  dans  l'Etat  ;  mais  on  peut  d'ailleurs  ,  jusqu'à 
un  certain  point,  se  rendre  compte  des  circonstances 
qui  ont  dû  préparer  l'avènement  de  cette  organisation 
politique. 

Pendant  bien  longtemps,  ni  les  premières  consé- 
quences des  vérités  révélées  par  Dieu  ou  déposées 
par  Dieu  dans  rintelligence  humaine  ,  ni  les  pre- 
mières connaissances  trouvées  par  les  individus  , 
sous  l'aiguillon  de  leurs  besoins,  n'avaient  pu,  à 
raison  de  l'éparpillement  des  hommes  sur  de  vastes 
territoires,  prendre  corps  et  se  condenser  dans  une 
doctrine.  Mais  quand  un  grand  nombre  de  siècles  se 
furent  écoulés,  quand  à  la  vie  de  chasse  eut  succédé 
la  vie  pastorale  et  à  celle-ci  la  vie  agricole,  les  liens 
de  la  famille  ne  furent  plus  brisés  à  tout  instant,  et 
le  dépôt  des  connaissances  antérieures,  mille  fois 
perdu,  et  mille  fois  retrouvé,  put  enfin  se  conserver 
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dans  son  intégrité ,  et  passer  de  génération  en  gé- 
nération. 

A  Torigine,  les  hommes  ne  durent  pas  comprendre 
comment  ce  dépôt  s'était  formé ,  car  des  intervalles 
supérieurs  à  la  durée  des  plus  longues  existences  en 
avaient  séparé  jusque-là  les  moindres  accroisse- 
ments ;  et  on  fut  naturellement  conduit  à  y  voir  le 
produit  de  la  révélation ,  et  à  regarder  les  quelques 
hommes  qui  perpétuaient  ces  précieux  enseignements 
comme  des  êtres  surnaturels,  en  relations  constantes 
avec  la  Divinité. 

Ces  hommes  durent  croire  de  bonne  foi,  comme  les 
sauvages  au  milieu  desquels  ils  étaient  noyés,  à  l'ori- 
gine divine  de  la  tradition;  mais,  en  outre,  ils  com- 
prirent de  suite  mieux  que  ces  derniers  la  nécessité 
d'assurer  la  conservation  intégrale  de  leur  trésor,  et  ils 
se  réunirent  et  formèrent  avec  le  temps  un  corps  per- 
pétuel, qui  prit  enfin  Texercice  de  la  souveraineté 
au  nom  de  Dieu. 

La  suprématie  de  ce  corps  avait  été  d'abord  toute 
morale  ;  la  crainte  de  Dieu  avait  été  la  seule  ga-^ 
rantie  de  son  autorité  ,  et.  la  forme  démocratique 
avait  tout  naturellement  prévalu  dans  la  société 
sacerdotale,  c'est-à-dire  dans  le  corps  souverain. 

Plus  tard,  de  longues  méditations  et  des  re- 
cherches sérieuses  développèrent  chez  ceux  qui  pos- 
sédaient la  tradition  de  la  façon  la  plus  complète, 
chez  les  prêtres,  l'éclosion  de  la  liberté  de  la  pensée, 
et  on  vit  surgir  des  novateurs  qui  prétendirent  in- 
terpréter autrement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusque-là, 
et  même  modifier,  les  prescriptions  rigoureuses  de  la 
loi  de  Dieu. 
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La  majorité  des  gouvernants  comprima  ces  pre- 
mières révoltes  avec  une  'excessive  rigueur ,  et  elle 
fut  poussée  là  par  deux  motifs  distincts ,  par  le  sen- 
timent très-désintéressé  qui  devait  rallier  tous  les 
prêtres  à  la  défense  de  ce  qu'on  considérait  comme 
l'absolu,  et  par  des  préoccupations  plus  égoïstes, 
nées  de  la  prévision  du  coup  funeste  que  l'ébranle- 
ment de  la  tradition  porterait  au  prestige  et  à  la  puis- 
sance du  corps  souverain.  Aussi,  à  partir  de  ce 
moment,  des  formes  plus  savantes  présidèrent  à 
l'organisation  des  pouvoirs  dans  la  société  ecclésias- 
tique ,  et  pour  avoir  plus  sûrement  raison  des  no- 
vateurs, on  fut  irrésistiblement  conduit  à  établir 
entre  les  prêtres  une  hiérarchie  de  plus  en  plus  ri- 
goureuse ,  c'est-à-dire  à  passer  successivement  de  la 
forme  démocratique  à  la  forme  aristocratique,  et  enfin 
de  cette  dernière  à  la  forme  monarchique. 

Aucune  théocratie,  ni  dans  les  temps  anciens  ni 
dans  les  temps  modernes,  n'a  échappé  à  l'obhgation 
de  concentrer  ainsi,  dans  son  propre  sein,  le  pouvoir 
jusqu'à  l'unité.  L'unité  du  dogme  et  la  suprématie 
de  ses  gardiens  ne  peuvent  être,  en  effet,  garantis 
qu'à  ce  prix.  - 

Dès  que  la  théocratie  eut  un  roi ,  elle  obéit  aux 
tendances  générales  que  j'ai  tâché  d'analyser  dans 
un  chapitre  précédent,  et  elle  eut  bientôt  une  sorte 
d'administration  centralisée  ,  et  des  corps  de  guer- 
riers pour  faire  respecter  ses  décisions. 

Les  révoltes  de  la  liberté  n'étaient  plus  à  craindre, 
ni  dans  le  corps  des  gouvernants,  ni  dans  celui  des 
gouvernés;  mais  la  théocratie  eut  bientôt  à  compter 
avec  ses  auxiliaires,  —  avec  les  guerriers ,  —  qui. 


—  77  — 

placés  plus  près  d'elle,  profitèrent  les  premiers  des 
enseignements  de  la  tradition ,  s'élevèrent  à  la  li- 
berté, et  consolidèrent  cette  conquête  par  la  substi- 
tution de  leur  chef  au  chef  des  prêtres. 

On  répandit  bien  du  sang  pour  en  arriver  là , 
et  il  fallut  en  verser  plus  encore  pour  assurer  défini- 
tivement la  suprématie  du  roi  de  droit  divin  sur 
le  grand-prêtre  ;  mais  ce  dernier  fut  vaincu,  et  il  de- 
vait l'être,  car  la  liberté  devait  tôt  ou  tard  occuper 
dans  la  conduite  des  destinées  humaines  la  part 
légitime  qui  lui  revient. 

L'histoire  ancienne  est  pleine  de  ces  grands  con- 
flits ;  et  dans  l'histoire  moderne  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  les  luttes  interminables  que  la  papauté  eut 
successivement  à  soutenir  contre  les  empereurs  ger- 
mains, puis  contre  les  rois  de  France,  et  enfin  contre 
les  rois  anglais. 

Quelle  est  maintenant  la  forme  politique  qui  doit 
régulièrement  succéder  à  la  monarchie  de  droit  divin? 
Est-ce  la  forme  politique  à  laquelle  j'ai  donné  le 
nom  de  Monarchie  absolue  administrative  ?  Cet 
ordre  de  succession  s'est  produit  chez  certains  peuples 
dans  le  monde  moderne,  et  il  répond  jusqu'à  un  cer- 
tain point  à  la  loi  de  l'accroissement  continu  du 
corps  souverain  ;  mais  les  choses  n'ont  pu  se  passer 
ainsi  qu'en  vertu  de  circonstances  exceptionnelles 
qui  avaient  fait  défaut  aux  nations  de  l'antiquité,  et, 
réguhèrement,  c'est  l'aristocratie  qui  doit  succéder  à 
la  monarchie  de  droit  divin.  On  va  facilement  com- 
prendre pourquoi. 

Dans  leurs  luttes  contre  la  théocratie,  les  corps 
héréditaires  de  guerriers,  et  la  royauté  dont  ils  sont 
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les  auxiliaires  naturels,  perdent  nécessairement  la 
foi.  Ces  corps,  au  lendemain  de  leur  victoire  com- 
mune, ne  peuvent  donc  attacher  une  valeur  sérieuse 
à  Finspiration  divine  que  les  rois  prétendent  puiser 
dans  Tonction  sacerdotale,  et  plus  se  resserre  l'al- 
liance entre  la  monarchie  laïque  et  la  monarchie 
ecclésiastique,  plus  ils  comprennent  la  nécessité  de 
fonder  leur  indépendance  sur  la  destruction  de  ces 
deux  puissances. 

Pour  triompher  de  ces  adversaires  qui  ont  la  force 
de  leur  côté,  la  royauté  devrait  s'appuyer  sur  les 
basses  classes.  Mais  dans  la  monarchie  de  droit  di- 
vin les  basses  classes  n'ont  pas  encore  de  rôle  poli- 
tique. Elles  forment  des  masses  indisciplinées  qui  ne 
savent  ni  ce  qu'elles  veulent,  ni  ce  qui  leur  est  bon, 
et  qui  signalent  leur  apparition  sur  la  scène  politique 
par  les  plus  effroyables  excès.  La  royauté,  livrée  à 
ses  seules  ressources,  est  donc  destinée  à  périr.  En 
vain,  pour  échapper  à  cette  fin,  elle  chercherait  à 
introniser  la  monarchie  absolue  administrative,  —  car 
c'est  la  prédominance  d'un  chef  absolu  que  l'aristocra- 
tie repousse  expressément  ;  —  et  la  substitution  d'un 
roi  sans  attache  divine  à  un  roi  avec  attache  divine, 
loin  de  la  satisfaire,  aggraverait  encore  sa  situation, 
en  la  forçant  de  partager  le  pouvoir  avec  des  fonc- 
tionnaires plus  nombreux  et  choisis  plus  particuliè- 
rement dans  la  classe  moyenne,  et  même  dans  les 
basses  classes. 

Mais  il  y  a  plus,  et  dans  l'ordre  naturel  des  choses, 
les  rois  de  droit  divin  ne  doivent  pas  même  songer  à 
se  transformer  en  rois  administratifs.  La  monarchie 
administrative  est,  en  effet;  une  forme  savante  qui 
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ne  peut  apparaître  que  là  où  est  née  Tidée  de  la  sou- 
veraineté de  droit ,  et  cette  dernière  idée  ne  prend 
corps  elle-même  qu'à  une  époque  plus  avancée  de  la 
civilisation,  quand  la  démocratie,  investie  trop  tôt  de 
la  souveraine  puissance,  n'a  pu  parvenir  à  se  gou- 
verner. 

Dans  l'antiquité,  où  l'histoire  des  générations  dis- 
parues n'avait  laissé  aucune  trace  de  ces  théories, 
les  choses  avaient  suivi  leur  cours  logique ,  et  l'aris- 
tocratie avait  succédé  à  la  monarchie  de  droit  divin. 
Dans  le  monde  moderne,  il  en  fut  de  même  chez  les 
Anglo-Saxons,  et  lorsque  la  monarchie  de  droit  divin 
des  Stuarts  tomba,  ce  fut  l'aristocratie  anglaise  cpii 
bénéficia  de  sa  chute. 

En  France,  les  choses  se  passèrent  autrement,  et 
nos  rois  de  droit  divin,  après  avoir  vaincu  l'aristo- 
cratie, se  transformèrent  peu  à  peu  en  rois  absolus 
administratifs. 

Pourquoi  l'aristocratie,  qui  était  parvenue  chez  nos 
voisins  à  isoler  la  cause  de  la  royauté  de  la  cause  des 
masses,  a-t-elle  succombé  chez  nous  sous  les  coups 
de  la  monarchie,  soutenue  par  la  classe  moyenne  et 
par  les  basses  classes?  Parce  que  l'histoire  des  temps 
antérieurs  avait  fourni  aux  rois  de  France  le  modèle 
d'un  grand  empire  dans  lequel  toutes  les  unités  so- 
ciales avaient  joui,  au-dessous  du  monarque,  de  l'é- 
galité la  plus  absolue  ;  et  c'est  aux  souvenirs  laissés 
par  Rome  et  demeurés  encore  vivaces  parmi  le  peu- 
ple, ainsi  qu'aux  théories  juridiques  reprises  et 
développées  par  les  légistes ,  bien  plus  encore  qu'à 
son  habileté  incontestable  et  à  son  alliance  avec  la 
papauté,  que  la  rojauté  a  dû  d'intervertir  chez  nous 
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Tordre  de  succession  régulier  des  formes  politiques. 

Cette  interversion  devait  entraîner  et  a  entraîné, 
en  effet,  les  plus  déplorables  résultats. 

Les  peuples  chez  lesquels  révolution  des  formes 
politiques  obéit  à  ses  causes  naturelles,  ne  prennent 
possession  d'institutions  nouvelles  que  quand  ils  en 
ont  senti  la  nécessité,  et  quand  ils  sont  devenus  ap- 
tes à  s'en  servir. 

Il  n'en  est  pas  de  même  chez  les  peuples  gouvernés 
en  vertu  de  théories  préconçues.  Ces  peuples  res- 
tent pour  ainsi  dire  étrangers  à  leur  propre  dévelop- 
pement, et  les  citoyens  des  différentes  classes  peu- 
vent avoir  atteint  à  un  niveau  de  civilisation  assez 
élevé  sans  avoir  appris  à  se  gouverner,  c'est-à-dire 
sans  savoir  où  s'arrêter  dans  la  fixation  des  gou- 
vernants légitimes ,  et  surtout  sans  être  en  état  de 
trouver  des  institutions  proportionnées  à  la  taille  du 
corps  souverain. 

Et  si  les  théories  en  vigueur  jusque-là  ont  nette- 
ment affirmé  le  principe  de  l'égalité  des  hommes,  on 
peut  être  certain  que  la  chute  de  la  monarchie,  loin 
d'introniser  l'avènement  de  l'aristocratie,  conduira 
de  suite  à  la  démocratie  iUimitée,  alors  qu'on  ne 
serait  pas  même  préparé  pour  la  forme  démocratique. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en 
France.  Quand  les  rois  absolus  sont  tombés,  ils 
avaient  développé,  dans  l'intérêt  de  leurs  luttes  con- 
tre les  prêtres  et  contre  les  seigneurs,  tous  les  ins- 
tincts de  la  démocratie,  sans  mettre  le  peuple  en  état 
de  se  servir  des  institutions  démocratiques  ;  et  depuis 
ce  moment  nous  nous  débattons  au  milieu  de  diffi- 
cultés toujours  renaissantes,  qui  tiennent  surtout  à 
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ce  que  Tordre  de  succession  régulier  des  formes  poli- 
tiques n'a  pas  été  observé  chez  nous. 

Tout  à  rheure  j'ai  dit  que  la  concentration  du 
pouvoir  s'effectue  fatalement  jusqu'à  l'unité  dans  tout 
corps  sacerdotal,  dans  le  double  but  d'assurer  la  con- 
servation intégrale  de  la  tradition  religieuse,  et  de 
mettre  les  prérogatives  de  ce  corps  à  l'abri  des  entre 
prises  de  la  société  laïque. 

Tout  corps  de  gouvernants  obéit  à  cette  double 
nécessité,  et  dans  la  monarchie  de  droit  divin  comme 
dans  la  monarchie  administrative,  les  institutions  ont 
moins  pour  objet  de  donner  un  maître  à  tout  le  corps 
social  que  d'assurer  la  suprématie  d'un  petit  nombre 
d'hommes  sur  le  reste  du  pays. 

Quand  le  corps  souverain  s'accroît,  la  dispropor- 
tion entre  le  nombre  des  gouvernants  et  celui  des 
gouvernés  est  moins  grande,  et  les  membres  du 
corps  souverain  n'ont  pas  besoin,  pour  défendre  leur 
situation,  de  concentrer  autant  le  pouvoir.  Us  ne 
prennent  alors  qu'un  chef  investi  vis-à-vis  d'eux  de 
droits  et  de  devoirs,  et  regagnent  ainsi  une  partie  de 
leur  indépendance.  Plus  tard,  à  la  suite  de  nouveaux 
accroissements,  ils  relâchent  les  liens  de  la  hiérar- 
chie gouvernementale,  et  ils  repassent  ainsi,  mais 
dans  un  ordre  inverse,  par  les  formes  qu'ils  avaient 
déjà  parcourues  ;  c'est-à-dire  qu'après  avoir  séjourné 
quelque  temps  dans  la  forme  monarchique,  ils  revien- 
nent à  la  forme  aristocratique,  puis  de  cette  dernière 
à  la  forme  démocratique.  Enfin,  à  la  suite  d'un  der- 
nier accroissement  du  corps  souverain,  la  liberté,  qui 
n'avait  été  conquise  dans  toute  sa  plénitude  que  par 
les  gouvernants,  devient  la  propriété  de  toutes  les 

6 


^ 


—  sa- 
linités sociales  sans  exception.  La  liberté  pour  tous 
est,  on  le  voit,  le  résultat  final  de  ce  double  travail  de 
centralisation  et  de  décentralisation. 

La  société  ecclésiastique  obéit  aussi  à  ce  double 
mouvement;  mais  ses  évolutions  ne  correspondent 
pag  toujours  à  celles  de  la  société  bivile,  et  de  là  des 
luttes  dont  Thistoire  a  gardé  la  trace  profonde;  A 
quelles  conditions  ces  luttes  pourraient-elles  prendre 
fin  daniâ  le  catholicisme  où  la  décentralisation  a  com- 
mencé à  Tépbque  de  la  Réforme?  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'aborder  cette  grosse  question,  et  je  terniinerai 
ce  chapitre  par  quelques  remarques  sur  les  faits  pré- 
cédemment exposés; 

Et  d'abord,  l'apparition  de  la  forme  théocraticjiie 
aux  preniièrës  heures  de  l'histoire  de  l'humanité ,  et 
son  retour  périodique  à  la  suite  des  grands  cataclysmes 
(Jui  ont;  à  plusieurs  reprises,  plongé  le  monde  dans 
la  barbarie^  prouve  victorieusement  que  l'état  sauvage 
a  été  le  premier  état  des  sociétés  humaiiies. 

En  second  lieu,  nous  venons  à  l'instant  de  faire 
remarquer  que  la  revendication  de  la  hbérté,  qui  est 
la  cause  principale  des  évolutioiis  politiques,  s'opère 
toujours  de  haut  en  bas  du  corps  social,  et  il  y  a  lieu 
de  conclure  de  ce  fait  et  du  précédent  : 

1*"  Qu'il  ne  faut  pas  chercher  en  arrière  un  prétendu 
âge  d'or,  ou  d'innocence  si  l'on  veut,  qui  n'a  jamais 
existé  qi(e  dans  l'imagination  des  absolutistes  ; 

2^  Qu'il  est  impossible  d'admettre  avec  leâ  radi- 
caux que  l'apparition  de  l'état  social  a  mis  fin  à  un 
certaiti  état  de  nature  dans  lequel  les  hommes,  inves- 
tis d  une  liberté  sans  bornes ,  jouissaient  par  cela 
même  de  perfections  qu'ils  ont  perdues  avec  la  liberté. 
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Non^  rhumanité  ne  tourne  pas  le  dos  à  la  lumièfè 
pour  8'enfoncer  dans  des  ténèbres  de  plus  en  plus 
épaisses^  comme  le  prétendent  les  absolutistes.  Non, 
la  séparation  des  hommes  en  gouvernants  et  en  gou- 
vernés n'a  pas  mis  fia  à  la  liberté  et  déchaîné  sur  le 
monde  le  malheur  et  Tabrutissemetit,  comme  le  sou- 
tiennent les  radicaux.  Loin  de  là,  au  Contraire,  Tap*- 
paritiondes  formes  politiques  basées  sur  cette  sépara- 
tion a  seule  fait  éolore  la  hberté^  et  ce  n'est  que  par  la 
succession  iréguhère  de  ces  formeft  dans  un  ordre 
déterminé  que  la  liberté  deviendra  un  jour  la  pro- 
priété de  tous  les  hommes  sans  exception. 


CHAPITRE  XL 

RÉFUTATION  THÉORIQUE  DB  L'okOANlSATlON  POLITIQUE  RADICALE» 

Daîis  la  forttie  gouvernementale  à  laquelle  j'ai  donné 
le  notti  de  Radicalisme,  le  corpâ  souverain  comprend 
toutes  les  unités  sociales  sans  exception. 

Cette  organisation  pohtique  est  Fidéal  vers  lequel 
hiarchent  tous  les  peuples;  et  le  raisonnement  et 
l'histoire  nous  disent  que  sa  réaUsation  ne  comporte 
aucune  impossibilité,  quand  elle  est  opérée  par  Tac- 
broissettient  progressif  du  corps  souverain  dans  les 
conditions  normales  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 
Mais  ce  qui  fait  de  Tapparition  de  cette  forme  poli- 
tique un  des  datigei^s  les  plus  menaçants  pour  la  .civi- 
lisation, c'est  l'application  qu'on  prétend  en  faire  à 
des  peuples  qui  n'ont  pas  encore  pris  possession  de 
la  vfaie  liberté,^la  liberté  d'acquis,— qui  ne  s'appar- 
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tiennent  pas,  et  qui  sont  dès  lors  incapables  de  pré- 
sider eux-mêmes  à  la  conduite  de  leurs  destinées. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  dans  la  réfutation 
que  je  vais  entreprendre,  j'adopterai  nécessairement 
ce  point  de  départ,  et  ne  considérerai  le  radicalisme 
'que  chez  un  peuple  où  les  unités  sociales,  parvenues 
au  faîte  du  développement  intellectuel  et  moral,  se 
trouvent  encore  en  minorité. 

Le  radicalisme  sort  de  cette  affirmation  :  Tous  les 
hommes  naissent  libres  et  égaux, — et  de  cette  conclu- 
sion :  Donc  ils  doivent  tous  être  investis  des  mêmes 
devoirs  et  des  mêmes  droits. 

Si  je  ne  me  trompe,  les  conditions  qui  président 
au  développement  de  Tindividu  ruinent  par  la  base 
tout  ce  raisonnement. 

Oui,  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux,  si 
on  entend  par  là  qu'ils  naissent  avec  des  facultés  à 
peu  près  semblables  et  susceptibles  de  les  conduire, 
sous  l'empire  de  circonstances  identiques  de  temps, 
de  lieu,  d'aptitude,  d'instruction,  etc.,  à  des  idées  et 
à  des  actes  empreints  de  la  même  infaiUibihté  et  de 
la  même  moralité  relatives. 

Mais,  si  tous  les  mortels  apportent  en  naissant  la 
possibilité  d'être  libres,  bien  peu  arrivent  à  jouir  de 
ce  magnifique  privilège,  et  bien  peu,  surtout,  par- 
viennent à  en  jouir  dans  des  conditions  de  nature  à 
lui  assurer  toute  sa  portée. 

En  effet,  être  libre,  dans  la  véritable  acception  de 
ce  mot,  ce  n'est  pas  seulement  être  affranchi  du 
monde  physique  par  la  science  positive,  c'est  avant 
tout  être  délivré  par  la  religion,  la  philosophie ,  la 
morale,  etc.,  des  préjugés  et  des  incitations  qui  nous 
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retiennent  dans  Terreur  et  le  mal;  c'est  voir  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  et  tendre  au  Vrai,  au 
Beau  et  au  Bien  avec  toute  Ténergie  que  Dieu  a 
déposée  en  nous. 

Maintenant  il  est  bien  évident,  comme  je  le  disais 
dans  un  chapitre  précédent,  que  Thomme  parvenu  à 
cette  hauteur  doit  s'appartenir,  qu'il  se  détruirait, 
comme  disent  les  radicaux,  s'il  abdiquait  le  droit 
de  penser  et  d'agir  pour  son  propre  compte.  Mais, 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  cet  homme  doit  posséder  la 
liberté  politique,  non  parce  qu'il  est  né  libre,  mais 
parce  qu'il  est  devenu  libre,  parce  qu'il  a  développé 
par  le  travail  de  sa  pensée  et  par  les  efforts  de  sa 
volonté  une  faculté  qui,  au  lieu  de  demeurer  en  lui 
inerte  et  stérile,  a  pris  tout  l'essor  que  comporte 
l'état  de  la  civilisation  au  moment  considéré.  En  un 
mot,  la  liberté  pohtique  n'est  pas  pour  cet  homme 
la  conséquence  d'un  simple  fait  organique,  un  droit 
naturel,  comme  le  veut  la  théorie  radicale,  c'est  le 
fruit  et  la  récompense  de  longs  et  pénibles  labeurs. 

Voici  maintenant  tel  individu  que  le  manque  d'in- 
telligence, le  défaut 'de  culture,  l'inconduite  peut- 
être,  et,  dans  tous  les  cas,  une  foule  d'autres  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté  et  qu'on  ne 
saurait  lui  imputer  à  crime,  ont  laissé  dans  un  état 
d'ignorance  presque  absohi.  Viendra-t-on  soutenir 
que  cet  homme,  qui  est  incapable  d'arriver  sur  une 
question  quelconque  à  des  idées  qui  lui  soient 
propres  et  à  des  actes  inspirés  par  sa  seule  volonté, 
qui  n'est  en  réalité  qu'un  automate  dont  tous  les 
mouvements  sont  dirigés  par  une  force  étrangère, 
soutiendra-t-on,  dis-je,  que  cet  homme  devra   être 
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investi  sans  restrictions  du  droit  de  coopérer  à  Tad-t 
ministration,  à  la  loi  et  à  la  justice,  c'est-à-dirq 
d'exercer  une  influence  peut-être  décisive  sur  de^ 
résolutions  intéressant  la  communauté  tout  entière, 
non-seulement  dans  le  présent,  mais  même  dans 
l'avenir? 

De  quelle  utilité  sera  la  coopération  de  pareils 
hommes  à  l'œuvre  gouvernementale?  Quelles  idées 
pouvelles,  quels  procédés  inconnus  apporteront-ils 
dans  les  hautes  sphères  du  pouvoir?  Seront-rils  seu- 
lement en  état  de  défendre  leurs  propres  intérêts,  de 
choisir,  en  connaissance  de  cause,  entre  les  propo- 
sitions  diverses  qui  leur  seront  soumises  ?  Evidem- 
ment ,  non.  Mais  si  ces  hommes  sont  les  plus  nom- 
breux dans  rÉtat,  ne  voit-on  pas  que  l'attribution  de 
la  liberté  poUtique  à  l'universahté  des  citoyens  n'aura 
pottr  résultat  immédiat  que  de  priver  de  la  liberté 
les  hommes  qui  étaient  parvenus  à  prendre  possession 
du  privilège  de  penser  et  d'agir  par  eux-mêmes  ? 

Voilà  à  quelle  fin  déplorable  conduisent  ces  maximes 
absolues  tirées  d'un  point  de  départ  faux.  On  donne 
Texercice  de  la  liberté  à  des  hommes  qui  seront  fatale- 
ment forcés  d'abdiquer  toujours,  et  qui  selon  toutes 
les  probabilités  aliéneront  leur  volonté  au  profit  d'am- 
bitieux subalternes  sans  iiifitruction  et  sans  morahté; 
tandis  qu'on  impose  l'abdication  à  ceux-là  seuls  pour 
lesquels  l'aliénation  de  la  volonté  est  une  mutilation 
véritable,  parce  qu'elle  les  prive,  eux,  leurs  contem- 
porains et  leurs  descendants,  du  fruit  de  leurs  efforts 
et  de  leurs  travaux. 

De  ces  déductions  il  n'y  a  qu'une  conclusion  à  tirer, 
c'est  que  la  liberté  politique  ne  saurait  être,  partout 


~87- 

et  toujours,  la  propriété  de  toutes  les  unités  soc^9lp§ 
sans  exception,  et  que  chez  tel  peuple  où  la  niajorit4 
est  encore  sous  le  joug  de  Tignorance  et  de  la  pas- 
sion, la  séparation  de  tous  les  citoyens  en  gouvernants 
et  en  gouvernés  est  une  nécessité  inéluctable. 

Sans  doute,  la  sujétion  des  niasses  au  petit  nombrii 
peut  eutraîner  de  graves  abus  ;  inais  le^  con^binaiçousf 
des  politiques  ont  pour  objiet  d'y  pourvoir.  I^ps  ra4^- 
eaux  ont  cru  résoudre  cette  question  de  garantie  0j> 
attribuant  aux  masses  la  nomination  et  le  contrôle  dç 
tpus  les  serviteurs  de  TEtat.  C'est  là  un  moyen  qui 
dépasse  le  but.  Les  absolutistes,  qui  veulent  gi^rantir 
à  Tintelligence  s*  suprématie  nécessaire  dans  TÉtat, 
le  dépassent  également  en  attribuant  la  souveraineté 
^  une  trop  ijifîme  minorité,  et  c'est  entre  ces  mpyen§ 
extrêmes  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  cette  pouT 
dération  difficile  de  la  fprce  et  du  droit. 

Pput-étre  répondra-t-on  que  c'esjt  ppur  réaliser  \% 
plus  rapidement  possible,  entre  toutes  les  unité§ 
sociales,  les  conditions  d'identité  vers  lesquelles  mar-^ 
chent  tous  les  peuples,  que  les  radicaux  demandent 
le  pouvoir.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  de  tou- 
tes les  formes  politiques  l'arganisation  radicale  est 
la  moins  propre  à  atteindre  ce  but.  Mais  n'est-il  pas 
évident  que  si  l'objpt  principal  du  radicalisme  pst  de 
faire  de  cette  identité  une  réalité  à  posteriori,  c'est 
que  l'égalité  absolue  que  suppose  la  théorie  n'jçjciste 
pas  encore?  Et  si  elle  n'existe  pas  encore,  d  tous  les 
membres  du  corps  social  ne  sont  pas,  dès  à  présent 
et  au  même  degré,  libres,  égaux,  infaillibles,  com- 
ment peut-on  prendre  légitimement  cette  identité  pour 
la  base  de  l'édifice  politique  ?  Comment  peut-on  espérer 
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seulement  que  ces  unités  si  différentes  seront  toutes 
également  capables  de  discerner  les  hommes  les  plus 
aptes  à  réaliser  ce  grand  desideratum? 

En  résumé ,  si  les  absolutistes  composent  mal  le 
corps  souverain,  les  radicaux  le  composent  plus  mal 
encore.  Les  premiers  ont  le  tort  grave  d'exclure  de  ce 
corps  un  grand  nombre  d'hommes  en  état  de  prendre 
part  à  la  conduite  des  affaires  publiques  ;  les  seconds 
ont  le  tort  bien  plus  grave  d'y  introduire  avec  des 
droits  égaux  les  savants  et  les  ignorants,  les  capables 
et  les  incapables.  Du  reste,  les  uns  et  les  autres 
agissent  ainsi  parce  que,  méconnaissant  l'action  soli- 
daire de  l'autorité  et  de  la  liberté  dans  le  développe- 
ment de  l'individu,  ils  ne  voient  pas  à  quelles  condi- 
tions l'autorité  politique  et  la  liberté  politique  peuvent 
devenir  et  rester  légitimes. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  sur  ce  côté 
théorique  du  radicaUsme,  et  je  passe  à  l'examen  pra- 
tique des  institutions  auxquelles  le  parti  demande  la 
réalisation  de  l'ordre  et  du  progrès. 


CHAPITRE  XIL 

IMPUISSANCE  PRATIQUE  DE  l'oRGANISATION  POLITIQUE  RADICALE. 

Dans  la  république  radicale,  on  ne  l'a  pas  oublié, 
chaque  citoyen  est  à  la  fois  souverain  et  sujet.  Les 
gouvernants  n'occupent  donc  la  scène  politique  que 
d'une  façon  transitoire,  et  n'y  apportent  nécessaire- 
ment que  les  doctrines  et  les  agissements  qui  pré- 
valent dans  le  corps  général  de  la  nation,  et,  pour 
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prévoir  le  terme  fatal  de  cette  organisation  politique, 
il  faut  tout  d'abord  rechercher  Tesprit  général  que 
le  jeu  des  institutions  développera  dans  le  pays,  les 
moyens  dont  cet  esprit  suggérera  l'emploi,  et  le  but 
vers  lequel  il  tournera  tous  les  efforts  du  corps  social. 

Eh  bien  !  si  la  majorité  dans  le  peuple  que  nous 
avons  en  vue  n'a  encore  atteint  qu'un  développement 
intellectuel  et  moral  insuffisant,  on  peut  affirmer  de 
suite  que  l'esprit  radical  prendra  tôt  ou  tard  pos- 
session des  foules ,  et  que  les  principes  radicaux  ne 
tarderont  pas  d'exercer  une  influence  décisive  dans 
la  direction  des  affaires  publiques.  On  va  facilement 
comprendre  l'exactitude  de  ces  assertions. 

L'institution  du  suffrage  universel  est  l'affirmation 
et  la  mise  en  pratique  de  la  doctrine  de  l'identité 
nécessaire  de  tous  les  hommes,  non-seulement  au 
moment  de  leur  naissance,  mais  à  une  époque  quel- 
conque de  leur  existence.  Eh  bien  !  comment  les 
masses  ne  prendraient-elles  pas  au  sérieux  cette  pré- 
tendue identité  inscrite  dans  la  loi  fondamentale  de 
l'État?  Gomment  l'exercice  continuel  du  droit  de  vote, 
appliqué  par  grâce  de  nature  à  la  solution  des  ques- 
tions les  plus  difficiles  et  les  plus  hautes,  ne  finirait- 
il  pas  par  faire  pénétrer  dans  les  foules  la  conviction 
que  tout  individu,  sans  condition  préalable  de  savoir, 
d'aptitude,  de  moralité,  peut  juger  de  tout,  prononcer 
sur  tout,  arriver  en  un  mot  à  la  distinction  précise  du 
bien  et  du  mal  dans  tous  les  ordres  de  faits? 

Quelle  est  la  doctrine  qui  bénéficiera  de  cette  situa- 
tion? Celle  évidemment  qui  prend  pour  point  de 
départ  l'infaiUibilité  native  de  tous  les  hommes,  la 
doctrine  radicale. 


Les  piasses  sont  d'ailleurs  portées  instinctivement 
vers  cette  doctrine  par  une  force  qui  ne  trouve  pas 
son  origine  dans  les  institutions  démocratiques,  mais 
qui  acquiert  dans  la  démocratie  une  influence  encore 
plus  grande  que  dans  toutes  les  autres  formes  politi- 
qijes.  Je  veux  parler  du  sentiment,  de  cette  impulsion 
qui  nous  conduit  directement  à  des  idées  et  à  des 
actes  plus  irrésistibles  encore  que  ceux  qui  dérivept 
des  plus  solides  raisqnnements. 

Les  masses  qui  pensent  et  agissent  spontanément, 
comme  le  font  d'ailleurs  tous  les  individus  qui  n'ont 
pas  pris  l'habitude  de  réfléchir,  de  s'étudier,  de  se 
connaître,  voient  dans  le  sentiment  une  force  natu- 
relle tout  à  fait  indépendante  de  Tacquis  antérieur.  Et 
comme,  dans  les  questions  très-simples  qui  touchent 
particulièrement  à  nos  rapports  avec  nos  semblables, 
cette  force  les  dirige  presque  toujours  vers  le  Vrai  et 
le  Bien,  ils  en  concluent  qu'elle  peut  les  porter  d'em- 
blée à  l'absolu  sur  toutes  les  questions  se  rattachant 
aux  plus  grandes  difficultés  que  l'homme  ait  à  résou- 
dre ici-bas. 

Le  sentiment,,  j'ai  hâte  de  le  dire,  n'est  pas  aus^i 
indépendant  de  notre  culture  intellectuelle  que  les 
masses  l'imaginent.  Ses  progrès  résultent  plutôt  dps 
influences  de  toute  nature  qu'exerce  sur  nous  le  mir 
lieu  social  dans  lequel  nous  sommes  plongés,  que 
d'un  enseignement  systématique.  Voilà  pourquoi  le^ 
foules  qui,  à  l'exemple  des  ignorants,  croient  facile- 
ment que  toutes  choses  ont  toujours  existé  comme 
elles  existent  aujourd'hui,  n'aperçoivent  pas  dans  le 
changement  continu  des  idées,  et  dans  les  transforma- 
tions qui  en  résultent  pour  les  habitudes,  les  mœurs. 


—  91  - 

les  lois,  etc.,  la  cause  secrète  de  répanouissement  du 
sentiment,  et  se  trouvent  instinctivement  disposées  à 
accepter  comme  vraie  la  doctrine  qui  déclare  à  priqrf 
tous  les  hommes  bon^  et  infaillibles . 

Quand  Thomme  j^rrive  à  se  faire  cette  illusion  sur 
sa  véritable  nature,  sur  les  conditions  indispensables 
de  son  développement  intellectuel  et  moral,  la  logique 
le  pousse  vite,  —  et  d'autant  plus  vite  qu'il  est  plus 
ignorant,  — r  à  tirer  de  ces  préniisses  toutes  les  con- 
séquences qu'elles  renferment,  et  à  en  poursuivre  la 
réalisation  immédiate  par  la  destruction  impitoyable 
de  tou3  les  obstacles  qui  le  séparent  de  cet  idéal.  Et 
si  des  causes  étrangères  ne  viennent  pas  résister  à  ce 
courant,  et  imprimer  une  autre  direction  aux  qsprits 
et  aux  conduites,  peu  à  peu  les  maximes,  les  aspira^ 
tions  glorifiées  par  la  doctrine  de  Tinfaillibilité  native 
de  tous  les  hommes,  —  la  doctrine  radicale,  — en  pé- 
nétrant plus  profondément  dans  les  masses,  se  trans- 
forment, se  rapetissent,  et  aboutissent  à  l'ensemble 
des  préoccupations  que  j'ai  qualifiées  par  le  nom  d'In- 
dividualisme, et  qui  se  révèlent  par  les  signes  sui- 
vants : 

Mépris  de  la  religion  ; 

Dédain  des  sciences  spéculatives,  notamment  de 
la  religion,  de  la  philosophie,  de  la  morale,  etc.  j 

Rejet  des  supériorités  naturelles  fondées  sur  l'âge, 
Texpérience,  etc.,  par  6uite  annulation  du  rôle  du  père 
de  famille  ; 

Suppression  ou  amoindrissement  de  la  loi  d'héré- 
dité ; 

Attaques  au  droit  de  propriété  sous  toutes  ses 
formes  ; 


—  92  — 

Exaltation  de  Tindividu  aux  dépens  deTÉtat; 

Affaiblissement  du  patriotisme,  du  sentiment  du 
devoir  ; 

Poursuite  des  jouissances  matérielles,  du  bonheur 
considéré  comme  le  but  principal  des  efforts  de 
Thomme  ici-bas ,  etc.,  etc. 

Mais,  dira-t-on,  ce  sont  là  des  aberrations  socia- 
listes qui  ne  répondent  pas  à  tel  ou  tel  corps  de  doc- 
trine, et  qui  peuvent  naître  et  se  propager  sous  tous 
les  régimes.  Qu'on  donne  à  ces  aberrations  le  nom 
qu'on  voudra,  on  ne  changera  ni  leur  origine,  ni  leur 
nature.  Le  socialisme  n'est  en  réalité  que  Tensemble 
des  déductions  logiques  tirées  du  principe  de  Tinfail- 
libilité  individuelle,  et  peu  importe  que  certains  radi- 
caux se  refusent  à  suivre  la  logique  jusque-là,  si  on 
doit  compter  par  millions  les  hommes  qui  seront  fa- 
talement séduits  par  ces  chimères,  et  qui  trouveront 
dans  les  institutions  le  pouvoir  d'en  réaUser  les  plus 
lointaines  conséquences. 

Que  conclure  de  ces  considérations,  sinon  qu'on 
trouvera  nécessairement  à  la  tête  des  affaires,  dans 
l'organisation  radicale,  des  hommes  qui,  par  ambi- 
tion autant  que  par  conviction,  se  feront  les  ardents 
promoteurs  de  la  politique  de  destruction  qui  tient  à 
l'essence  même  des  principes  radicaux? 

Je  l'ai  déjà  dit,  pour  inaugurer  le  régime  de  l'inspi- 
ration illimitée,  il  faut  briser  forcément  tous  les  Uens 
qui  nous  rattachent  au  passé,  anéantir  toutes  les  in- 
fluences qui  nous  empêchent  de  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  d'être  vraiment  libres,  en  un  mot. 

Eh  bien  !  que  peut-il  sortir  de  cette  guerre  achar- 
née à  la  tradition?  L'anarchie  tant  que  la  lutte  dure; 
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la  barbarie  quand  elle  a  cessé,  c'est-à-dire  quand  le 
radicalisme  est  venu  à  bout  de  faire  table  rase  du 
passé,  et  à  rétablir  les  hommes  dans  les  conditions 
premières  d'où  ils  n'étaient  sortis  que  par  la  forma- 
tion, la  conservation  et  Télargissement  de  la  tra- 
dition. 

Je  pourrais  m'en  tenir  là,  car  on  n'a  pas  oublié 
qu'il  n'entre  dans  l'organisation  radicale  que  des 
corps  électifs  qui  feront  fatalement  prévaloir  dans 
les  faits  sociaux  les  principes  et  les  aspirations  do- 
minant dans  les  masses;  mais,  pour  compléter  ma 
démonstration,  je  montrerai  brièvement  que  dans 
ce  régime  ni  les  dépositaires  de  l'enseignement  reli- 
gieux, ni  ceux  de  l'enseignement  laïque,  ni  les  chefs 
du  pouvoir  exécutif,  ni  les  administrations  publiques, 
ni  les  corps  électifs,  ni  les  simples  citoyens,  ne  se- 
ront capables  d'opposer  une  résistance  efficace  aux 
progrès  de  la  propagande  radicale,  et  que  les  basses 
classes  elles-mêmes,  en  dépit  des  leçons,  des  événe- 
ments, ne  pourront  s'arrêter  sur  la  pente  fatale  qui 
conduit  à  l'anéantissement  de  la  vie  nationale. 

La  Religion,  —  J'ai  dit  que  les  radicaux  sont  les 
ennemis  naturels  de  toutes  les  religions,  et  j'ai  expli- 
qué pourquoi  les  prêtres  cathohques  sont  tout  parti- 
culièrement l'objet  de  leur  aversion. 

Quelle  influence  des  hommes  chargés  de  tant  de 
haines,  là  surtout  où,  comme  chez  nous,  le  catholi- 
cisme est  la  religion  dominante,  exerceraient-ils  sur 
les  dispositions  de  la  majorité?  Sans  doute,  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État  améhorerait  cette  si- 
tuation; mais  que  de  temps  il  faudrait  pour  que  le 
clergé  catholique  qui,  depuis  des  siècles,  soutient  en 
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polilique  les  doctrines  les  plus  exagérées  du  parti 
absolutiste,  consentît  à  ne  plus  maudire  la  liberté  ! 
Cela  a  lieu  en  Amérique ,  dira-t-on  :  là,  les  prêtres 
Catholiques  se  renferment  dans  le  domaine  spirituel 
et  parlent  avec  la  même  autorité  et  la  même  sympa- 
thie à  tous  les  partis.  Oui,  il  en  est  ainsi  en  Amé- 
rique, parce  que  le  Nouveau-Monde  vit  en  dehors 
des  haines  et  des  passions  qui  depuis  plus  de  mille 
ahs  impriment,  dans  la  vieille  Europe,  un  cours 
presque  fatal  aux  événettients.  Mais  chez  nous  pour- 
rait-on oublier  en  quelques  aimées  tout  de  passé?  Je 
feuis  profondément  convaincu  que  le  clergé  français 
accepterait  son  nouveau  rôle  avec  la  hauteur  de  vues, 
la  loyauté  et  le  désintéressement  qtii  le  caractéri- 
sent; mais  la  papauté  se  résignerait-elle  aussi  facile- 
înent  à  cette  grande  séparation?  Consentirait-elle  à 
abandonner  des  errements  séculaires,  à  brûler  ce 
t|U'elle  â  adoré,  à  adorer  ce  qu'elle  a  brûlé?  J'en 
doute,  et  jusque-là  les  prêtres  catholiques  continue- 
ront de  prendre  leur  point  d'appui  sur  les  hautes 
classes  sociales,  de  partager  de  plus  en  plus  élrolte- 
tnent  les  doctrines  et  les  visées  des  absolutistes,  et 
de  cretiser  entre  eux  et  les  masses,  acquises  forcé- 
ment à  des  doctrines  tout  Opposées,  un  abîme  de 
plus  en  plus  profond.  Il  serait  donc  puéril  de  compter 
Sur  eux  pour  arracher  les  masses  au  courant  radiôal. 
U Enseignement  laïque.  —  Les  laïques  qui  s'oc- 
bupent  d'enseignement  ne  jouiront  guère,  sous  le 
régime  du  suffrage  universel,  d'une  liberté  moins 
précaire  que  celle  accordée  aux  prêtres,  et  leur  in- 
fluence sur  la  direction  de  l'esprit  public  ne  sera 
guère  plus  efficace  que  celle  de  ces  derniers. 
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Dans  l'ancienne  monarchie  française ,  il  a  existé 
de  grands  établissements  d'instruction  publique,  en 
possession  d'une  liberté  d'Mlures  considérable.  Pen- 
dant des  siècles  les  corporations  placées  à  la  têtô  de 
ces  établissements  sont  restées  maîtresses  de  leilr 
progrâmrile,  lui  ont  dohtié  de  jour  en  jour  de  nou- 
veaux^ développements,  et  ont  imprimé  ainsi  à  la 
marche  de  l'esprit  français  une  impulsion  extraordi- 
naire; On  se  figure  que  de  pareilles  institutions  se- 
raient possibles  Bous  la  république  radidale:  C'est 
une  erreur.  Ld  monarchie  a  tout  intérêt  à  développer 
l'enseignement  {iublic,  non-seulëmeût  pour  éclairer  le 
peuple,  mais  pour  s'éclairer  elle-même,  et  pdUr  trou- 
Ver  sous  sa  main  des  auxiliaires  à  la  hàuteui*  de  leur 
tâche.  Dans  la  démocratie  illimitée,  les  gouvernants 
n'ont  ni  les  mêmes  préoccupations  lli  les  mêmes  in- 
térêts; et  il  y  a  plus^  ils  sont  tenus,  sinon  d'addptér 
les  idées  étroites  des  masses  au  sujet  de  l'instruction, 
du  moins  d'agir  comme  s'ils  les  partdgëàient.  Or  les 
masses  ^  quand  le  radicaUsme  a  pris  pdssësëiôh 
d'elles,  ne  peuvent  admettre  que  la  morale  s'apprend, 
que  le  droit;  la  politique ^  etc.,  sont  des  sciences 
ardues,  complexes^  exigeant  des  connaissances  ëtëU- 
dues  et  vîariées;  car,  reconnaître  la  nécessité  de 
l'étude  pour  arriver  à  la  possession  de  la  vérité,  ce 
serait  mettre  en  question  l'aptitude  gouvernementale 
de  la  majorité,  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la  loi, 
ébranler  les  fondements  de  l'édifice  politique. 

Leë  gouvernarits  ne  sauraient  échapper  à  la  pres- 
sion de  Ces  déductions,  et  ils  seront  forcés,  en  dé- 
pit d'eux-mêmes,  de  rejeter  de  l'enseignement  public 
certaines  sciences  jugées  à  prioM  inutiles,  ou  même 
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nuisibles,  et  de  restreindre  le  programme  d'une  foule 
d'autres.  Eh  bien!  quelle  influence  pourra  exercer 
sur  le  mouvement  des  esprits  un  corps  enseignant 
créé  au  milieu  de  si  mesquines  préoccupations,  lié 
par  de  pareilles  entraves  ? 

Les  professeurs  indépendants  jouiront-ils  de  plus 
de  crédit  que  les  professeurs  de  l'Etat?  Bien  moins 
encore.  On  pourra  bien  décréter  par  la  loi  la  liberté 
de  l'enseignement,  on  ne  pourra  la  rendre  réelle  et 
efficace  parce  que  les  établissements  particuliers  se- 
ront tenus,  sous  peine  d'être  mis  à  l'index,  de  don- 
ner dans  une  certaine  mesure  satisfaction  aux  pas- 
sions et  aux  préjugés  radicaux. 

N'est-ce  pas  pour  satisfaire  à  ces  préjugés  qu'on 
a  vu,  de  nos  jours,  apparaître  ces  systèmes  histori- 
ques qui  exagèrent  le  rôle  du  peuple,  comme  au- 
trefois les  historiens  absolutistes  exagéraient  le  rôle 
de  la  royauté?  On  n'enseigne  plus  que  les  peuples 
sont  faits  pour  les  rois,  que  les  événements  n'ont 
d'autre  objet  que  d'éclairer  les  princes,  que  ceux-ci 
ne  sont  justiciables  que  de  Dieu;  mais  est-on  moins 
dans  le  faux  lorsque  l'on  soutient  que  toujours  le 
peuple  voit  vrai  et  agit  bien,  lorsqu'on  le  représente 
comme  un  opprimé  que  tout  le  monde  frappe,  mais 
que  sa  magnanimité  incite  sans  cesse  à  l'oubli  et  au 
pardon?  Les  événements  contemporains  se  sont  char- 
gés de  prouver  la  justesse  de  cette  belle  théorie. 

La  science  positive  seule  trouvera  grâce  dans  ce 
régime.  Or,  elle  ne  sert  souvent  qu'à  nous  donner  une 
opinion  exagérée  de  nos  forces,  qu'à  nous  faire  croire 
que  tout  sujet  peut  être  troiHé positivement,  et  c'est  là 
la  plus  détestable  erreur  de  notre  époque.  D'ailleurs, 


—  97  — 

que  nous  apprend-elle  sur  nos  devoirs  de  père,  d'é- 
poux, de  fils,  de  citoyen? 

Les  Chefs  du  pouvoir  exécutif.  — Est-il  possible 
de  supposer  que  les  chefs  du  pouvoir  exécutif,  qui  se- 
ront tôt  ou  tard  exclusivement  choisis  parmi  les  plus 
exaltés  des  radicaux,  feront  autre  chose  que  de  la  poli- 
tique ultra-libérale,  et  abandonneront  les  chimères 
du  socialisme  pour  lee  grands  moyens  de  la  poli- 
tique autoritaire,  dont  Tobjet  est  de  faire  prévaloir 
dans  l'Etat  le  respect  de  l'œuvre  du  passé,  la  recon- 
naissance des  supériorités  naturelles,  le  développe- 
ment de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline,  le  relève- 
ment du  rôle  des  sciences  spéculatives,  etc.?  Mais 
s'ils  en  arrivaient  là,  c'est-à-dire  si  les  hasards  de 
rélection  amenaient  au  pouvoir  quelque  autoritaire 
déguisé,  ou  même  inconscient  de  ses  propres  disposi- 
tions — et  il  y  en  a  beaucoup  chez  nous  comme  cela, — 
les  exaltés  du  parti  radical,  ceux  qui  ont  l'oreille  des 
masses,  démontreraient  bien  vite  que  le  chef  de  l'Etat 
n'est  qu'un  hypocrite  et  un  apostat,  décidé  à  abrutir 
le  peuple  pour  le  ramener  à  la  position  infime  d'au- 
trefois. Ils  établiraient  sans  peine  que  le  nouvel  élu 
met  en  suspicion  la  capacité  politique  de  la  majorité, 
l'infaillibilité  de  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  les  faits 
naturels  et  primordiaux  qui  sont  le  fondement  même 
de  la  république  radicale,  et  ils  réussiraient  bien 
aisément  à  le  faire  passer  pour  un  traître,  convaincu 
de  travailler  sourdement  à  la  confiscation  delà  souve- 
raineté. 

Les  masses  céderaient  vite  à  ces  calomnies,  et  le 
chef  de  l'Etat,  s'il  s'obstinait  à  son  œuvre,  serait 
forcé  d'user  de  la  répression  plus  que  ne  le  com- 
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porte  un  pareil  régime.  Dans  les  luttes  qui  s'ensui- 
vraient, les  autoritaires  prendraient  de  suite  parti 
pour  le  gouvernement,  et  l'adhésion  de  ces  auxiliaires 
inattendus  suffirait  pour  dissiper  les  derniers  doutes 
des  masses  sur  la  signification  de  la  politique  du  chef 
de  l'Etat.  Celui-ci  serait  donc  tenu  de  revenir  à  la 
politique  radicale,  ou  de  recourir  à  des  mensonges  et 
à  des  expédients  qui  pourraient  bien  lui  assurer  le  pou- 
voir pour  quelques  instants  encore,  mais  qui  ôteraient 
à  ses  actes  tout  crédit  et  toute  portée,  et  rendraient 
le  courant  radical  plus  impétueux  et  plus  irrésis- 
tible. 

Mais  rhypothèse  dans  laquelle  je  viens  de  me  pla- 
cer, celle  d'un  autoritaire  sincère  venant  au  pouvoir, 
n'est  pas  même  admissible,  et  le  cours  naturel  des 
choses  n'élèvera  au  pouvoir  que  des  radicaux  de  plus 
en  plus  exagérés.  Or,  un  véritable  radical  peut  bien  user 
et  abuser  de  Taulorité  pour  détruire  certains  faits  lé- 
gués par  le  passé,  pour  déblayer  le  terrain  politique  des 
obstacles  qui  opposent  une  résistance  invincible  aux 
expérimentations  du  parti,  mais  non  pour  faire  œuvre 
de  reconstitution  sociale,  parce  qu'il  serait  amené  de 
suite  à  glorifier  des  principes,  à  mettre  en  pratique 
des  procédés  qui  sont  la  négation  absolue  du  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Les  Corps  électifs.  —  Les  détenteurs  du  pouvoir 
législatif  et  les  membres  des  autres  corps  élus  co- 
opérant à  l'administration  et  à  la  justice  seront  encore 
moins  en  état  de  résister  aux  dispositions  des  masses 
que  les  chefs  du  pouvoir  exécutif.  D'abord  l'action  de 
la  loi,  de  la  réglementation  et  de  la  jurisprudence,  est 
beaucoup  plus  lente  que  celle  de  l'autorité  executive  ; 
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mais  d'ailleurs,  là  où  le  parti  radical  est  tout-puis- 
sant, il  est  impossible  d'admettre  qu'un  corps  élu  au 
premier  degré  puisse  donner  la  majorité  aux  idées 
conservatrices. 

U Administration  proprement  dite,  —  Mais  le 
corps  des  fonctionnaires  publics  ne  pourra-t-il  venir  en 
aide  aux  chefs  de  la  république  et  aux  législateurs,  et 
donner  aux  actes  gouvernementaux, un  autre  cours? 
Non,  parce  qu'une  administration  sérieuse,  présentant 
les  caractères  qui  la  rendraient  apte  à  remplir  ce  rôle, 
n'est  pas  un  rouage  compatible  avec  l'organisation 
radicale . 

Dans  la  monarchie  absolue,  l'ensemble  des  fonc- 
tionnaires publics,  toujours  recruté  sous  l'empire  des 
mêmes  préoccupations,  forme,  comme  je  l'ai  expliqué 
ci-dessus,  un  corps  perpétuel  qui  travaille  à  une 
sorte  de  dogme  où  le  respect  de  la  tradition  est  pous- 
sé aux  dernières  limites.  Un  pareil  corps  est  toujours 
d'accord  avec  la  royauté,  et  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
que  d'exagérer  les  tendances  naturelles  de  celte  der- 
nière vers  la  politique  d'autorité.  Dans  l'organisation 
radicale,  les  choses  se  passent  tout  autrement.  Les 
fluctuations  de  l'opinion  publique  font  monter  au 
pouvoir  des  hommes  de  dispositions  très-différentes, 
et  le  recrutement  des  fonctionnaires  publics, — qu'il  soit 
d'ailleurs  opéré  au  premier  degré  par  le  corps  électo- 
ral lui-même,  ou  au  second  degré  soit  par  les  chefs  du 
pouvoir  exécutif  soit  par  les  membres  de  certains  corps 
électifs,  — ne  fera  entrer  dans  l'administration  que  des 
hommes  appartenant  aux  opinions  les  plus  diverses, 
et  plus  disposés,  à  raison  de  l'incertitude  de  leur 
situation,  à  jouir  du  présent  qu'à  se  préparer  aux 
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devoirs  de  leur  charge  par  des  études   longues   et 
difficiles. 

L'administration  se  remplira  donc  de  fonction- 
naires d'une  capacité  douteuse,  et  deviendra  néces- 
sairement un  corps  subalterne,  sans  fixité,  sans 
crédit,  où  les,  ambitions  personnelles  se  donneront 
carrière,  et  rendront  impossible  la  concentration  de 
toutes  les  forces  de  l'Etat  vers  un  but  déterminé.  Ce 
corps  ne  sera  pas  supérieur  au  pays  ;  il  sera  le  reflet 
fidèle  de  la  majorité  ?  Comment  différerait-il  d'avis 
avec  elle  sur  la  politique  à  pratiquer  ? 

Mais,  si  l'on  cherchait  par  des  examens,  et  par 
d'autres  garanties  qu'il  est  facile  d'imaginer,  à 
grandir  l'aptitude  et  l'indépendance  de  ce  corps,  si 
l'élection  jouait  un  moins  grand  rôle  dans  son  recru- 
tement, ne  serait-il  pas  possible  de  créer  une  adminis- 
tration en  état  de  substituer  à  la  politique  d'innova- 
tion et  d'inspiration,  la  politique  de  conservation  et 
d'autorité?  Non,  car  d'abord  les  masses  ont  une 
répulsion  instinctive  pour  tous  les  corps  savants  qui 
dépassent  le  niveau  moyen,  et  d'un  autre  côté,  une 
pareille  administration  deviendrait  par  le  fait  le  véri- 
table souverain.  Les  meneurs  du  parti  radical  crie- 
raient donc  bien  vite  que  le  pays  est  tombé  en  tutelle, 
et,  pour  remédier  à  cette  situation,  on  abaisserait  les 
conditions  qui  ouvrent  l'entrée  de  la  carrière  ad- 
ministrative, et  on  dépouillerait  les  fonctionnaires 
des  garanties  qui  rendaient  seules  leur  tâche  pos- 
sible. 

Non,  je  le  répète,  une  administration,  pour  pré- 
senter les  conditions  sérieuses  d'aptitude  et  d'indé- 
pendance qui  lui  donnent  toute  sa  valeur,  doit  être 
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recrutée  par  un  chef  héréditaire.  Mais  alors  c'est  un 
organe  de  gouvernement  voué  à  la  pohtique  d'auto- 
rité la  plus  accentuée  ;  et  si  un  pareil  corps  venait  par 
hasard  à  se  rencontrer  dans  la  répubUque  radicale, 
il  réagirait  de  suite  trop  ouvertement  contre  Tesprit 
général  des  masses  pour  pouvoir  y  être  longtemps 
maintenu. 

Les  Notabilités  sociales.  —  Enfin,  est-il  impos- 
sible d'espérer  qu'un  certain  nombre  de  citoyens,  raUiés 
à  la  défense  des  principes  autoritaires,  attireront  à  eux 
des  groupes  de  plus  en  plus  considérables,  et  cons- 
titueront enfin  un  centre  d'opposition  capable  d'in- 
fluer sur  les  dispositions  du  gouvernement?  Il  serait 
puéril  de  compter  sur  un  pareil  miracle. 

Depuis  Tapparition  des  doctrines  qui  placent  la 
souveraineté  dans  l'universahté  des  citoyens,  on  ac- 
cuse les  conservateurs  de  déserter  leur  propre  cause, 
et  de  favoriser  ainsi  le  développement  et  la  propa- 
gation des  principes  opposés  aux  leurs.  Les  person- 
nes qui  adressent  ces  reproches  aux  conservateurs 
ne  se  rendent  pas  compte  des  obstacles  invincibles 
que  le  régime  du  suffrage  universel  apporte  à  la 
propagande  autoritaire.  Les  idées  et  les  actes  por- 
tant ce  caractère  peuvent  se  rencontrer  sans  doute 
à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale;  mais  les 
hommes  en  état  d'exposer  ces  idées  et  de  justifier 
ces  actes,  doivent  s'être  préparés  par  de  longues 
méditations,  par  des  études  incessantes  à  cette  tâche 
difficile.  Or,  l'acquis  de  la  science,  dans  l'état  actuel 
des  sociétés  humaines,  n'est  guère  possible  que  pour 
les  citoyens  qu'une  certaine  aisance  soustrait  à  l'o- 
bligation du  travail  manuel.   Les  conservateurs  mi- 
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litants  doivent  donc  se  recruter  presque  exclusive- 
ment dans  les  classes  hautes  et  moyennes,  et  cette 
circonstance  les  place  déjà  dans  une  situation  très- 
défavorable  vis-à-vis  de  leurs  antagonistes/  car  avant 
d'avoir  parlé  ils  sont  tenus  en  suspicion  par  les  mas- 
ses. Cette  défiance  instinctive  prend  bien  d'autres 
proportions  dès  qu'on  les  voit  s'étendre  sur  la 
nécessité  de  l'enseignement,  sur  les  bienfaits  de  la 
tutelle,  sur  Tobligaîion  de  tenir  grand  compte  des 
règles  et  des  faits  légués  par  la  tradition,  etc.;  et 
il  est  évident  que  les  auditeurs  déclarés  infaillibles 
pat  la  constitution  ou  se  contenteront  de  sourire  à 
ces  paradoxes  surannés,  ou  bien  plutôt  s'élèveront 
de  suite  avec  fureur  contre  ces  égoïstes  sans  cœur 
qui  ne  demandent  au  peuple  d'abdiquer  que  pour 
reporter  sur  lui  tout  le  fardeau  des  charges  sociales. 

Ou  ne  peut  exiger  des  hommes  qu'ils  étudient  pour 
arriver  à  un  pareil  résultat.  Et  il  faut  s'attendre  à  ce 
que  les  érudits,  les  chercheurs,  les  amis  de  la  science, 
disparaîtront  peu  à  peu  de  la  république  radicale 
pour  céder  la  place  à  des  hommes  préoccupés  de  Tu- 
nique souci  ou  de  s'enrichir  et  de  jouir  de  leurs  ri- 
chesses loin  des  tracas  de  la  vie  publique,  ou  d'esca- 
lader d'un  seul  coup  tous  les  degrés  du  pouvoir  par 
le  rôle  facile  de  flatteurs  des  masses. 

Les  basses  Classes.  —  Mais  enfin,  pourquoi  la 
majorité  ne  trouverait-elle  pas  en  elle-même  Torigine 
des  aspirations,  des  sentiments,  des  idées  qui  sont  la 
plus  sûre  sauvegarde  contre  les  progrès  de  la  propa- 
gande radicale? 

Elles  se  trompent  étrangement  les  personnes  qui 
s'imaginent  que  tous  les  talents  et  toutes  les  vertus 
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croissent  spontanément  dans  la  multitude  comme 
dans  leur  terrain  naturel ,  et  qui  affirment  à  priori 
qu'on  rencontre  là,  comme  à  leur  source,  l'abnéga- 
tion, le  désintéressement,  le  sentiment  du  devoir,  le 
respect  des  faibles,  Tamour  de  la  patrie,  etc.,  etc.  Ce 
sont  là  de  déplorables  erreurs  et  qui  tiennent  à  notre 
Ignorance  absolue  des  faits  qui  ont  préparé  la  situa- 
tion actuelle. 

11  faut  le  redire  sans  cesse,  tout  s'apprend.  Le 
dévouement  à  la  chose  publique,  la  miséricorde,  la 
pitié;  le  courage  même ,  toutes  les  vertus  privées  et 
publiques,  ne  font  chez  les  peuples  leur  apparition 
qu'après  une  initiation  préalable  que  nous  n'aperce- 
vons pas  toujours,  mais  qui  ne  fait  jamais  défaut  ; 
et  cette  initiation  vient  d'en  haut,  non  d'en  bas,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  l'ont  déjà  reçue. 

C'est  des  hommes  instruits,  déjà  développés  par 
l'étude  et  par  la  lutte  contre  les  passions,  que  des- 
cendent les  leçons  et  les  exemples  qui  font  éclore 
chez  les  masses  le  sentiment  du  Vrai,  du  Beau  et  du 
Bien,  et  donnent  naissance  aux  généreuses  inspira- 
tions et  aux  actes  subUmes  que  la  conscience  publi- 
que a  glorifiés  partout  et  toujours. 

Que  de  preuves  ne  pourrais-je  pas  fournir  à  l'ap- 
pui de  ces  assertions,  si  j'avais  le  temps  de  raconter 
les  luttes  soutenues  au  nom  de  l'intelligence  contre 
la  foi*ce  par  les  premiers  éducateurs  des  hommes! 
si  je  pouvais  montrer  les  fureurs  soulevées  par  leur 
enseignement,  et  dire  les  supplices  qui-  ont  été  la 
récompense  ordinaire  de  tous  leurs  efforts  !  Mais 
j'ai  hâte  de  conclure,  et  je  passe.  "^ 

Cependant,  objectera-t-on  encore,  s'il  faut  renoncer  à 
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voir  éclore  dans  les  masses  les  idées  et  les  sentiments 
qui  conjureraient  les  dangers  de  la  propagande  radi- 
cale, pourquoi,  quand  ces  dangers  viennent  à  éclater, 
le  peuple  éclairé  par  les  événements  ne  chercherait-il 
pas  le  salut  dans  d'autres  principes,  dans  d'autres 
procédés?  Pourquoi,  après  avoir  abusé  de  la  liberté 
pour  détruire,  ne  se  servirait-il  pas  de  l'autorité  pour 
fonder  ? 

Pour  tirer  des  leçons  des  événements,  pour  prévoir 
à  priori  que  tel  acte  enfantera  telle  conséquence,  que 
l'application  de  tel  principe  modifiera  de  telle  façon 
le  cours  des  faits,  il  faut  posséder  des  connaissances 
étendues  et  variées  sur  l'homme  et  sur  les  sociétés 
humaines;  il  faut  que  ces  connaissances  aient  été 
condensées  dans  une  doctrine,  et  que  l'on  ait  eu  l'oc- 
casion de  soumettre  les  données  de  la  théorie ,  à  des 
expériences  longues ,  difficiles ,  d'une  appréciation 
très-délicate.  Ces  connaissances,  ces  vues  d'en- 
semble, ces  moyens  d'investigation,  font  nécessaire- 
ment défaut  à  la  foule,  et  les  plus  graves  mécomptes, 
les  démentis  les  plus  flagrants  ne  parviendront  pas 
à  lui  faire  mettre  en  doute  l'excellence  des  idées  et 
la  supériorité  des  agissements  radicaux.  Comme  tous 
les  ignorants,  la  multitude  attache  la  valeur  de  l'ab- 
solu aux  notions  incomplètes  qu'elle  possède,  et  ne 
peut  admettre  qu'il  y  ait  plusieurs  chemins  pour 
aboutir  au  vrai.  La  multitude  va  droit  devant  elle,  et 
lorsqu'elle  rencontre  sur  son  chemin  une  résistance 
inattendue,  elle  ne  sait  qu'accuser  ses  adversaires 
de  déloyauté,  et  ses  propres  chefs  de  trahison  et 
d'incapacité.  Elle  ne  pense  donc  pas  à  rebrousser 
chemin,  à  tenter  de  tourner  l'obstacle  qui  l'a  arrêtée  ; 
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non,  elle  ne  songe  qu'à  le  briser,  et  dans  ce  but,  elle 
prend  pour  guides  des  hommes  plus  rapprochés 
d'elle,  plus  imprégnés  de  ses  préjugés,  de  ses  anti- 
pathies et  de  ses  fureurs. 

Quand  la  majorité  en  est  arrivée  là,  —  et  dans  l'hy- 
pothèse qui  domine  toute  cette  discussion,  elle  doit  fa- 
talement en  arriver  là,  —  il  faut  abandonner  l'espoir  de 
la  voir  revenir  d'elle-même  en  arrière,  car  le  pouvoir 
tombe  entre  les  mains  de  fanatiques  ignorants,  ou 
d'ambitieux  sans  scrupules  qui  par  conviction  ou  par 
égoïsme  vont  de  suite  aux  conséquences  extrêmes  de 
la  doctrine  radicale,  et  donnent  carrière  à  cette  pas- 
sion de  destruction  qui  en  est  le  trait  le  plus  carac- 
téristique. 

Eh  quoi  1  lorsque  la  réalisation  du  bonheur  uni- 
versel n'est  retardée  que  par  la  résistance  intéressée 
de  quelques  miUiers  de  privilégiés,  on  se  laisserait 
arrêter  par  de  mesquines  considérations  de  justice, 
de  pitié?  Non;  que  quelques  têtes  tombent,  et  les 
bourreaux  d'aujourd'hui  seront  proclamés  demain  les 
sauveurs  du  genre  humain. 

Cette  pente  est  irrésistible,  et  voilà  pourquoi  l'em- 
ploi de  la  terreur,  comme  moyen  normal  de  gou- 
vernement, a  partout  et  toujours  signalé  l'arrivée  des 
masses  au  pouvoir. 

Non,  je  le  répète,  sous  la  pression  des  événements 
l'organisation  radicale  ne  peut  pas,  comme  d'autres 
formes  politiques,  se  piêter  à  la  pratique  successive 
de  la  politique  d'autorité  et  de  la  politique  de  hberté. 
Elle  est  vouée  sans  partage  à  la  politique  de  liberté, 
de  même  que  l'organisation  absolutiste  est  Hvrée  à 
tout  jamais  à  la  poUtique  d'autorité,  parce  que  dans 
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l'une  comme  dans  l'autre  de  ces  formes  politiques  le 
parti  qui  a  le  pouvoir  est  un  parti  exclusif  qui  ne  peut 
transiger  avec  ses  adversaires,  qui  doit  vaincre  ou 
périr. 

Eh  bien  !  quel  est  le  terme  d^une  politique  qui  dé- 
chaîne de  pareilles  fureurs  ?  Ce  terme  c'est  l'anar- 
chie, et  l'anarchie  à  tout  instant  aggravée  par  l'abais- 
sement continu  de  Tintelligence  et  de  la  moraUté  chez 
tous  les  membres  du  corps  social. 

La  prolongation  d'une  situation  semblable  ramène- 
rait les  hommes  à  la  barbarie  ;  mais  les  peuples  qui 
ont  goûté  aux  fruits  de  la  civilisation  ne  peuvent 
descendre  jusque-là  ;  et  de  même  que  les  excès  de 
l'absolutisme  font  apparaître  une  forme  politique 
où  la  liberté  conquiert  une  certaine  place,  de  même 
les  excès  du  radicalisme  préparent  Tavénement  d'un 
régime  où  l'autorité  rentre  en  possession  de  ses  droits 
légitimes. 

Si  comme  tous  les  autres  animaux  l'homme  con- 
centrait toutes  ses  facultés  à  la  seule  satisfaction  dé 
ses  besoins  matériels,  il  ne  serait  pas  sorti  de  la 
barbarie,  et  il  y  retournerait  à  la  première  occasion  ; 
mais  de  l'excès  de  la  jouissance  et  de  l'excès  de  là 
souffrance  sort  bientôt  le  spiritualisme.  Chez  les  heu- 
reux du  monde,  un  dernier  regard  jeté  sur  les  ruinés 
du  passé,  le  sentiment  confus,  comme  dans  un  rêve, 
des  pertes  irréparables  qui  vont  suivre  le  naufrage  de 
la  civilisation,  la  satiété  et  le  dégoût  qui  accompagnent 
toujours  les  plaisirs  des  sens^  viennent  bientôt  faire 
naître  ces  aspirations  vers  Tinfini  que  ne  peuvent 
satisfaire  ni  le  pouvoir,  ni  la  fortune,  ni  la  volupté. 
Chez  les  misérables,  qui  ne  sont  jamais  plus  nom- 
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breux  qu'aux  époques  de  décadence,  —  où  coexistent 
toujours  Textréme  richesse  et  Textrême  pauvreté, — un 
suprême  appel  à  une  justice  qui  fait  défaut  ici-bas, 
la  certitude  brusquement  acquise  que  ce  monde  n'est 
pas  livré  au  hasard,  et  que  l'heure  de  la  réparation 
arrivera  pour  les  faibles  et  les  opprimés,  viennent 
également  provoquer  cette  soif  ardente  du  Vrai  et 
du  Bien  qui  ne  peut  être  étanchée  de  ce  côté  du 
tombeau. 

Quand  le  spiritualisme  a  fait  ainsi  son  apparition 
en  haut  et  en  bas  de  la  société,  on  voit  éclore  tout 
à  coup  des  idées  et  des  sentiments  qu'on  croyait 
perdus  pour  toujours,  et  s'opérer  des  rapprochements 
sur  lesquels  on  avait  cessé  depuis  longtemps  de 
compter.  Arrachés  brusquement  à  la  tyrannie  de 
la  matière,  les  hommes  se  reconnaissent  frères  en 
Dieu,  et  se  donnent  désormais  la  main  pouf  mar- 
cher unis  vers  de  nouveaux  horizons,  vers  un  nouvel 
idéal  où  Tcsprit ,  vainqueur  du  corps,  occuperra  la 
place  d'honneur  qui  lui  est  due. 

Il  pourra  y  avoir  encore  des  luttes  terribles,  des 
souffrances  inouïes  ;  mais  le  mal  sera  vaincu,  parce 
que  le  spirituaUsme  donne  à  ses  combattants  une 
force  qui  vient  à  bout  de  tous  les  obstacles,  le  mépris 
de  la  mort. 

V individualisme,  qui  place  dans  la  jouissance  la 
fm  de  la  destinée  humaine ,  rattache  à  la  vie  ;  le 
spiritualisme,  qui  donne  au  devoir  le  pas  sur  le  bon- 
heur, en  détache.  Aussi,  si  peu  nombreux  que  soient 
d'abord  les  hommes  marchant  sous  cette  bannière, 
on  peut  être  certain  que  tôt  ou  tard  la  victoire  cou- 
ronnera leurs  efforts,  et  que  l'on  verra  enfui  çippa- 
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raître  des  formes  qui  chercheront  au  moins  à  conciher, 
mais  sans  y  parvenir  tout  d'abord,  les  droits  de  Tâme 
et  ceux  du  corps,  les  droits  de  l'autorité  et  ceux  de 
la  liberté. 

Le  despotisme  a  bien  des  inconvénients  ;  mais  ces 
inconvénients  ne  sont  rien  à  côté  de  ceux  du  radica- 
lisme chez  les  nations  qui  ne  sont  pas  mûres  encore 
pour  la  liberté  politique.  Il  ne  reste  pas  longtemps  en 
état  de  faire  le  bien,  quelle  que  soit  à  l'origine  sa 
bonne  volonté  ;  mais  enfin  il  fait  rentrer  dans  l'ombre 
les  impudents  et  les  incapables  ;  il  délivre  la  minorité 
instruite  du  joug  de  la  majorité  ignorante,  et  telles 
sont  les  causes  puissantes  des  adhésions  qu'il  a  tou- 
jours recueillies  après  les  époques  de  troubles  et  de 
violences. 

Ce  n'est  pas  un  tableau  de  fantaisie  que  je  viens  de 
tracer,  et  l'histoire  confirmera  tout  .à  l'heure  l'exacti- 
tude de  toutes  ces  déductions.  Mais  avant  d'arriver  là, 
j'ai  encore  à  parler  d'autres  formes  politiques. 

Il  vient  d'être  établi  que  le  radicahsme  fait  ordinaire- 
ment place  à  une  organisation  dans  laquelle  l'autorité 
a  tout  d'abord  un  rôle  exagéré.  Cette  forme,  c'est  pres- 
que toujours  la  monarchie  absolue  administrative  ; 
mais  quand  le  calme  est  rétabli,  on  sent  bientôt  la 
nécessité  de  rendre  à  la  liberté  une  certaine  influence, 
et  on  a  essayé  quelquefois  de  concilier  ces  deux 
grands  intérêts  au  moyen  de  formes  mixtes  où  se  re- 
trouvent mélangées  dans  des  proportions  différentes 
les  institutions  de  l'absolutisme  et  celles  du  radi- 
calisme, c'est-à-dire  des  corps  héréditaires  et  choi- 
sis, et  des  corps  électifs  nommés  par  le  suffrage  uni- 
versel. 


• . 
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Je  vais  démontrer  que  ces  formes,  qui  ont  tous  les 
inconvénients  de  Tabsolutisme  et  du  radicalisme, 
sans  en  avoir  quelques-uns  des  avantages,  sont  inca- 
pables de  résoudre  le  problème  difficile  de  la  conci- 
liation des  exigences  distinctes  de  Tautorité  et  de  la 
liberté. 

Un  dernier  mot.  J'ai  supposé  dans  toute  cette  dis- 
cussion la  mise  en  vigueur  d'institutions  analogues  à 
celles  déduites  par  Rousseau  du  principe  de  Tinfailli- 
bilité  humaine,  et  pratiquées  par  les  hommes  de  93. 
Aujourd'hui  certains  radicaux  en  sont  venus  à  rejeter 
ces  institutions  et  à  proclamer  que  la  politique  radi- 
cale ne  pourra  s'affirmer  et  aboutir  à  tous  ses  résul- 
tats que  dans  des  fédérations  d'États  souverains, 
semblables  à  celles  que  l'on  voit  fonctionner  en  Suisse 
et  dans  l'Amérique  du  Nord.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 
m'arréter  à  l'examen  de  ces  théories.  Je  dirai  seule- 
ment qu'il  faut  toujours  en  venir  à  organiser  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  dans  les  petits  États  fédérés, 
comme  j'ai  supposé  qu'on  l'organisait  dans  l'État  tout 
entier.  Or  il  est  évident  que  les  conclusions  aux- 
quelles je  suis  arrivé  seraient  vraies  pour  les  frac- 
tiens  du  grand  Etat  comme  elles  le  sont  pour  ce  der- 
nier. 

Ajoutons  que  le  système  fédératif  a  fait  son  temps 
et  disparaîtra  tôt  ou  tard  du  monde  politique.  Cette 
organisation  n'est  admissible  que  dans  certaines  con- 
ditions, là  surtout  où  le  besoin  de  l'action  commune 
ne  se  fait  pas  encore  vivement  sentir  ;  mais  partout 
où  les  peuples  sont  appelés  à  jouer  un  rôle  actif,  ils 
sont  tenus,  pour  exercer  une  influence  décisive,  de 
devenir  de  véritables  personnes,  et  de  substituer  au 
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régime  de  la  souveraineté  morcelée  un  gouvernement 
où  la  souveraineté  est  centralisée. 

Ce  n'est  pas  le  fédéralisme  qui  a  fait  le  succès  des 
institutions  démocratiques  en  Amérique  et  en  Suisse, 
et  les  théoriciens  qui  prônent  cette  forme  gouverne- 
mentale oublient  trop  que  ni  les  Américains  ni  les 
Suisses  n'ont  sauté  comme  nous  de  la  monarchie 
absolue  au  suffrage  universel,  et  que  chez  eux  Tavé- 
nement  de  la  démocratie  illimitée  a  été  préparé  par 
des  institutions  purement  démocratiques,  qu'avait 
d'ailleurs  précédées  l'établissement  de  régimes  fran- 
chement aristocratiques. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  choses  à  ajouter  sur  ce 
sujet;  mais,  sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  je 
ferai  remarquer  qu'une  considération  d'une  impor- 
tance capitale  prime,  pour  nous,  toutes  celles  qu'on 
pourrait  faire  valoir  en  faveur  du  fédéraUsme;  et  à 
ceux  qui  croiraient  que  ma  conviction  sur  ce  point  ne 
s'est  formée  qu'à  la  suite  d'événements  récents,  je 
citerai  ces  paroles  de  Tocqueville  : 

.  «Nul  ne  saurait  apprécierplus  que  moi  les  avantages 
du  système  fédératif.  J'y  vois  l'une  des  plus  puissan- 
tes combinaisons  en  faveur  de  la  prospérité  et  de  la 
liberté  humaines. . .  ;  mais  je  me  refuse  pourtant  à 
admettre  que  des  peuples  confédérés  puissent  lutter 
longtemps  à  égalité  de  forces  contre  une  nation  où  la 
puissance  gouvernementale  serait  centralisée.  Le 
peuple  qui,  en  présence  des  grandes  monarchies  mi- 
litaires de  l'Europe,  viendrait  à  fractionner  sa  souve- 
raineté me  semblerait  abdiquer  par  ce  seul  fait  son 
pouvoir  et  peut-être  son  existence  et  son  nom.  » 


—  m  — 


CHAPITRE   XIII. 

IMPUISSANCE  PRATIQUE   DES  FORMES  MIXTES  DANS  LESQUELLES 

ON  CHERCHE  A   OBTENIR  LA   CONCILUTION 

DE  l'autorité  ET  DE  LA  LIBERTÉ  AU  MOYEÎf  d'iNSTITUTIONS  EMPRUNTÉES 

A  l'absolutisme  ET  AU   RADICALISME.   —  FORME   MODELE. 

Je  viens  de  dire  qu'on  a  essayé  à  différentes  re- 
prises de  concilier  les  exigences  de  Tautorité  et 
celles  de  la  liberté  en  introduisant  dans  une  même 
organisation  politique  des  institutions  absolutistes  et 
des  institutions  radicales.  On  a  tenté  diverses  combi- 
naisons de  ces  éléments  antipathiques.  Pour  abor- 
der de  suite  l'examen  de  la  solution  la  plus  complète 
de  ce  problème  insoluble,  supposons  qu'on  mette  en 
présence  d'une  grande  Assemblée  législative  et  de 
corps  électifs  de  moindre  importance  nommés  par  le 
suffrage  universel,  un  roi  héréditaire  assisté  de  corps 
administratifs  relevant  exclusivement  du  chef  de  l'É- 
tat, et  d'une  seconde  chambre  législative  à  vie,  recru- 
tée également  par  ce  dernier. 

Sera-t-il  possible  de  voir  dans  cette  organisation 
une  sorte  de  régime  parlementaire  agrandi,  dans  le- 
quel le  parti  conservateur  et  le  parti  hbéral,  portés 
alternativement  au  pouvoir  par  les  fluctuations  de 
l'opinion  pubHque,  pratiqueront  tantôt  la  pohtique 
conservatrice,  tantôt  la  politique  libérale,  et  procure- 
ront ainsi  à  l'autorité  et  à  la  liberté  leurs  rôles  dis- 
tincts et  nécessaires  ?  * 

Je  réponds  très-catégoriquement  non,  et  je  motive 
cette  réponse  en  affirmant  que  le  jeu  des  institutions 


'S^r^m^f^im  !■"■  "•«■•i 


—  112  — 

mettra  tôt  ou  tard  en  présence,  non  les  partis  modé- 
rés qui  seront  annulés,  mais  les  partis  extrêmes  qui 
travailleront  de  suite  à  changer  la  forme  même  du 
gouvernement  pour  en  faire  sortir  soit  l'absolutisme 
soit  le  radicalisme,  plutôt  qu'à  donner  à  la  politique 
gouvernementale  telle  ou  telle  direction. 

Justifions  ces  assertions  par  quelques  considéra- 
tions très-sommaires. 

Dans  la  combinaison  politique  dont  il  s'agit  l'auto- 
rité est  représentée  par  trois  organes  : 

La  monarchie, 
'  L'administration, 

La  seconde  Chambre  législative  ; 
Et  la  liberté  par  deux  organes  : 

La  chambre  législative. 

Les  corps  électifs  provinciaux. 

La  souveraineté  est  en  quelque  sorte  partagée  en- 
tre ces  différents  organes  ;  mais  trois  cas  peuvent  se 
présenter.  On  peut  accorder  la  prépondérance  : 

l**  Aux  organes  autoritaires  en  donnant  au  prince 
le  veto  absolUjle  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  etc.; 

2**  Aux  organes  libéraux,  en  attribuant  aux  corps 
électifs  le  dernier  mot  dans  toutes  les  questions  exe- 
cutives ,  législatives  et  judiciaires  ; 

3**  Enfin,  on  peut  laisser  indécise  cette  question  de 
suprématie,  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  de  ces 
différents  organes  du  soin  de  rester  constamment 
d'accord,  condition  indispensable  au  fonctionnement 
régulier  de  ce  mode  de  gouvernement. 

Lorsque  le  souverain  est  investi  de  la  prépondé- 
rance, celte  forme  politique  ne  diffère  en  rien  de 
l'absolutisme  administratif.  Si  donc   les  corps  des 
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fonctionnaires  publics  ont  été  bien  composés  à  Tori- 
gine,  et  si  le  pays,  profondément  lassé  de  troubles 
précédents,  veut  bien  accepter  pour  les  corps  électifs 
le  rôle  le  plus  insignifiant,  cette  combinaison  pourra 
durer  quelques  années  et  réaliser  jusqu'à  un  certain 
point  Tordre  et  le  progrès.  Mais  à  mesure  qu'une  nou- 
velle génération  surgit,  Toubli  se  fait  sur  les  causes 
qui  avaient  en  quelque  sorte  légitimé  l'abdication  des 
corps  élus,  c'est-à-dire  du  pays,  et  bientôt  des  hom- 
mes nouveaux,  qui  n'ont  connu  ni  les  fatigues,  ni  les 
désillusions,  ni  les  revers  de  la  génération  précé- 
dente, reprennent  en  mains  la  cause  de  la  liberté, 
et  parviennent  facilement  à  secouer  la  nation  de  sa 
torpeur. 

A  ce  moment  le  gouvernement  sera  mis  en  de- 
meure de  faire  œuvre  libérale,  et,  soit  qu'il  cède,  soit 
qu'il  résiste ,  le  parti  radical,  auquel  le  suffrage  uni- 
versel donne  une  force  irrésistible,  parviendra  faci- 
lement à  conquérir  la  majorité  dans  les  corps  électifs, 
et  à  soulever  entre  ces  derniers  et  la  couronne  un 
conflit  qui  ne  pourra  être  tranché  que  par  un  coup 
d'État  ou  une  révolution.  Dans  le  premier  cas,  on 
reviendra  à  l'absolutisme  ;  dans  le  second,  on  s'avan- 
cera jusqu'au  radicalisme. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  les  radicaux,  au  lieu 
de  renverser  les  institutions,  ne  s'en  serviraient-ils 
pas  pour  faire  de  la  politique  radicale? 

Parce  qu'il  est  impossible  de  faire  de  la  politique 
radicale  avec  des  organes  nécessairement  inféodés 
à  la  pohtique  conservatrice,  et  tenus,  pour  rester  fidè- 
les à  leurs  convictions  et  à  leurs  intérêts,  de  donner 
dans  l'État  un  rôle  considérable  à  la  tradition.  Or, 
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pour  le  parti  radical ,  le  passé  est  comme  non  avenu  ; 
tous  les  expédients  imaginés  pour  accroître  son  in- 
fluence, pour  retarder  d'une  minute  l'application  de 
la  volonté  présente  du  pays,  sont  nuls  de  plein  droit, 
et  le  premier  devoir  est  d^  souffler  sur  ces  vains  obs- 
tacles ,  et  d'introniser  de  suite  la  forme  républicaine 
dans  laquelle  n'interviennent  que  des  corps  élus. 

C'est  évidemment  à  une  fin  semblable,  c'est-à-dire 
à  un  coup  d'État  ou  à  une  révolution,  qu'aboutirait  la 
forme  mixte  dont  il  s'agit,  dans  le  cas  où  la  consti- 
tution attribuerait  nettement  la  suprématie  aux  corps 
électifs,  et  je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  n'être  pas 
obligé  d'examiner  séparément  cette  seconde  hypo- 
thèse. 

Mais  enfin ,  si  la  question  de  suprématie  était  lais- 
sée indécise  par  la  constitution,  le  prince  et  ses  auxi- 
liaires, à  force  d'habileté  et  de  sagesse,  ne  pourraient- 
ils  parvenir  à  empêcher  le  parti  radical  de  concen- 
trer l'intérêt  des  luttes  politiques  sur  la  forme  même 
du  gouvernement?  Pourquoi,  par  exemple,  au  lieu 
d'écarter  les  libéraux  du  pouvoir,  le  prince  ne  consen- 
tirait-il pas,  alors  que  cette  opinion  l'emporte  encore 
dans  l'Assemblée  législative  sur  l'opinion  radicale,  à 
former  un  ministère  de  cette  couleur,  et  pourquoi  ne 
réussirait-il  pas  par  ce  moyen,  ainsi  que  <îela  a  lieu 
en  Angleterre,  à  donner  satisfaction  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  aspirations  libérales  des  masses? 

Examinons  donc  le  cas  de  l'arrivée  au  pouvoir  d'un 
ministère  libéral,  et  tâchons  de  prévoir  l'influence 
que  cette  circonstance  exercera  sur  le  cours  ultérieur 
des  événements. 

Croit-on,  d'çibord,  que  les  corps  administratifs,  qui 
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sont  forcément  des  organes  autoritaires,  changeront 
brusquement  de  système,  et  se  lanceront  de  suite  sans 
scrupules  et  sans  regrets  dans  des  voies  qu'ils  ré- 
prouvent? Ces  corps  résisteront  donc ,  cela  n'est  pas 
douteux  ;  et  s'ils  ne  parviennent  pas  à  paralyser  tout 
à  fait  les  efforts  des  nouveaux  ministres,  du  moins 
ils  atténueront  considérablement  la  signification  de 
leurs  actes ,  et  réussiront  quelquefois  à  les  ramener, 
à  leur  insu,  à  la  politique  conservatrice.  Il  leur  sera 
d'autant  plus  facile  d'obtenir  ce  résultat  que  là  où 
existent  des  corps  administratifs  fortement  constitués, 
les  fonctionnaires  publics  l'emportent  le  plus  souvent 
en  capacité  et  en  expérience  sur  les  élus  du  suffrage 
universel!  Et  les  nouveaux  ministres,  éblouis  par 
la  science  de  leurs  collaborateurs ,  et  effrayés  d'ail- 
leurs de  conséquences  qu'ils  n'avaient  pas  soupçon- 
nées, se  hâteront  donc  de  faire  amende  honorable, 
et  de  revenir  d'eux-mêmes,  pour  échapper  à  de  ter- 
ribles  éventualités,  dans  l'ornière  creusée  par  leurs 
prédécesseurs. 

D'un  autre  côté,  la  seconde  chambre,  nécessaire- 
ment encombrée  d'anciens  fonctionnaires,  est  plus 
fortement  encore  rivée  à  la  politique  conservatrice 
que  l'administration.  Gomment  lui  serait-il  possible 
de  donner  son  approbation  à  des  mesures  entière- 
ment contraires  à  ses  secrètes  préoccupations  ?  Et  si 
la  crainte  d'ébranler  le  souverain  la  portait  à  rompre 
ainsi  avec  tout  son  passé,  n'est-il  pas  manifeste  que 
cette  contradiction  n'échapperait  pas  au  pays^  et  qu'au 
lieu  de  voir  dans  ce  rouage  important  un  organe  ca- 
pable de  remplir  avec  indépendance  son  rôle  consti- 
tutionnel, on  n'y  verrait  plus  qu'un  corps  servile  que 
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la  royauté  peut  faire  à  son  gré  tourner  à  tous  les 
vents. 

Dans  l'intérêt  donc  de  sa  dignité  et  de  son  pres- 
tige, non  moins  que  dans  l'intérêt  du  prince,  la 
seconde  chambre  sera  conduite  à  résister  au  minis- 
tère, si  ce  dernier  accentue  trop  nettement  la  signifi- 
cation de  sa  politique  ;  et  il  est  à  présumer  que  dans 
la  majorité  des  cas  elle  parviendra,  comme  Tadmi- 
nistration,  à  imprimer  le  cachet  conservateur  à  tous 
les  actes  des  nouveaux  ministres. 

Mais  alors  les  absolutistes  et  les  conservateurs 
crieront  que  les  membres  du  cabinet  ne  sont  que  des 
ambitieux  sans  valeur  et  sans  principes,  et  qu'il  était 
inutile  de  changer  les  personnes  si  on  ne  devait  pas 
changer  les  errements.  De  leur  côté,  les  radicaux  ne 
manqueront  pas  d'accuser  les  ministres  de  trahison 
et  d'apostasie,  ou  dans  tous  les  cas  ils  montreront  en 
eux  des  niais  et  des  dupes  qu'on  a  portés  au  pouvoir 
pour  donner  le  change  à  Topinion  publique,  et  faire 
croire  à  la  politique  de  liberté,  tandis  que  la  politique 
d'autorité  est  de  plus  en  plus  en  honneur. 

Les  masses  accepteront  de  suite  cette  interpréta- 
tion ;  l'opposition  deviendra  plus  haineuse,  plus  au- 
dacieuse, plus  factieuse,  et  le  ministère  empêché,  à 
raison  même  de  ses  principes,  d'user  de  la  répression 
dans  la  mesure  nécessaire,  sera  obligé,  pour  ne  pas 
compromettre  Texistence  même  de  la  monarchie,  de 
céder  la  place  à  ses  anciens  adversaires,  c'est-à-dire 
aux  conservateurs)  plus  capables  que  lui-même  d'a- 
paiser tout  ce  tumulte. 

Ce  retour  en  arrière  ne  fera  évidemment  que  sur- 
exciter les  passions  radicales,  et  tôt  ou  tard  il  faudra 
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toujours  ou  en  venir  à  un  coup  d'État,  ou  abandonner 
la  partie  au  radicalisme. 

On  peut  objecter  que  c'est  l'opposition  systématique 
des  radicaux  qui  ramène  toujours  la  royauté  dans  les 
bras  des  conservateurs,  et  que  si  les  libéraux  restaient 
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lendemain  tout  le  personnel  de  ces  deux  corps.  On 
est  donc  condamné  dans  ce  régime  à  la  politique 
conservatrice  à  perpétuité,  et,  pour  rompre  ce  charme, 
une  révolution  est  nécessaire. 

J'ajouterai  que  cette  révolution  est  légitime,  car  il 
n'y  a  de  formes  viables,  c'est-à-dire  capables  de  pro- 
curer à  la  fois  l'ordre  et  le  progrès,  que  celles  qui 
permettent  de  passer  régulièrement,  par  le  jeu  nor- 
mal des  institutions,  de  la  politique  d'autorité  à  la 
politique  de  liberté,  et  inversement. 

Maintenant,  quand  les  radicaux  donnent  ainsi 
l'assaut  à  la  monarchie,  les  libéraux  iront-ils  prendre 
la  défense  d'un  gouvernement  sous  lequel  ils  sont 
fatalement  voués  à  l'impuissance?  Ce  serait  de  leur 
part  un  acte  d'abnégation  bien  extraordinaire.  Et  d'un 
autre  côté*,  les  conservateurs  eux-mêmes  qu'on  re- 
garde avec  défiance  aux  jours  de  lutte,  et  auxquels 
on  préfère  ouvertement  les  absolutistes,  se  feront-ils 
les  défenseurs  d'une  forme  politique  qui  est  toujours 
à  la  veille  de  reculer  jusqu'à  la  monarchie  absolue? 
Évidemment,  non  ;  de  sorte  que,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  les  partis  extrêmes  sont  seuls  appelés 
à  bénéficier  du  renversement  du  gouvernement. 

Bien  des  causes  contribuent  à  ce  résultat  final,  et 
le  hâtent.  Je  ne  puis  les  indiquer  toutes  ;  mais  j'en 
citerai  quelques-unes  dont  on  ne  tient  pas  suffisam- 
ment compte  en  France. 

Dans  tout  régime  où  les  corps  administratifs  ont  la 
mission  de  préparer  la  loi,  l'initiative  parlementaire 
disparaît  forcément,  et  les  ministres  eux-mêmes 
apparaissent  bien  moins  comme  des  chefs  de  parti 
intéressés  à  faire  triompher  les  principes  d'une  ma- 
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jorité  de  telle  couleur,  que  comme  des  commissaires 
chargés  de  conquérir  à  posteriori  une  majorité  aux 
propositions  de  l'administration,  ou  plutôt  du  roi, 
car  c'est  ce  dernier,  en  définitive,  qui  a  la  responsabi- 
lité du  choix  des  fonctionnaires  publics,  et  c'est  à  lui 
qu'on  fait  de  suite  remonter  l'honneur  et  la  respon  - 
sabilité  de  tous  les  actes  sociaux. 

Il  naît  de  là  une  situation  très-délicate  et  pleine  de 
périls.  D'abord,  le  rejet  ou  Tadoption  du  projet  de  loi 
le  plus  insignifiant  devient  une  question  de  succès  ou 
d'insuccès  pour  le  souverain,  et  on  se  trouve  conduit 
à  transformer  tous  les  votes  de  l'Assemblée  législative 
en  votes  de  confiance.  En  second  lieu,  —  et  j'appelle 
sur  ce  point  toute  l'attention  du  lecteur,  —  de  ce  que 
l'on  a  conquis  tel  jour  une  majorité  considérable  en 
faveur  de  telle  proposition,  il  est  impossible  de  conclure 
qu'on  en  obtiendra  une  semblable  le  lendemain.  De 
sorte  que,  tandis  que  des  majorités  considérables  sont 
nécessaires  pour  consolider  le  prince  sur  le  trône,  pour 
apprendre  au  pays  qu'il  n'a  pas  démérité,  il  n'est  pas 
possible  à  priori  que  le  pays  tire  de  l'existence  de  ces 
majorités  la  preuve  que  l'accord  entre  lacouronneetla 
chambre  élue  ne  sera  pas  troublé.  Un  gouvernement 
peut  donc  avoir  toujours  ainsi  la  majorité  et  rester 
sous  le  coup  d'une  rupture  que  l'opposition  montrera 
toujours  comme  imminente.  Et  l'opposition,  je  dois 
le  dire,  finira  tôt  ou  tard  par  ébranler  la  confiance 
du  pays  dans  la  stabilité  des  institutions,  parce  qu'elle 
aura  quelquefois  raison.  L'administration,  en  effet, 
qui  a  la  prétention  de  faire  une  œuvre  complète,  c'est- 
à-dire  tout  à  la  fois  conservatrice  et  libérale,  y 
réussira  quelquefois,  et  pourra  obtenir  dans  ces  cir- 
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constances  et  l'adhésion  des  conservateurs  et  Tappro- 
bation  des  libéraux.  Or,  les  citoyens  qui  ne  suivent 
pas  de  près  les  discussions  politiques  concluront  de 
suite  avec  Topposition  systématique  que  la  majorité 
est  factice,  vénale  peut-être,  et  bientôt  les  majorités 
les  plus  considérables,  loin  de  fortifier  le  souverain, 
ne  feront  que  l'ébranler  en  portant  le  doute  sur  les 
moyens  qu'il  emploie  pour  rallier  ses  nombreux 
adhérents. 

Il  en  est  tout  autrement  quand  les  ministres,  au 
lieu  de  demander  à  posteriori  Tapprobation  d  une 
œuvre  élaborée  hors  de  la  chambre,  ne  soumettent 
aux  votes  de  cette  dernière  que  des  résolutions  dont  la 
majorité  a  pris  Tinitiative,  dont  elle  a  arrêté  elle- 
même  les  bases,  et  dont  elle  a  confié  la  défense  à  des 
hommes  pris  dans  son  sein.  Dans  ces  conditions  la 
loi  a  une  signification  précise  ;  elle  est  franchement 
conservatrice  ou  libérale,  et  la  majorité,  ne  serait-elle 
que  de  dix  voix,  donnera  au  gouvernement  une  force 
immense,  parce  que  le  pays  sait  que  sur  toute  grande 
question  de  principes  cette  majorité  se  retrouvera 
dans  son  intégrité,  et  que  si  on  en  appelait  au  corps 
électoral  lui-même,  ce  dernier  ne  se  déjugerait  pas, 
et  maintiendrait  dans  la  nouvelle  chambre,  entre  les 
différents  partis,  les  proportions  qui  se  retrouvent 
dans  la  nation  tout  entière. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Tœuvre  sans  signification  pré- 
parée par  une  administration  a  le  grand  défaut  de  ne 
pas  entraîner  des  expériences  décisives  dans  le  sens 
de  Tautorité  ou  dans  le  sens  de  la  liberté.  Les  événe- 
ments ultérieurs  ne  permettent  donc  pas  de  juger  si 
la  loi  doit  être  réformée  dans  tel  ou  tel  esprit,  et,  ce 
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qui  est  plus  grave,  ils  n'instruisent  pas  le  pays,  ne  le 
rendent  pas  apte  à  se  rendre  compte  de  ses  préfé- 
rences, à  se  partager  en  partis,  en  un  mot,  et  à 
opter  avec  connaissance  de  cause  pour  la  politique 
conservatrice  ou  la  politique  libérale.  Loin  de  là,  ils 
le  laissent  inerte,  indifférent,  très-inexpérimenté,  et 
par  suite  très-accessible  aux  théories  les  plus  chimé- 
riques, très-porté  à  la  critique,  etc.,  etc. 

Enfin,  partout  où  l'administration  vient  substituer 
son  travail  à  celui  des  partis,  elle  a  le  grand  incon- 
vénient de  rendre  possible  l'avènement  au  pouvoir 
des  hommes  les  plus  incapables,  les  plus  insouciants, 
les  moins  travailleurs,  et  de  surexciter  ainsi  l'ambi- 
tion politique  dans  des  proportions  inconnues  partout 
ailleurs.  Je  sais  bien  que  dans  les  temps  de  troubles 
l'administration  peut  exercer  une  influence  salutaire 
et  éviter  au  pays  bien  des  expériences  insensées; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  tous  les  temps 
elle  facilite  les  plus  inconcevables  usurpations,  et 
contribue  dans  une  large  mesure  à  entretenir  l'insta- 
bilité des  institutions.  Mais  je  crois  inutile  d'insister 
davantage  sur  ce  point,  et  je  passe  à  un  autre  ordre 
d'idées. 

Maintenant,  dans  les  courts  instants  qu'il  lui  est 
donné  de  vivre,  quelle  sera  sur  la  marche  de  la  civi- 
lisation l'influence  générale  de  la  forme  mixte  qui  fait 
l'objet  de  ce  chapitre?  Cette  influence  sera  double, 
et'  se  traduira  dans  les  faits  par  le  développement 
plus  rapide  des  causes  qui  retiennent  l'absolutisme 
dans  l'immobilité,  et  de  celles  qui  précipitent  le  radi  - 
calisme  dans  l'anarchie. 

Ainsi,  d'une  part,  dans  les  hautes  sphères  gouver- 
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nementales  on  sera  porté  à  so  préoccuper  trop  exclu- 
sivement d'intérêts  dynastiques,  à  concentrer  dès  lors 
tous  les  efforts  de  l'administration  non  à  bien  gou- 
verner, mais  à  assurer  tant  bien  que  mal,  et  au  besoin 
par  des  moyens  extra -légaux,  l'accord  continu  du 
souverain  et  des  corps  élus.  Sous  l'empire  de  ces 
préoccupations,  on  tiendra  plus  compte  du  dévoue- 
ment que  de  la  capacité  pour  le  recrutement  des  fonc- 
tions publiques,  et,  en  même  temps,  pour  désinté- 
resser le  pays  des  luttes  politiques,  on  développera 
dans  toutes  les  classes  l'appétit  des  jouissances  ma- 
térielles, l'amour  des  richesses,  etc.,  etc.;  —  enfin, 
pour  plaire  aux  masses  dont  on  a  tout  à  redouter, 
tandis  qu'on  peut  compter  sur  l'abstention  ou  la 
neutralité  des  hautes  classes,  on  abaissera  les  ga- 
ranties qui  dans  les  différents  ordres  de  faits  sous- 
traient ces  dernières  à  la  pression  des  premières, 
et,  rassuré  par  des  expédients  de  la  pire  espèce,  le 
gouvernement  tombera  dans  la  routine  et  le  forma- 
lisme, et  sera  bientôt  incapable  de  maintenir  la  nation 
au  niveau  intellectuel  et  moral  où  il  l'avait  trouvée. 
D'autre  part,  l'exercice  continu  du  suffrage  uni- 
versel hâtera  le  développement  et  la  propagation  des 
doctrines  malsaines  qui  découlent  de  l'idée  mère  de 
l'infaillibilité  native  des  hommes  comme  de  leur  source 
naturelle,  et  on  verra  l'influence  des  ministres  de  la 
religion  diminuer,  le  respect  des  supériorités  natu- 
relles disparaître,  l'impatience  de  la  hiérarchie  et  de 
la  discipline  faire  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès, 
la  fureur  de  l'égalité  prendre  de  plus  en  plus  posses- 
sion des  masses,  et  les  entraîner,  à  la  poursuite  du 
bonheur  individuel,  loin  des  grands  intérêts  spiritua- 
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listes  qui  ne  trouvent  satisfaction  que  dans  raccom- 
plissement  du  devoir.  Les  gouvernants  eux-mêmes, 
je  viens  de  le  dire,  se  feront  les  complices  de  ces 
entraînements,  et  n'aboutiront  ainsi,  dans  le  vain 
espoir  de  se  créer  des  défenseurs  aux  jours  du  danger, 
qu'à  creuser  plus  profondément  Tabîme  entre  les 
riches  et  les  pauvres,  les  savants  et  les  ignorants, 
les  vertueux  et  les  vicieux. 

Dans  toute  la  discussion  qui  précède  j'ai  supposé 
que  le  suffrage  universel  était  la  source  des  corps 
électifs,  et  j'ai  attribué  à  cette  circonstance  une  in- 
fluence énorme  sur  la  naissance,  les  progrès  et  la 
victoire  définitive  du  parti  radical.  J'ajouterai  que 
même  avec  le  suffrage  restreint  la  monarchie  héré- 
ditaire, assistée  de  corps  administratifs  relevant  d'elle 
seule  et  d'uny  seconde  chambre  législative  nommée 
également  par  elle,  succomberait  tôt  ou  tard  sous  les 
coups  des  radicaux. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  m'étendre  longuement  sur 
ce  sujet  ;  mais  le  lecteur  admettra  facilement  que  les 
organes  autoritaires  trouveraient  encore  moins  de 
contre-poids  dans  une  Assemblée  élue  par  un  corps 
électoral  restreint  que  dans  une  chambre  issue  du 
suffrage  universel.  Ici  donc  à  fortiori  la  pratique  de 
la  politique  libérale  rencontrerait  une  résistance  invin- 
cible dans  l'administration  et  dans  la  chambre  haute. 

Les  libéraux  pourraient  bien  arriver  au  pouvoir, 
mais  ils  n'y  resteraient  qu'à  la  condition  de  s'y  con- 
duire comme  de  véritables  conservateurs  ;  les  moins 
clairvoyants  reconnaîtraient  bien  vite  que  la  souve- 
raineté n'est  pas  exercée  en  réalité  par  le  pays  légal, 
mais  bien  par  le  roi  et  ses  auxiliaires  ;  et  les  radi- 
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eaux  n'auraient  pas  de  peine  à  convaincre  le  pays 
extra-légal  que  la  destruction  de  la  royauté  est  la 
condition  siûs  quâ  non  de  Tavénement  de  la  politique 
libérale. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  sous  le 
régime  de  1830.  La  pratique  de  la  politique  libérale 
a  été  rendue  impossible  par  le  fait  de  Tadministration 
et  de  la  deuxième  chambre,  et  c'est  le  roi  Louis- 
Philippe  qui  a  porté  la  peine  de  cette  impossibilité. 
Ni  les  conservateurs,  ni  les  libéraux,  ni  les  radicaux 
n'ont  su  alors  se  rendre  compte  de  cette  situation,  et 
c'est  cette  ignorance  qui,  en  donnant  naissance  aux 
soupçons  les  plus  injustes,  a  déchaîné  ces  haines 
insensées  qui  nous  ont  fait  verser  de  nouveau  en 
plein  radicalisme. 

Il  y  a  une  conséquence  capitale  à  tirer  des  consi- 
dérations qui  précèdent  : 

Si  d'une  part  le  suffrage  universel  donne  trop  de 
force  au  parti  radical,  et  si,  d'autre  part,  une  adminis- 
tration pousse  tôt  ou  tard  la  royauté  dans  les  bras  du 
parti  absolutiste,  n'est-il  pas  évident  que  pour  garantir 
aux  partis  modérés  l'influence  à  laquelle  ils  ont  droit, 
et  pour  concilier  ainsi  les  intérêts  de  l'autorité  et  ceux 
de  la  liberté,  il  suffirait  de  remplacer,  dans  la  forme 
mixte  dont  il  s'agissait  tout  à  l'heure,  le  suffrage  uni- 
versel par  le  suffrage  restreint,  et  de  supprimer  tout 
à  fait,  ou  du  moins  de  réduire  dans  une  mesure  consi- 
dérable, l'ingérence  des  corps  administratifs? 

Ces  conditions  se  trouvent  réalisées  dans  la  consti- 
tution anglaise. 

Là,  le  roi  n'est  pas  incessamment  incité  par  une 
administration  fortement  centralisée  à  se  regarder 
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comme  plus  apte  que  les  corps  élus  à  mettre  la  vérité 
dans  la  loi,  et  à  revendiquer  à  ce  titre  l'exercice  direct 
de  la  souveraineté.  Il  ne  rapporte  donc  pas  tout  à  son 
initiative,  n'est  pas  constamment  sur  la  brèche,  et 
partage  la  responsabilité  des  actes  sociaux  avec  des 
chefs  de  parti  qui  trouvent  toujours  dans  la  chambre 
des  Communes  l'appui  d'une  majorité  très-franchement 
conservatrice  ou  libérale.  Quant  à  la  chambre  des 
Lords,  qui  n'est  qu'une  émanation  du  corps  électoral 
au  second  degré,  —  attendu  que  le  choix  des  pairs  est 
toujours  opéré  sous  l'inspiration  whig  ou  sous  l'inspi- 
ration tory,  et  suivant  l'opinion  prédominante  à  tel 
moment  dans  la  chambre  des  Communes  et  dans 
le  pays  légal,  —  elle  renferme  toujours  des  whigs  et 
des  tories  en  proportions  peu  différentes,  et  peut 
alternativement  soutenir  des  ministères  conservateurs 
et  des  ministères  libéraux  sans  nuire  à  sa  considé- 
ration et  à  son  autorité. 

Comment  la  chambre  des  Communes  échappe- 
t-elle  au  joug  des  absolutistes  ou  des  radicaux? 
D'abord,  le  corps  électoral  ne  renferme  des  radicaux 
qu'en  très-petite  quantité,  parce  que  la  restriction  du 
droit  de  vote  en  fait  en  quelque  sorte  un  corps  privi- 
légié, et,  en  second  lieu,  il  ne  comprend  que  fort  peu 
d'absolutistes  parce  qu'il  s'ouvre  incessamment  à 
de  nouveau-venus  qui  y  apportent  plutôt  des  aspira- 
tions libérales  que  des  préoccupations  autoritaires. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  quand  on  s'aperçoit  que  la 
jouissance  du  monopole  électoral  donne  trop  de  force 
au  parti  conservateur,  le  maintient  trop  longtemps 
aux  affaires,  le  corps  électoral  s'élargit,  et  c'est  ainsi 
que  les  deux  partis  modérés  y  restent  toujours  en 
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forces  à  peu  près  égales,  comme  dans  tous  les  autres 
organes  gouvernementaux,  ce  qui  rend  impossible 
la  pratique  trop  prolongée  soit  de  la  politique  d'auto- 
rité, soit  de  la  politique  de  liberté. 

Mais  enfin,  pourquoi  le  pays  extra-légal  reste-t-il 
calme? Parce  que  le  gouvernement  marche,  parce  qu'il 
donne  satisfaction  aux  grands  intérêts  consers^ateurs 
et  libéraux,  sans  sacrifier  ni  les  uns  ni  les  autres. 
Que  pourraient'  espérer  de  plus  de  leur  ascension  au 
pouvoir  les  hommes  qui  sont  provisoirement  exclus  de 
la  vie  politique,  et  qui  ont  la  certitude  de  s'y  élever  un 
jour,  quand  leur  développement  intellectuel  et  moral 
les  en  aura  rendus  dignes? 

Du  reste,  pourquoi  s'étonner  du  succès  d'une  forme 
politique  qui  rempUt  toutes  les  conditions  générales 
que  j'ai  indiquées  ci-dessus  comme  indispensables? 

La  souveraineté  n'appartient-elle  pas  aux  plus 
dignes? 

Cette  souveraineté  n'est-elle  pas  réelle,  puisque 
c'est  en  définitive  la  chambre  des  Communes,  émana- 
tion directe  du  pays  légal,  qui  a  le  dernier  mot  sur 
toutes  les  questions  ? 

Enfin,  les  institutions  ne  donnent-elles  pas  la  pos* 
sibiUté  de  faire  alternativement,  et  au  moyen  des 
hommes  les  plus  capables  de  parler  au  nom  de  l'au- 
torité et  au  nom  de  la  liberté,  œuvre  conservatrice  et 
œuvre  libérale? 

Il  faudrait  tout  un  livre  pour  montrer  comment 
l'autorité  et  la  liberté  sont  admirablement  équilibrées 
dans  la  constitution  anglaise  ;  mais  je  m'arrête.  Seu- 
lement je  ferai  remarquer  qu'ils  sont  bien  impru- 
dents les  politiques    qui  parlent  de   supprimer  la 
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chambre  haute  pour  accroître  l'influencé  de  la  volonté 
présente  du  pays.  Sans  doute,  la  suppression  de  cette 
chambre  ferait  triompher  plus  souvent  la  volonté  du 
pays  des  règles  de  la  tradition  ;  mais  qu'en  résulterait- 
il?  Ceci,  que  les  corps  électifs  deviendraient  trop  puis- 
sants, que  le  corps  électoral  serait  de  suite  étendu  au 
delà  des  justes  bornes,  que  le  parti  radical  y  pren- 
drait bientôt  une  influence  prépondérante,  et  que  la 
royauté,  effrayée,  abandonnerait  les  conservateurs  et 
les  libéraux  pour  les  absolutistes.  Alors  il  s'élèverait 
un  conflit  entre  le  pays  légal  et  la  couronne,  et  l'on 
tomberait  dans  l'absolutisme  ou  dans  le  radicalisme. 

Sans  doute  on  peut  améliorer  ce  régime;  mais  on 
fera  bien  d'y  regarder  à  deux  fois  avant  de  porter  la 
main  à  cette  admirable  machine  qui  peut,  dans  son 
état  actuel,  se  prêter  à  tous  les  accroissements  du 
corps  souverain.  En  effet,  partis  de  la  monarchie  de 
droit  divin,  les  Anglais  ont  déjà  traversé  l'aristocratie 
et  abordé  sans  encombre  au  seuil  de  la  démocratie. 

Maintenant  je  vais  justifier  par  quelques  faits  em- 
pruntés à  l'histoire  toutes  les  déductions  que  j'ai 
tirées  dans  les  chapitres  précédents  de  la  nécessité  de 
concilier  à  la  fois  dans  lorganisation  politique  l'au- 
torité et  la  liberté. 


CHAPITRE     XIV. 

PREUVES  HISTORIQUES. 
CUkRACràRES  DIFFÉRENTS  DE  LA  CIVILISATION  DANS  LE  MONDE  ANCIEN 

BT  DANS  LE  MONDE  MODERNE. 
EXAMEN   RAPIDE   DES   CONSnTITTIONS   ESSAYÉES    EN  FRANCE    DEPUIS    89. 

L'histoire  vérifie  de  la  façon  la  plus  éclatante  Texao- 
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titude  et  la  légitimité  des  lois  générales  exposées  dans 
les  chapitres  précédents,  car  elle  nous  apprend  : 

1*^  Que  la  séparation  des  hommes  en  gouvernants 
et  en  gouvernés  a  marqué  les  premiers  progrès  des 
sociétés  humaines  ; 

2°  Que  la  science  et  la  moralité  ont  constamment 
grandi  partout  où  l'accroissement  continu  des  corps 
souverains  s'est  opéré  dans  des  conditions  régulières  ; 

3°  Et  qu'au  contraire  l'immobilité  et  le  décUn  ont 
prévalu  de  suite  partout  où  l'on  a  procédé  trop  len- 
tement ou  trop  rapidement  à  cet  accroissement. 

Je  vais  essayer  de  montrer  en  quelques  pages  que 
telle  est  bien  la  signification  générale  de  l'histoire  de 
l'humanité. 

Les  plus  anciens  documents  historiques  nous  ré- 
vèlent l'existence  de  vastes  théocraties  qui  après  avoir 
atteint,  en  Asie  et  en  Afrique,  un  niveau  de  civilisa- 
tion assez  élevé,  immobilisent  bientôt  tout  autour 
d'elles  par  l'abus  de  l'autorité ,  et  donnent  prompte- 
ment  tous  les  signes  d'une  rapide  décadence. 

Alors,  sous  la  pression  du  dehors  et  du  dedans  ces 
organisations  se  transforment,  et  on  voit  successive- 
ment apparaître  les  formes  politiques  suivantes,  dans 
lesquelles  la  liberté  occupe  une  place  de  plus  en  plus 
considérable  : 

Théocratie  démocratique ,  c'est-à-dire  dans  laquelle 
le  corps  des  prêtres  se  compose  de  membres  tous 
égaux  entre  eux  ; 

Théocratie  aristocratique  ; 

Théocratie  monarchique  ; 

Théocratie  monarchique  avec  roi  laïque  subor- 
donné ; 


—  129  — 

Théocratie  monarchique  avec  roi  laïque  auxiliaire  ; 

Théocratie  monarchique  avec  roi  laïque  prépondé- 
rant ,  ou  monarchie  de  droit  divin. 

Après  ces  premières  formes  poUtiques  qui  fourni- 
rent des  carrières  différentes,  mais  qui  ne  disparurent 
jamais  complètement  de  l'Asie  et  de  l'Afrique ,  on 
trouve  tout  à  coup,  en  Grèce  et  en  Itahe,  des  gou- 
vernements où  la  monarchie  subsiste  encore,  mais 
avec  un  rôle  limité ,  et  des  attaches  divines  de  plus 
en  plus  relâchées. 

La  forme  aristocratique  prévaut  ensuite  ;  et  à  cette 
dernière  succède  plus  tard  la  démocratie  pure,  qui 
s'élargit  tous  les  jours,  et  est  enfin  remplacée  par  la 
démocratie  illimitée. 

Le  passage  de  l'aristocratie  à  la  démocratie  ne 
s'était  pas  opéré  sans  luttes ,  et  tout  le  monde  connaît 
les  guerres  interminables  que  Sparte  et  Athènes  ral- 
liées, l'une  à  la  défense  des  intérêts  conservateurs, 
et  l'autre  à  la  protection  des  aspirations  libérales, 
déchaînèrent  sur  toute  la  Grèce.  Le  parti  démocra- 
tique l'emporta  enfin;  mais,  dans  l'ivresse  de  sa 
victoire,  il  avait  procédé  trop  rapidement  à  l'exten- 
sion du  corps  souverain,  et  pour  échapper  à  l'anar- 
chie qui  s'ensuivit ,  les  Grecs  se  virent  forcés  de 
rétrogi'ader,  en  quelque  sorte,  jusqu'à  l'absolutisme 
monarchique,  car  ils  subirent  sinon  la  prépondérance 
absolue,  du  moins  le  protectorat  très-accentué  des 
rois  de  Macédoine. 

Ce  petit  peuple,  qui  avait  su  si  rapidement  se 
dégager  du  joug  théocratique ,  et  qui  avait  grandi  si 
vite,  à  partir  du  moment  où  toutes  ces  constitutions 
élaborées  par  les  dieux,  puis  les  demi-dieux,  puis 
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des  législateurs  presque  surhumains,  avaient  fait  place 
à  une  œuvre  législative  élaborée  par  les  plus  dignes, 
perdit  ainsi  son  autonomie  pour  avoir  voulu  élever 
trop  tôt  â  la  liberté  politique  des  masses  qui  n'en 
étaient  pas  encore  dignes. 

A  Rottie,'  mais  sur  une  plus  vaste  échelle,  les 
choses  se  passèrent  absolument  comme  en  Grèce. 

L'époque  dite  des  Rois,  évidemment  trop  écourtée 
par  les  historiens,  nous  fait  assister  à  la  chute  de  la 
théocratie  pure,  à  Tavénement  de  la  monarchie  de 
droit  divin,  et  à  la  transformation  de  cette  dernière 
en  une  sorte  de  forme  mixte  où  la  royauté  se  retrouve 
entourée  d'institutions  fortement  aristocratiques  et 
de  quelques  organes  démocratiques. 

Quand  cette  dernière  forme  disparait,  la  classe 
aristocratique  prend  en  mains  la  toute-puissance  ;  mais 
les  plébéiens  grandissent  rapidement  en  influence, 
tiennent  bientôt  en  échec  le  sénat  et  tout  le  corps  des 
patriciens ,  et  réussissent  enfin  à  partager  avec  ces 
derniers  le  pouvoir  politique  dans  les  conditions  de 
la  plus  parfaite  égaUté.  La  démocratie  pure  avait 
succédé  à  raristocràtie. 

On  ne  s'arrêta  pas  encore  là.  Comme  en  Grèce, 
te  parti  démocratique,  pour  consolider  sa  victoire, 
fit  concéder  la  liberté  politique  non-seulement  à  tous 
les  hommes  libres  de  Rome,  mais  à  tous  les  hommes 
Mbres  de  Tltalie  et  des  provinces ,  et  on  passa  de  la 
démocratie  pure  à  la  démocratie  illimitée. 

Pendant  bien  longtemps  l'accroissement  du  corps 
souverain  s'était  poursuivi  à  Rome,  mieux  encore 
que  chez  les  Grecs,  dans  des  conditions  réguHères; 
aussi  la  civilisation  avait  présenté  là  une  marche 
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constamment  ascendante,  et  le  progrès  y  avait  re- 
vêtit, sous  le  double  rapport  intellectllel  et  morale 
des  caractères  beaucoup  plus  complets  que  partout 
ailleurs.  Mais,  quand  tous  les  plébéiens  sans  excep- 
tion se  trouvèrent  brusquement  assimilés  aux  patri- 
ciens ,  et  surtout  quand  l'égalité  et  la  liberté  politi- 
ques, franchissant  les  murs  de  Rorfte,  se  répandirent 
6ur  le  monde  entier,  l'équilibre  admirable  que  les 
institutions  avaient  jusque-là  maittteim  entre  l'au- 
torité et  la  liberté,  fut  rompu  sans  retour  au  profit 
de  cette  dernière,  et  l'humanité  assista  aux  excès 
sanglants  qui  ont  toujours  signalé  l'arrivée  trop  ra- 
pide des  masses  au  pouvoir. 

L'etopire  sortit  de  cette  situation  intolérable,  et 
cette  rétrogradation  dans  l'ordre  de  succession  des 
formes  politiques  fut  bientôt  suivie  d'un  recul  analo- 
gue dans  la  marche  de  la  civilisation. 

Aux  premiers  moments^  les  corps  électifs  de  la 
forme  poUtique  précédente  avaient  été  conservés,  et 
l'empereur  n'était  apparu  que  comme  le  délégué  su- 
prême du  peuple  romain,  qui  avait  gardé  intégrale- 
ment l'attribut  de  la  souveraineté  ;  mais  cet  accord  im- 
possible entré  les  institutions  absolutistes  et  les  ins- 
titutions radicales  ne  subsista  pas  longtemps,  et  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  parvint  facilement  à  suppri- 
mer ou  à  réduire  à  l'impuissance  les  magistrats  élec- 
tifs, et  à  prendre  seul  en  mains  T  exercice  absolu  de 
la  toute-puissance. 

Nous  connaissons  aujourd'hui  tous  les  inconvé- 
îiients  de  la  monarchie  absolue  administrative  ;  nous 
savons  que  ce  régime  est  incapable  de  donner  à  la 
fois  l'ordre  et  le  progrès  ;  mais  les  contemporains 
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purent  s'y  tromper,  et  croire  qu'ils  avaient  résolu 
définitivement  le  problème  difficile  de  la  conciliation 
de  la  force  et  du  droit. 

Dans  les  années  précédentes,  en  effet,  des  dicta- 
teurs patriciens  et  des  dictateurs  plébéiens  avaient 
gouverné  alternativement  dans  l'intérêt  d'un  seul 
parti,  tantôt  le  parti  extrême  de  l'autorité,  tantôt  le 
parti  extrême  de  la  liberté.  On  espéra  que  l'empereur 
s'élèverait  au-dessus  de  ces  mesquines  préoccupations 
et  gouvernerait  au  profit  de  tous  les  citoyens  sans 
exception,  au  profit  surtout  des  basses  classes  en- 
core inhabiles  à  déjouer  autrement  que  par  la  force 
les  savantes  combinaisons  de  l'aristocratie. 

Ce  fut  effectivement  la  démocratie  qui  bénéficia  d'a- 
bord du  nouveau  régime;  mais  elle  n'en  bénéficia  pas 
longtemps,  et  il  fut  facile  de  reconnaître  que  si  la  li- 
berté avait  tenu  une  trop  grande  place  dans  l'État 
pendant  les  dernières  années  de  la  république,  l'auto- 
rité y  prenait  à  son  tour,  depuis  l'avènement  de  la 
forme  impériale,  un  rôle  beaucoup  trop  considérable. 
Ce  rôle  s'accrut  encore  par  suite  de  circonstances 
nouvelles  dont  je  vais  parler. 

Nous  venons  de  voir  que  depuis  l'origine  des  so- 
ciétés humaines  les  progrès  de  la  liberté  politique, 
dûs  eux-mêmes  aux  progrès  de  la  liberté  d'acquis, 
avaient  été  incessants. 

Les  progrès  de  l'égalité  parmi  les  hommes  avaient 
marché  parrallèlement  à  ceux  de  la  liberté. 

Ainsi,  dans  la  théocratie  la  loi  d'hérédité  appliquée 
aux  fonctions  et  aux  aptitudes  établit  entre  les  hommes 
des  barrières  infranchissables. 
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Dans  la  monarchie  du  droit  divin  le  régime  des 
castes  subsiste  encore,  mais  déjà  atténué. 

On  en  retrouve  enfin  des  traces  assez  marquées  dans 
la  forme  aristocratique,  notamment  à  Sparte,  où  les 
artisans,  les  laboureurs  et  les  marchands  forment  des 
classes  très-distinctes,  et  à  Rome,  où  les  patriciens 
et  les  plébéiens  n'ont  pas  le  droit  de  mêler  leur  sang. 

Dans  la  démocratie  romaine  les  différences  entre 
les  hommes  libres  disparaissent  tout  à  fait,  et  Ton  ne 
voit  plus  persister  que  la  grande  division  de  toutes 
les  unités  sociales  en  hommes  libres  et  en  esclaves. 

Celle-ci  s'effaça  bientôt^  sinon  en  fait,  du  moins  en 
droit,  grâce  à  la  transformation  religieuse  provoquée 
par  Jésus-Christ. 

A  l'origine  il  y  avait  eu  autant  de  dieux  que  de 
peuples,  et  ces  dieux,  loin  de  rapprocher  les  hommes, 
avaient  entretenu  entre  les  différents  groupes  humains 
des  haines  inextinguibles.  Ces  antipathies  avaient 
cédé  peu  à  peu  à  des  contacts  plus  fréquents,  et  les 
Romains,  plus  tolérants  que  tous  leurs  devanciers, 
avaient  ouvert  le  Panthéon  aux  divinités  de  toutes  les 
nations  englobées  dans  leur  vaste  empire.  Mais  il 
restait  un  dernier  pas  à  faire,  et  Jésus-Christ  fit  ce 
dernier  pas.  11  affirma  l'unité  de  Dieu  avec  la  même 
énergie  et  la  même  netteté  que  Moïse,  et  en  outre 
il  annonça  à  la  terre  la  fraternité  de  tous  les  hommes 
devant  Dieu. 

La  prédication  de  Jésus-Christ  fut  donc,  on  le 
voit,  le  dernier  acte,  et  l'acte  le  plus  important,  de 
tous  ceux  qui  depuis  le  commencement  du  monde 
avaient  marqué  les  progrès  de  l'humanité  dans  les 
voies  de  l'égalité. 


lésusr Christ  fit  plus  encore,  Il  ne  s'était  pas  occupé 
de  la  liberté  politique  dont  il  avait  semblé  même  faire 
bon  marché  ;  mais  il  avait  mis  l'homme  en  communi- 
cation directe  avec  Dieu,  et  il  avait  reconnu  dans  le 
sentiment  une  force  naturelle  capable  de  nous  él8 
ver  au  bien  sans  secours  étranger.  N'était-ce  pas  dé- 
clarer rbomme  infaillible  en  matière  de  foi,  et  n'étaite 
il  pas  probable  que  Tinfaillibilité  en  matière  politique 
et  civile  s'ensuivrait  tôt  ou  tar4  tout  naturellement? 

On  peut  donc  dire  que  Jésus-Christ  donna  leur  cour 
sécration  suprême  aux  tendances  qui  depuis  les  pre- 
mières heures  du  monde  poussaient  les  hommes  à  la 
conquête  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Toutefois,  les  masses  qui  un  siècle  avant  la  venuede 
JésusrChrist  ne  s'étaient  pas  encore  trouvées  mûres 
peur  la  liberté  politique,  ne  se  montrèrent  pas  davan- 
tage, au  temps  (Je  Jésus,  mûres  pour  la  liberté  reli- 
gieuse, et  de  même  que  l'empire  s'était  fondé  pour 
pourvoir  à  leur  incapacité  politique,  un  nouveau  clergé 
s'étabUt  pour  suppléer  à  leur  incapacité  religieuse. 

J'ai  expliqué  plus  haut  comment  tout  corps  sacer- 
dotal qui  veut  assurer  l'élaboration  et  la  conservation 
unitaires  du  dogme,  est  amené  peu  à  peu  à  concentrer 
dans  son  sein  le  pouvoir  jusqu'à  l'unité.  La  société 
ecclésiastique  chrétienne  obéit  à  cette  nécessité  comme 
y  avaient  obéi  tous  les  collèges  de  prêtres  dans  l'an- 
tiquité, et,  partie  de  la  forme  démocratique,  elle  tra- 
versa la  forme  aristocratique  et  arriva  rapidement  à  la 
forme  monarchique.  Ce  n'est  qu'assez  tard  que  s'ac- 
complit cette  dernière  évolution  avec  ses  caractères 
définitifs  ;  mais  déjà  sous  les  empereurs  romains 
l'évoque  de  Rome  avait  joui  d'une  sorte  de  suprématie 
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sur  tous  les  autres  évoques,  de  sorte  que  longtempç 
avant  rétablissement  de  la  royauté  temporelle  des 
papes,  Tunité  du  pouvoir  s'était  faite  dans  la  société 
ecclésiastique  comme  elle  s'était  faite  dans  la  société 
politique,  et  pour  ainsi  dire  sous  Tinfluence  des 
mêmes  causes.  Il  était  impossible  que  le  pouvoir  temr 
porel  et  le  pouvoir  spirituel,  sortis  tous  les  deux  dç 
nécessités  semblables ,  ne  s'alliassent  pas  pour  gou- 
verner les  hommes,  et  le  monde  romain,  soumis  jus* 
que-là  à  la  monarchie  absolue  administrative,  rétro- 
grada jusqu'à  la  monarchie  de  droit  divin. 

A  Gonstantinople ,  où  les  empereurs  chrétiens 
s'étaient  retranchés  comme  dans  une  forteresse,  ce 
régime  aboutit  rapidement  à  ses  conséquences  ordi- 
naires, l'immobilité  et  le  déclin.  Dans  l'Europe  occi- 
dentale on  descendit  encore  plus  bas. 

Des  masses  innombrables,  à  peine  échappées  à  la 
vie  sauvage,  forcèrent  à  la  fois  toutes  les  barrières  de 
l'empire,  et  sous  ce  déluge  d'hommes  disparurent  peu 
à  peu  tous  les  monuments  de  la  science  antique. 

En  vain  des  Barbares  de  génie  tentèrent,  avec  Taide 
du  clergé  chrétien,  de  reconstituer  l^  grande  unité 
romaine,  les  peuples  s'émiettèrent,  les  individus  s'i- 
solèrent, et  après  dix  siècles  d'agonie,  l'hijmanité  se 
retrouva  sur  cette  partie  du  globe  dans  l'état  d'épar- 
pillement  social  qui  avait  précédé  les  premières  orgar 
nisations  politiques.  Seulement  l'absolutisme  u  avait 
pas  disparu,  il  s'était  rapetissé  pour  s'adapter  g  la 
taille  des  mille  petites  sociétés  formées  des  débris  du 
colosse  romain. 

Mais  si  la  tradition  politique  romaine  était  morte,  la 
tradition  reUgieuse  était  encore  vivante.  La  société 
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ecclésiastique,  qui  formait  le  seul  corps  perpétuel  qui 
eût  survécu  à  toutes  les  institutions  du  passé,  l'avait 
sauvée  ;  et,  comme  cette  société  possédait  seule  les 
quelques  connaissances  échappées  au  naufrage  de  la 
civilisation,  elle  apparut  aux  peuples  comme  le  sou- 
verain de  droit,  et  ses  chefs  prirent  en  mains  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  aussi  légitimement  qu'autre- 
fois les  premiers  collèges  de  prêtres  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique. 

C'est  ainsi  que  la  théocratie  monarchique  reparut 
pour  la  seconde  fois  dans  le  monde. 

La  religion  chrétienne  remportait  de  beaucoup  sur 
toutes  les  religions  de  l'antiquité,  et  la  nouvelle  théo- 
cratie se  montra  supérieure  à  toutes  ses  devancières. 
En  vain  cependant  elle  trouva  dans  les  masses,  à 
raison  du  dogme  de  la  fraternité  des  hommes,  un  ap- 
pui qui  avait  manqué  à  toutes  les  théocraties  précé- 
dentes; elle  succomba  enfin,  et  devait  succomber, 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué  précédemment,  aux  vices 
propres  de  son  essence,  et,  comme  anciennement,  on 
vit  succéder  à  la  théocratie  monarchique  pure  les 
formes  pohtiques  suivantes  : 

Théocratie  monarchique  avec  roi  laïque  subordonné  ; 

Théocratie  monarchique  avec  roi  laïque  auxiliaire  ; 

Théocratie  monarchique  avec  roi  laïque  prépondé- 
rant, ou  monarchie  de  droit  divin. 

Dans  l'antiquité  on  était  passé  de  cette  dernière 
forme  à  l'aristocratie  ;  il  en  fut  de  même,  je  l'ai  déjà 
dit,  chez  les  Anglo -Saxons.  En  France  les  choses  se 
passèrent  tout  différemment,  et  la  royauté  laïque, 
après  avoir  triomphé  des  prêtres,  puis  des  seigneurs 
féodaux,  donna  au  monde  le  spectacle  d'une  forme 
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politique  très-peu  différente  au  fond  de  celle  inaugurée 
autrefois  à  Rome  par  les  empereurs  chrétiens . 

Beaucoup  de  causes  ont  contribué  à  ce  résultat  : 
parmi  les  principales  on  peut  citer  le  rapprochement 
de  la  royauté  française  delà  papauté,  dans  les  grands 
débats  soulevés  par  la  Réforme. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains  qui  s'étaient  de  bonne 
heure  affranchis  du  joug  sacerdotal,  les  progrès  de  la 
liberté  et  ceux  de  Fégalité  avaient  marché  de  front. 

La  réhabilitation  de  la  liberté  dans  les  choses  re- 
ligieuses vers  l'époque  de  la  Réforme,  et  le  mouve- 
ment de  décentrahsation  qui  s'ensuivit  dans  la  société 
ecclésiastique,  permirent  au  pouvoir  politique  et  au 
pouvoir  religieux  de  s'allier  en  Angleterre  sans  sa- 
crifier ni  Tautorité  ni  la  liberté,  et  de  marcher  ainsi 
parallèlement  dans  les  voies  du  progrès. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  France.  La  liberté,  mau- 
dite par  Rome,  fut  également  maudite  par  nos  rois,  et 
ceux-ci  entreprirent  la  tâche  impossible  de  réaUser 
l'égalité  sans  la  liberté. 

Le  travail  de  l'antiquité  avait  abouti  à  l'effacement 
des  différences  que  les  premiers  gouvernants  théo- 
cratiques  avaient  été  forcés  d'établir  entre  les  hommes 
dans  l'intérêt  de  leur  suprématie  et  dans  l'intérêt  de 
l'œuvre  civihsatrice.  La  royauté  romaine  avait  fait  de 
cette  égahtéla  base  de  l'édifice  politique,  et  elle  était 
parvenue,  tant  avait  été  profond  l'effroi  causé  par  les 
récents  excès  de  la  liberté,  à  gouverner  le  monde  sgins 
la  liberté. 

La  royauté  française  prétendit  se  faire  la  conti- 
nuatrice des  empereurs  romains ,  et  l'habileté  qu'elle 
déploya  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  donna 
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quelque  temps  le  change  au  pays  et  à  l'Europe.  Mais, 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué  dans  un  chapitre  précédent, 
elle  devait  échouer  et  échoua  dans  la  tentative  impos- 
sible de  réaliser  i'égaUté  sans  la  liberté,  et,  en  dernier 
résultat,  son  habileté  a  été  funeste  à  la  France,  car 
en  gardant  le  pouvoir  trop  longtemps,  elle  n'a  réussi 
qu'à  nous  lancer  dans  la  démocratie  illimitée  avec 
tous  les  défauts  qui  devaient  rendre  chez  nous  la  dé- 
mocratie impraticable. 

On  a  dit  et  on  répète  tous  les  jours  dans  un  certain 
groupe  politique  —  le  groupe  absolutiste  —  que  la 
révolution  de  89  a  fait  table  rase  du  passé,  et  que  la 
destruction  systématique  d'institutions  séculaires  a  été 
la  cause  principale  de  toys  nos  désastres.  Il  y  a  du 
vrai  et  du  faux  dans  cette  affirmation  ;  mais,  dans 
tous  les  cas ,  c'est  à  la  royauté  française  qu'il  faut 
faire  rembnter  la  responsabilité  de  ces  ruines. 

Oui,  sans  doute,  depuis  la  Réforme  nos  rois  sont 
bienrestésles  fidèles  défenseurs  du  Saint-Siège  ;  mais 
pendant  des  siècles,  et  dans  l'intérêt  de  l'indépen- 
dance du  pouvoir  temporel,  n'avaient-ils  pas  lutté 
contre  les  papes  avec  autant  d'acharnement  que  les 
empereurs  germains  ?  N'avaient-ils  pas  préféré  osten- 
siblement la  législation  romaine  à  la  législation  du 
Vatican?  et  ne  s'étaient-ils  pas  appliqués  dans  leurs 
grands  étabhssements  d'instruction  pubUque  à  faire 
chercher  le  Vrai  et  le  Bien  en  dehors  des  voies  pré- 
conisées par  la  tradition  religieuse  ? 

Comment  la  foi  aurait-elle  résisté  à  de  pareilles 
épreuves  ? 

Croit-on  que  les  dragonnades  de  Louis  XIV 
étaient  un  moyen  bien  efficace  pour  la  faire  revivre? 


r 


Et  n'est-il  pas  évident  que  le  rapprochement  tardif 
de  la  royauté  et  de  la  papauté  devait  creuser  un 
abîme  encore  plus  profond  entre  la  France  et  le 
catholicisme  romain  ? 

D'un  autre  côté ,  n'est-ce  pas  la  royauté  qui  avait 
tué  en  France  les  institutions  aristocratiques  léguées 
par  le  régime  féodal  *?  Et  n'est-ce  pas  elle  qui  après 
avoir  transformé  les  seigneurs  en  nobles  privilégiés, 
avait  enfin  réduit  ceux-ci  à  l'état  de  simples  serviteurs 
de  )3  couronne  ? 

Enfin,  est-il  possible  de  contester  que  nos  rois 
aient  constamment  attenté  depuis  l'origine  à  l'au- 
torité et  8  l'indépendance  des  corps  judiciaires ,  et 
soient  enfin  parvenus  à  faire  de  ces  derniers  les 
esclaves  dociles  de  toutes  leurs  volontés  ? 

Toutefois  je  n'entends  pas  ^ier  les  grands  côtés  de 
la  monarchie  française,  ni  l'action  bienfaisante  qu'elle 
a  longtemps  exercée  sur  la  marche  de  la  civilisation  ; 
je  soutiens  seulement  que  celte  action  bienfaisante  a 
cessé  vers  l'époque  delà  Réforme,  quand  nos  rois  ont 
pris  parti  pour  la  papauté,  et  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  suivre  dans  l'histoire  le  rpcit  de  nos  défaites 
diplomatiques  et  de  nos  désastres  militair?s ,  depuis 
les  premières  années  du  xvui*  siècle  jusqu'à  89. 

Je  le  répète  ,  la  royauté  française  avait  dû  tous  ses 
succès  antérieurs  à  la  conciliation  qu'elle  avait  su 
établir  entre  l'autorité  et  la  Uberté.  A  partir  du  mo- 
ment où  elle  exclut  cette  dernière  de  ses  conseils,  elle 
tomba  pour  ne  plus  se  relever.  Sa  chute  fut  légitime. 
Son  rôle  était  fini,  il  n'avait  que  trop  longtemps 
duré. 

Dans  un  chapitre   précédent,  j'ai  expliqué  et  je 
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viens  de  rappeler  tout  à  Theure  comment  la  royauté 
avait  préparé  le  terrain  pour  Tavénement  de  la  dé- 
mocratie illimitée ,  sans  nous  avoir  rendus  aptes  à 
nous  servir  des  institutions  démocratiques.  Il  me 
reste  maintenant  à  faire  voir  comment  la  violation  de 
Tordre  de  succession  régulier  des  formes  politiques 
nous  a  entraînés ,  depuis  cette  époque ,  dans  des 
combinaisons  politiques  où  nous  n'avons  su  ni 
donner  au  corps  souverain  des  dimensions  raison- 
nables, ni  employer  à  l'exercice  de  la  souveraineté 
des  institutions  satisfaisant  à  la  fois  aux  exigences 
de  l'autorité  et  aux  droits  de  la  liberté. 

Constitution  de  1791. —  La  constitution  de  1791 
fut  un  premier  essai  de  ces  formes  mixtes  qui  ont  la 
prétention  de  faire  vivre  ensemble  la  monarchie  hé- 
réditaire et  le  suffrage  universel.  Il  ne  pouvait  sortir 
de  là  que  des  conflits  incessants  entre  la  royauté  et  le 
pays.  La  concession  de  la  suprématie  effective  au 
monarque  et  l'existence  d'une  seule  chambre  légis- 
lative rendirent  encore  la  lutte  plus  immédiate  et  plus 
ardente,  et  on  sait  par  quel  crime  exécrable  la  dé- 
mocratie couronna  sa  victoire. 
•  République  de  92  et  de  93.  —  Constitution 
de  l'an  III.  —  Constitution  de  Fan  VIII.  —  Après 
la  chute  de  la  royauté,  on  organisa  la  république 
dans  les  conditions  absolues  indiquées  par  Rousseau , 
c'est-à-dire  que  l'on  confia  Texercice  de  tous  les  pou- 
voirs à  une  seule  Assemblée  nommée  par  le  suf- 
frage universel.  Cette  chambre  ne  posséda  pas  long- 
temps la  souveraineté  effective  ;  la  plèbe  de  Paris 
la  viola,  la  décima,  la  dompta,  et  signala  bientôt  son 
arrivée   sur  la    scène  politique  par  les    excès  qui 


—  141  — 

avaient  autrefois  suivi  à  Rome  l'extension  trop  ra- 
pide du  corps  souverain. 

Comme  à  Rome,  on  sentit  bientôt  la  nécessité  de 
diminuer  Tingérance  politique  des  masses  ,  et  , 
dans  ce  but,  on  multiplia  les  degrés  de  l'élection, 
on  institua  une  seconde  chambre  législative,  et  on 
accrut  les  droits  des  corps  administratifs.  Mais  le 
vice  principal  subsistait  toujours.  Le  corps  souve- 
rain était  trop  étendu,  et  comme  en  définitive  il  était 
la  source  de  tous  les  pouvoirs,  ses  caprices  et  ses 
fluctuations  pouvaient  lancer  le  pays  dans  les  di- 
rections les  plus  opposées. 

C'est  ce  qui  arriva,  et  un  coup  d'État  du  Directoire 
exécutif  fut  nécessaire  pour  empêcher  la  royauté  de 
sortir  d'une  constitution  républicaine. 

Alors  on  accrut  encore  le  rôle  des  corps  adminis- 
tratifs et  celui  du  pouvoir  exécutif,  et,  de  proche  en 
proche,  on  acquit  la  conviction  que  des  corps  hé- 
réditaires seraient  seuls  capables  de  tenir  en  échec 
des  corps  électifs  issus  du  suffrage  universel,  et  de 
donner  enfin  à  l'autorité,  dans  l'État,  la  place  qui  lui 
manquait  depuis  89. 

Premier  Empire.  —  La  constitution  imaginée  par 
Napoléon  ?'  peut  être  rangée,  comme  la  constitution 
de  1791 ,  parmi  les  formes  mixtes  où  se  retrouvent  à 
la  fois  et  les  institutions  absolutistes  et  les  insti- 
tutions radicales  ;  mais  ici ,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  autrefois  à  Rome,  le  pays,  par  lassitude  et  par 
haine  de  la  démagogie,  abdiqua  sur-le-champ,  et 
l'éventualité  d'un  conflit  entre  la  couronne  et  les 
corps  électifs  se  trouva  pour  un  moment  écartée.  Le 
prince,  débarrassé  de  tout  contrôle,  se  laissa  alors 
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entraîner  à  tous  les  excès  de  la  politique  autoritaire, 
et  la  conquête  emporta  ce  régime  qui  aurait  péri  plils 
lard  par  la  révolution. 

Restauration.  —  La  charte  de  1815  supprima  le 
suffrage  universel,  rendit  la  couronne  aux  Bourbons, 
et  essaya  d'organiser  une  sorte  de  monarchie  parle- 
mentaire, avec  un  corps  électoral  de  200,000  citoyens 
seulement. 

Ce  corps  électoral  était  beaucoup  trop  restreint;  et 
en  outre,  les  institutions  donnaient  à  la  ï'oyauté  as- 
sistée des  corps  administratifs  légués  par  le  premier 
empire,  et  d'une  seconde  chambre  législative  nom- 
mée à  vie,  une  prépondérance  trop  marquée  ddns 
l'Etat. 

On  aurait  reconnu  bientôt  que  la  politique  Hbérale 
était  impossible  avec  une  pareille  organisation,  et 
qu'on  n'avait  là  qu'un  semblant  de  régime  parlemen- 
taire ;  mais  le  roi  Charles  X,  infatué  de  son  infaillibilité 
divine,  et  acquis  sans  partage  à  la  politique  absolu- 
tiste la  plus  exagérée,  ne  voulut  pas  rriême  consentir 
à  laisser  arriver  au  pouvoir  le  parti  consei^vateur  qui 
possédait  la  majorité  dans  la  chambre  des  Députés. 
La  violation  de  la  Charte  entraîna  la  chute  de  ce  triste 
monarque  et  mit  fin  à  la  dynastie  de  là  branche  aînée 
des  Bourbons. 

Cette  chute,  qui  fut  méritée,  notis  montre  combien 
il  est  difficile  aux  descendants  de  rois  de  droit  divin 
de  briser  avec  la  tradition  de  leur  famille  ;  et  ceux  qui 
voudraient  aujourd'hui  recommencer  cette  expérience, 
non  plus  avec  le  suffrage  restreint  mais  avec  le  suf- 
frage universel,  feraient  bien  de  nous  apprendre  par 
quel  niiracle  on  saurait  prévenir  un  conflit  entre  un 
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prince  tenant  ses  droits  de  sa  naissance  et  des  corps 
électifs  puisant  les  leurs  dans  la  volonté  de  tous  Jes 
Français. 

Monarchie  de  1830.  —  Après  la  révolution  de 
1830  on  essaya  de  nouveau  du  régime  parlementaire 
avec  un  corps  électoral  plus  étendu  que  celui  de  la 
Restauration,  une  seconde  chambre  nommée  à  vie 
seulement,  et  un  prince  plus  sage  et  plus  habile  que 
Charles  X.  Le  roi  Louis-Philippe  n'appartenait  pas 
à  la  descendance  directe  des  rois  de  droit  divin,  point 
d'une  mportance  capitale;  mais  il  fut  d'ailleurs  entendu 
que  la  souveraineté  résiderait  désormais  dans  le  pays 
légal,  c'est-à-dire  que  le  prince  gouvernerait  toujours 
avec  la  majorité  de  la  chambre  des  Députés. 

Le  corps  électoral  était  encore  ici  beaucoup  trop 
réduit;  mais,  —  ce  qui  est  plus  grave,  —  recruté  ex- 
clusivement au  point  de  vue  de  la  fortune,  comme  ce- 
lui de  la  Restauration,  il  était  très-loin  de  répondre  à 
la  situation  intellectuelle  et  morale  du  pays. 

Le  prince  se  trouva  tout  naturellement  porté  par 
l'incapacité  du  corps  électoral  à  prendre  en  mains 
l'exercice  de  la  souveraineté,  et  il  fut  également 
poussé  dans  cette  voie  par  les  corps  administratifs, 
qui  se  trouvaient  à  cette  époque  admirablement  com- 
posés, et  par  la  seconde  chambre,  où  l'opinion  con- 
servatrice était  en  grande  majorité.  Une  loi  électorale 
détestable,  qui  ouvrait  la  chambre  des  Députés  à  tous 
les  membres  de  l'administration,  rendit  encore  plus 
inévitable  cette  usurpation  involontaire,  et  le  gouver- 
nement se  trouva  cantonné  à  perpétuité  dans  la  poli- 
tique conservatrice- 

L'accord  du  roi  et  des  chambres  ne  fut  pas  troublé 
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un  seul  instant,  mais  il  devint  plus  manifeste  de  jour 
en  jour  que  la  politique  libérale  n'aurait  jamais  son 
tour,  et  les  partis  modérés,  inhabiles  à  faire  rentrer  la 
royauté  dans  la  vérité  du  régime  parlementaire,  lais- 
sèrent renverser  par  une  poignée  d'hommes  un  des 
meilleurs  gouvernements  qu'ait  eus  la  France. 

Pour  sauver  ce  régime  il  aurait  fallu  : 

1^  Accroître  considérablement  le  corps  électoral,  et 
y  équilibrer  autant  que  possible  le  parti  conservateur 
et  le  parti  libéral  ; 

2*  Equilibrer  également  ces  deux  partis  dans  la 
seconde  chambre,  afin  de  rendre  possible  à  cette 
chambre  la  pratique  de  la  politique  libérale  ; 

3**  Enfin,  procéder  lentement  mais  très-résolûment 
à  l'amoindrissement  des  corps  administratifs,  et  à 
leur  remplacement  progressif  par  des  corps  électifs. 

Mais  on  ne  se  rendait  pas  bien  compte  des  condi- 
tions qui  font  en  Angleterre  le  succès  de  la  monarchie 
parlementaire,  et  personne  ne  songea  à  l'emploi  de 
ces  mesures  de  salut.  Il  est  juste  d'ajouter  que  le  fa- 
natisme des  légitimistes  et  des  radicaux  aurait  peut- 
être  empêché  de  tirer  de  ces  moyens  tous  les  avantages 
qu'on  pouvait  en  espérer. 

On  a  dit  que  la  chute  de  la  royauté  de  1830  avait  été 
la  juste  punition  de  l'égoïsme  de  la  classe  moyenne. 
C'est  là  une  inepte  calomnie. 

D'abord,  est-il  bien  équitable  de  considérer  un  corps 
de  200,000  électeurs  comme  représentant  la  classe 
moyenne  enFrance?  Pourquoi  d'ailleurs  faire  peser  sur 
le  corps  électoral  de  1830  une  responsabiUté  dont  on 
décharge  le  suffrage  universel  sous  tous  les  régimes 
compris  entre  1789  et  la  Restauration,  entre  1848  et  nos 
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jours?  La  classe  moyenne  n'a  pas  plus  gouverné  la 
France  sous  le  roi  Louis-Philippe  que  la  noblesse 
sous  la  Restauration,  et  les  basses  classes  sous  le  pre- 
mier et  le  second  empire.  C'est  l'administration  seule 
qui  depuis  Tan  VIII  a  eu  en  mains  la  conduite  exclusive 
de  nos  destinées,  et  je  ne  sache  pas  qu'elle  ait  jamais 
plus  tenu  compte  sous  la  royauté  de  1830  que  sous 
les  autres  régimes  de  l'origine  sociale  des  hommes 
instruits  et  capables  auxquels  elle  accordait  tout  natu- 
rellement ses  préférences. 

République  de  1848.  —  La  chute  de  la  monarchie 
de  1830  fit  reparaître  le  suffrage  universel.  Ce  dé- 
nouement montre  combien  peu  les  Français  avaient 
profité  des  leçons  des  événements,  et  on  eut  bientôt 
de  notre  incapacité  politique  une  preuve  plus  décisive 
encore  dans  rétablissement  d'une  forme  politique  qui 
plaçait  en  face  l'un  de  l'autre  un  président  choisi  par 
le  pays  tout  entier,  et  une  seule  chambre  législative 
nommée  également  par  l'universalité  des  citoyens. 

Le  gouvernement  de  1848  attribuait  évidemment  à 
la  volonté  présente  du  pays,  —  à  la  liberté,  —  une  place 
trop  considérable  dans  l'État,  car  sous  Tempire  du 
suffrage  universel  les  corps  administratifs  sont  bientôt 
insuffisants  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  tradition, , 
—  de  l'autorité.  Toutefois  ce  régime  ne  périt  point  par 
ses  propres  vices,  il  succomba  aux  craintes  que  soule- 
vèrent tout  à  coup  les  doctrines  et  les  violences  des 
socialistes, — c'est-à-dire  de  la  fraction  la  plus  avancée 
du  parti  radical,  —  et  la  France  affolée  se  jeta  de 
nouveau  dans  les  bras  de  l'absolutisme. 

Second  Empire.  —  La  constitution  de  1852  remit 
en  honneur  la  forme  mixte  que  Napoléon  P'  avait 
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Ce  n'est  pas  tout.  On  commit  la  faute  d'inaugurer 
le  nouveau  régime  avec  un  ministère  de  conciliation 
dans  lequel  entrèrent  non-seulement  des  conserva- 
teurs et  des  libéraux,  mais  des  hommes  attachés 
notoirement  au  système  qui  venait  de  prendre  fin. 
Aussi  il  n'y  eut  rien  de  changé  aux  errements  précé- 
dents, et  les  moins  clairvoyants  comprirent  que  la 
politique  conservatrice  présiderait  encore  plus  exclu- 
sivement qu'autrefois  aux  destinées  du  pays. 

Cette  situation  anormale  aurait  donné,  en  se  pro- 
longeant, une  force  invincible  au  parti  radical  et 
entraîné  la  chute  de  la  monarchie  ;  mais  les  amis  de 
la  couronne  crurent  conjurer  ce  danger  en  lançant  le 
pays  dans  une  grande  entreprise  de  politique  autori- 
taire, et  au  jour  du  danger  l'administration,  que  le 
maintien  trop  prolongé  de  l'absolutisme  avait  fait 
tomber  dans  la  routine  et  le  formaUsme,  se  trouva 
au-dessous  de  sa  tâche,  et  la  France  fut  démembrée 
et  la  dynastie  Napoléonienne  renversée. 

La  guerre  de  1870  aurait  été  sans  doute  évitée, 
au  moins  pour  le  moment,  si  les  quelques  ministres 
libéraux  du  dernier  cabinet  s'étaient  empressés, 
comme  la  pratique  sincère  du  régime  parlementaire 
l'exigeait,  de  se  retirer  des  affaires  plutôt  que  de 
s'associer  à  cette  entreprise  insensée;  mais  chez 
nous  les  opinions  politiques  ont  des  limites  si  indé- 
cises, qu'on  trouvera  longtemps  encore  des  ministres 
tout  disposés  à  pratiquer  indifféremment  soit  la  poli- 
tique conservatrice,  soit  la  poUtique  libérale,  voire 
la  politique  absolutiste  ou  la  politique  radicale,  quelle 
que  soit  au  fond  la  doctrine  à  laquelle  ils  donnent 
leurs  préférences. 
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Aujourd'hui  le  pouvoir  est  vacant,  et  il  s'agit  de 
décider  quelle  sera  la  forme  du  gouvernement  défini- 
tif de  la  France.  Il  me  reste  à  aborder  l'examen  de 
cette  grosse  question. 


CHAPITRE   XV. 

CONCLUSION. 

Le  devoir  suprême  pour  l'homme  ici-bas,  c'est  de 
tendre  au  Vrai,  au  Beau  et  au  Bien,  avec  toutes  les 
forces  de  son  intelligence  et  toutes  les  énergies  de  sa 
volonté. 

L'organisation  politique  des  sociétés  humaines  a 
pour  but  principal  de  faciliter  l'accomplissement  de 
ce  devoir,  et  elle  y  parvient  en  portant  à  leur  maximum 
de  puissance  les  efforts  collectifs  des  individus  dans 
la  recherche  de  la  vérité,  et  en  faisant  pénétrer  la 
vérité  ainsi  découverte  dans  des  couches  sociales  de 
plus  en  plus  profondes. 

Les  formes  politiques  qui  répondent  à  ce  double 
objet  satisfont  nécessairement  à  des  conditions  géné- 
rales qu'on  peut  formuler  comme  il  suit  : 

1^  Séparation  de  tous  les  membres  du  corps  social 
en  gouvernants  et  en  gouvernés  ; 

2^  Attribution  de  la  souveraineté  aux  plus  dignes , 
c'est-à-dire  aux  citoyens  qui  possèdent  dans  ses  par- 
ties essentielles  l'œuvre  déjà  accomplie  par  les  géné- 
rations antérieures,  et  fixées  par  la  rehgion,  la  loi 
pohtique,  la  loi  civile,  etc.  ; 

-   3^  Exercice  de  la  souveraineté  au  moyen  d'institu- 
tions procurant  à  l'autorité  et  à  la  liberté  leurs  rôles 


—  149  — 

distincts  et  nécessaires,  en  d'autres  termes,  au  moyen 
d'organes  de  gouvernement  constitués  de  façon  à  faire 
intervenir  dans  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
sociales,  non-seulement  les  exemples  et  les  règles 
du  passé,  mais  aussi  les  intérêts  et  les  aspirations 
du  présent  ; 

4^  Introduction  incessante  dans  le  corps  souverain 
de  toutes  les  unités  sociales  parvenues  au  niveau  in- 
tellectuel et  moral  des  gouvernants; 

5°  Accroissement  continu  du  corps  souverain. 

A  quelle  forme  politique  conduirait  l'application  des 
règles  ci-dessus  à  F  organisation  du  gouvernement  de 
la  France? 

Et  d'abord,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  regarder  toutes 
les  unités  sociales  comme  également  aptes  à  coopérer 
à  la  gestion  des  affaires  publiques,  et  de  repousser  dès 
lors  la  division  du  corps  social  en  gouvernants  et  en 
gouvernés  ? 

J'ai  dit  plus  haut  que,  quand  éclata  la  révolution  de 
89,  les  Français  n'étaient  pas  encore  mûrs  pour  la  li- 
berté politique.  Ils  ne  le  sont  pas  devenus  depuis  ;  car, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  c'est  en  réalité  la  monarchie  abso- 
lue qui  a  présidé  à  partir  de  cette  époque,  comme  elle 
y  avait  présidé  avant,  à  notre  éducation  politique,  et 
la  tutelle  administrative  —  j'ai  expliqué  pourquoi  — 
n'a  jamais  pu  parvenir  à  mettre  les  peuples  en  état  de 
se  gouverner  eux-mêmes. 

Les  Français,  à  supposer  donc  qu'ils  présentassent 
tous  les  mêmes  conditions  d'instruction  et  de  mora- 
hté,  n'en  seraient  pas  moins  encore  aujourd'hui 
inhabiles  à  participer  au  gouvernement  ;  et  ce  motif 
suffirait  seul  pour  ne  fai*re  attribuer  que  des  dimen- 
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sions  restreintes  au  corps  souverain.  Mais  entre  tous 
ces  hommes  auxquels  la  pratique  des  affaires  fait 
également  défaut,  il  existe,  au  point  de  vue  des  con- 
naissances théoriques,  des  différences  considérables, 
et  cette  circonstance  rend  plus  indispensable  encore 
la  création  d'un  corps  souverain  limité. 

Sans  entrer  à  ce  sujet  dans  des  détails  qui  seraient 
déplacés  ici,  je  dirai  qu'un  corps  souverain  de  trois 
à  quatre  millions  d'électeurs  me  paraîtrait  répondre 
complètement  à  la  situation  intellectuelle  et  morale 
de  notre  pays.  J'ajouterai  que  la  forme  politique  la 
mieux  appropriée  aux  dimensions  de  ce  corps  serait 
la  forme  parlementaire,  dans  laquelle  on  trouverait, 
comme  organes  principaux  :  un  roi  héréditaire  subor- 
donné, deux  chambres  législatives  nommées  l'une 
par  le  corps  souverain,  l'autre  par  le  prince,  et  des 
corps  judiciaires  recrutés  par  le  choix  et  par  Télec- 
tion,  et  par  conséquent  plus  indépendants  du  pouvoir 
exécutif  que  ceux  que  nous  avons  possédés  jusqu'à 
ee  jour. 

Cependant,  j'ai  hâte  de  le  dire,  ce  n*est  pas  là  la 
solution  dont  je  proposerai  Tadoption,  et  cela  pour 
plusieurs  motifs. 

En  premier  lieu,  le  suffrage  universel  fonctionne 
chez  nous  depuis  vingt-quatre  ans,  et  le  principe  de 
la  souveraineté  nationale  forme  aujourd'hui  la  base 
du  système  provisoire  qui  nous  régit.  Pour  revenir 
au  suffrage  restreint,  un  coup  d'Etat  serait  donc  né- 
cessaire. Or,  je  suis  trop  convaincu  que  les  coups 
d'État  sont  les  pires  des  expédients  politiques,  pour 
conseiller  de  recourir  à  un  pareil  moyen,  quand  bien 
même  il  se  trouverait  à  la  tète  des  affaires  des  hom- 
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mes  assez  imprudents  ou  assez  téméraires  pour  tenter 
cette  grosse  aventure.  D'ailleurs,  sur  quels  motifs 
s'appuierait-on  pour  exclure  du  corps  électoral  plu- 
sieurs millions  de  Français?  Serait-ce  sur  les  dangers 
éventuels  que  fera  courir  plus  tard  à  Tordre  le  succès 
de  la  propagande  radicale  dans  les  masses?  Personne 
ne  croit  plus  que  moi  à  l'imminence  de  ces  dangers  ; 
mais  enfin,  depuis  vingt-quatre  ans  le  suffi:*age  uni- 
versel n'a  pas  démérité  ;  s'il  a  eu  des  défaillances  par- 
tielles ,  il  n'a  pas  créé  d'obstacles  insurmontables  ; 
ce  n'est  pas  à  lui  qu'incombe  la  responsabilité  de  nos 
désastres  politiques.  Ira-t-on,  dès  aujourd'hui,  faire 
porter  au  pays  tout  entier  la  peine  de  fautes  qu'il  n'a 
pas  commises  et  qu'il  ne  commettra  peut-être  pas? 
Mais  qui  ne  voit  de  suite  qu'on  ferait  naître  ainsi  des 
rancunes  et  des  récriminations  qui  créeraient  des 
dangers  bien  autrement  graves  que  ceux  qu'on  aurait 
voulu  prévenir  ? 

Cette  éventualité  seule  devrait  empêcher  de  tou- 
cher au  suffrage  universel  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  la  France  possède  dans  ses  populations 
agricoles  et  maritimes  des  éléments  fortement  conser- 
vateurs qui  sauront  mieux  résister  que  les  classes 
industrielles  à  la  propagande  radicale,  et  il  convient 
dès  lors  de  ne  pas  s'effrayer  outre  mesure  des  pro- 
grès du  radicalisme  dans  quelques  grandes  villes. 

L'explication  des  tendances  conservatrices  des  agri- 
culteurs et  des  marins  n'est  pas  difficile  à  donner.  Le 
rôle  immense  que  l'inteUigence  et  la  volonté  jouent 
dans  la  production  industrielle  entraîne  aisément  vers 
la  doctrine  de  l'infaillibilité  humaine  tous  ceux  qui 
prennent  part  à  l'industrie.  Au  contraire,  les  hommes 
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qui  collaborent  pour  ainsi  dire  avec  Dieu  et  ceux  qui 
confient  journellement  leur  existence  aux  caprices  de 
rOcéan  ne  sont  guère  disposés  à  croire  à  la  toute- 
puissance  de  l'individu,  et  se  rangent  volontiers  sous 
le  drapeau  de  Tautorité. 

Du  reste,  l'existence  du  suffrage  universel  n'est  pas 
le  seul  obstacle  qui  empêche  chez  nous  l'établisse- 
ment du  régime  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

L'administration  n'est  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  il  y  a  trente  ans  ;  néanmoins  son  rôle  est  encore 
trop  grand  dans  l'État  pour  rendre  possible  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  parlementaire. 

Quant  à  supprimer  d'un  seul  coup  tout  notre  sys- 
tème administratif,  il  ne  faut  pas  plus  y  songer  qu'à 
biffer  le  suffrage  universel  de  nos  institutions. 

Les  corps  administratifs  ont  de  graves  défauts  :  ils 
constituent  des  organes  de  gouvernement  qui  oppo- 
sent, d'une  part,  une  résistance  trop  énergique  aux 
transformations  de  la  tradition,  et  qui,  d'autre  part, 
maintiennent  les  gouvernés  dans  un  état  d'incapacité 
pratique  et  d'infatuation  théorique  absolument  incon- 
ciliables avec  l'ordre  et  le  progrès.  Chez  nous,  ces 
défauts  ont  été  jusqu'à  un  certain  point  cependant 
atténués  par  la  bonne  réglementation  et  la  bonne  com- 
position antérieures  de  ces  corps  ;  et,  d'une  manière 
générale,  la  France  a  toujours  été  mieux  administrée 
que  beaucoup  d'autres  pays  mieux  favorisés  que  le 
nôtre  sous  le  rapport  des  institutions  politiques. 

Eh  bien!  si  du  jour  au  lendemain  on  remplaçait  les 
fonctionnaires  publics  par  des  corps  électifs,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  tomberait  de  suite  dans  des  diffi- 
cultés inextricables,  et  que  la  grande  majorité  des 
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Français  réclamerait  à  grands  cris  le  rétablissement 
immédiat  de  l'ancienne  administration.  Cette  der- 
nière reparaîtrait  donc  plus  influente  et  plus  forte 
que  jamais  ;  elle  rendrait  plus  impossible  encore 
r avènement  de  la  politique  libérale,  et  entraînerait  la 
chute  de  la  monarchie  parlementaire  comme  elle  a  déjà 
entraîné  autrefois  celle  de  la  royauté  de  1830. 

Enfin,  d'autres  considérations  tirées  de  la  tournure 
particuhère  de  notre  esprit,  d'habitudes  séculaires, 
etc.,  conseillent  également  d'abandonner  la  solution 
.indiquée  ci-dessus. 

Les  souvenirs  romains,  l'influence  cathohque,  le 
grand  rôle  de  la  royauté  de  droit  divin  ont  fait  péné- 
trer profondément  dans  nos  esprits  la  croyance  à 
l'absolu.  Cette  croyance  atteint  chez  les  absolutistes 
et  les  radicaux  son  maximum  d'exaltation.  Elle  se 
retrouve  aussi,  quoiqu'à  un  degré  moindre,  chez 
les  hommes  modérés  de  toute  couleur,  et  c'est  elle 
qui  empêche  ces  derniers  de  se  partager  en  partis. 
On  rencontre  donc  chez  nous  des  légitimistes,  des 
monarchistes,  des  répubUcains,  des  bonapartistes, 
des  orléanistes,  etc.;  mais  il  est  difficile  de  recon- 
naître, dans  les  éléments  disparates  de  ces  différents 
groupes,  de  véritables  partis  politiques,  c'est-à-dire 
des  hommes  rattachés  aux  mêmes  principes,  fidèles 
à  un  programme  invariable  et  absorbés  dans  la  pour- 
suite d'un  but  parfaitement  défini. 

Or,  je  l'ai  déjà  répété  souvent,  et  je  le  répéterai 
encore  ici,  là  où  la  majorité  n'est  pas  convaincue 
qu'on  n'atteint  à  la  vérité  que  par  des  oscillations 
successives  tantôt  en  deçà,  tantôt  au  delà  du  but,  et 
s'obstine  à  voir  dans  les  hommes  qui  penchent  le  plus 
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ordinairement  vers  Tautorité  ou  vers  la  liberté  des 
êtres  incomplets,  incapables  de  s'élever  de  suite  à 
une  œuvre  absolue  et  définitive,  il  n'y  a  point  place 
pour  la  monarchie  parlementaire  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  prince  qui  chez  nous 
consentirait  à  subir  la  suprématie  d'un  corps  électif, 
et  à  pratiquer,  avec  des  chefs  de  parti,  aujourd'hui 
la  politique  conservatrice,  et  demain  la  pohtique  libé- 
rale, serait  de  suite  conspué,  méprisé  et  abandonné 
des  plus  zélés  partisans  de  la  forme  monarchique. 
Les  hommes  de  ce  groupe  n'admirent  et  ne  compren- 
nent, en  effet,  que  la  monarchie  absolue  :  ils  ne  peu- 
vent admettre  que  le  roi  n'ait  pas  toujours  raison,  et 
s'ils  se  résignent  à  accepter  pour  la  confection  de 
la  loi  la  coopération  d'un  corps  législatif,  ils  enten- 
dent que  ce  dernier  se  bornera  à  faire  parvenir  au 
pied  du  trône  des  vœux  et  des  avis  que  le  monarque 
aura  toujours  le  droit  d'accepter  ou  de  rejeter.  Ils 
s'efforcent,  en  un  mot,  de  faire  du  gouvernement  une 
personne  distincte,  supérieure  au  pays,  et  redevable 
de  l'infaillibilité  aux  conditions  spéciales  qui  régissent 
son  existence  ;  et  tout  en  reconnaissant,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  nécessité  d'une  opposition  comme 
stimulant  des  corps  constitués,  ils  se  refusent  for- 
mellement à  laisser  les  chefs  de  l'opposition  prendre 
en  mains  le  pouvoir. 

Ce  sont  ces  idées  absolues  qui  ont  ruiné  chez  nous 
la  monarchie  parlementaire,  et  on  peut  dire  avec 
raison  que  si,  en  France,  les  républicains  ont  créé 


(1)  J'ai  traité  ce  sujet,  avec  tous  les  détails  qu'il  comporte,  dans 
mon  livre  sur  le  Régime  constitutionnel. 
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jusqu'à  ce  jour  les  principaux  obstacles  à  rétablisse- 
ment définitif  de  la  république,  les  monarchistes,  de 
leur  côté,  ont  apporté  au  fonctionnement  régulier  du 
régime  monarchique  des  difficultés  insurmontables. 

Du  reste,  je  ferai  remarquer  que  partout  où  la  royauté 
se  rencontre  assistée  de  corps  administratifs  fortement 
constitués,  ces  idées  exclusives  sont  en  quelque  sorte 
justifiées,  attendu  que  dans  ces  conditions,  —  surtout 
si  le  corps  électoral  est  mal  composé,  — le  prince  est 
plus  apte  que  les  corps  élus  à  bien  gouverner.  Dans 
ce  cas,  n'est-il  pas  naturel  que  la  souveraineté  passe 
aux  plus  dignes  ?  Et  n'est-il  pas  évident  que  le  roi 
qui  en  déclinerait  la  charge  paraîtrait  se  soustraire 
au  plus  impérieux  de  ses  devoirs  ? 

J'en  ai  assez  dit,  je  crois,  pour  faire  comprendre 
comment  la  monarchie  parlementaire,  avec  un  corps 
souverain  réduit  à  trois  millions  d'électeurs,  serait 
impraticable  chez  nous. 

Mais  quelle  solution  adoptçr?  et  s'il  faftt  absolument 
conserver  le  suffrage  universel  et  le  système  adminis- 
tratif en  vigueur  aujourd'hui,  quel  est  l'usage  qu'il 
conviendra  de  faire  de  ces  éléments?  quels  organes 
nouveaux  faudra-t-il  leur  adjoindre  pour  substituer 
un  régime  définitif  au  système  provisoire  actuel? 

En  ce  moment  une  seule  chambre,  élue  par  le 
pays  tout  entier,  cumule  en  droit  tous  les  pouvoirs. 
Cette  organisation  accorde  évidemment  à  la  volonté 
du  moment,  à  l'inspiration^  à  la  liberté,  en  un  mot, 
un  rôle  trop  considérable  dans  l'Etat,  et  il  faut  songer 
à  donner  aux  exemples  et  aux  règles  du  passé,  c'est- 
à-dire  à  l'autorité,  l'influence  légitime  qui  lui  est  due. 
Comment  y  réussir  ?  Emploiera-t-on  dans  ce  but  des 
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corps  héréditaires,  la  royauté  par  exemple?  Non, 
car  pour  toutes  les  raisons  que  je  viens  de  donner, 
la  monarchie  serait  encore  plus  impossible  avec  le 
suffrage  universel  qu'avec  le  corps  électoral  restreint 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Il  faut  donc  renoncer  à  la  monarchie,  et  tenter  d'or- 
ganiser en  France  la  forme  républicaine. 

Mais  pour  empêcher  cette  forme  d'aboutir  de  suite 
au  radicalisme,  il  faudra  forcément  opposer  aux  corps  à 

électifs  issus  du  suffrage  universel  des  organes  con- 
servateurs assez  puissants  pour  équihbrer  dans  le 
nouveau  régime  les  droits  de  l'autorité  et  ceux  de 
la  liberté. 

Quels  seront  les  organes  chargés  de  cette  tâche 
nécessaire  ? 

On  ne  saurait  s'en  remettre  entièrement  de  ce  soin  I 

à  l'administration  actuelle,  car,  sous  la  pression  du 
suffrage  universel,  celle-ci  baissera  forcément  en  ca- 
pacité et  en  ih dépendance,  et  deviendra  tôt  ou  tard, 
ainsi  que  je  l'ai  expliqué  plus  haut,  un  corps  subal-- 
terne  sans  signification  précise. 

On  sera  donc  conduit  à  constituer  une  seconde 
chambre. 

Cette  dernière  ne  pourra  lutter  à  armes  égales 
contre  la  chambre  élue  qu'à  la  condition  de  puiser  son 
origine  dans  le  pays  tout  entier  ;  et  d'un  autre  côté, 
pour  remphr  efficacement  son  rôle  constitutionnel, 
elle  devra  par  sa  composition  pencher  plus  ordinai- 
rement du  coté  de  l'autorité.  On  pourvoira  à  ces 
deux  nécessités  en  employant  pour  la  création  de  cet 
organe  le  suffrage  à  deux  degrés;  c'est-à-dire  qu'on 
fera  nommer  une  première  fois,  et  renouveler  ensuite 
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dans  une  période  assez  longue,  —  dix  ans,  je  sup- 
pose, —  tous  les  membres  de  cette  chambre  par  ceux 
de  l'Assemblée  législative  nommée  au  premier  degré. 

On  pourrait  être  tenté  d'accorder  à  des  corps  élec- 
tifs partiels  le  rôle  que  j'attribue  ici  à  l'Assemblée 
générale  des  députés  ;  mais  on  ne  constituerait  ainsi 
qu'une  seconde  chambre  sans  unité,  sans  force  et 
surtout  sans  .signification.  Or,  s'il  est  indispensable 
que  cet  organe  s'ouvre  aux  deux  partis  modérés,  il  est 
non  moins  nécessaire  que  pour  se  prêter  sans  difficulté 
aux  deux  politiques,  il  n'admette  le  parti  libéral  et  le 
parti  conservateur  qu'en  forces  à  peu  près  égales  ;  et 
c'est  là  une  condition  que  des  corps  électifs  isolés 
seraient  impuissants  à  remplir. 

Quant  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  il  sera  néces- 
sairement choisi  par  le  corps  électoral  tout  entier, 
votant  au  premier  degré  ;  mais  afin  d'obtenir  dès  les 
premières  années  un  accord  plus  complet  entre  les  dif- 
férents rouages  gouvernementaux,  je  proposerais  de 
faire  nommer  le  président  de  la  république  par  le  corps 
législatif,  et  en  outre  de  réserver  au  chef  de  l'Etat,  mais 
pour  cette  fois  seulement,  la  désignation  d'une  partie 
des  membres  de  la  seconde  chambre  législative. 

Enfin,  des  institutions  judiciaires  assez  différentes 
de  celles  que  la  France  a  vues  fonctionner  jusqu'ici,  et 
où  le  choix  et  l'élection  interviendront  dans  des  con- 
ditions fixées  à  l'avance,  compléteront  le  système  gou- 
vernemental que  je  ne  fais  qu'esquisser. 

Maintenant,  s'il  fallait  indiquer  en  quelques  mots 
l'esprit  dans  lequel  les  partis  modérés  devront  se  ser- 
vir de  ces  institutions,  je  dirais  : 

Dans  la  monarchie  parlementaire,  le  parti  conser- 
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valeur  et  le  parti  libéral  travaillent,  le  premier  à  main- 
tenir le  statu  quo,  et  même  à  accroître  les  préroga- 
tives de  la  royauté  aux  dépens  des  privilèges  du  corps 
souverain  :  le  second,  à  augmenter  Tingérance  des 
gouvernés  dans  la  conduite  des  affaires  publiques, 
c'est-à-dire  à  restreindre  les  droits  de  la  royauté,  et 
à  étendre  au  besoin  les  dimensions  du  pays  légal. 

Eh  bien  !  dans  la  nouvelle  république,  qui  ne  sera 
exclusivement  ni  conservatrice  ni  libérale,  mais  qui 
pourra  se  prêter  à  la  pratique  de  ces  deux  politiques, 
les  conservateurs  devront  se  proposer  de  maintenir 
dans  son  intégrité  le  système  administratif  actuel, 
et  même  de  le  renforcer  en  accroissant  la  capacité  et 
Tindépendance  des  fonctionnaires  publics  ;  les  libéraux 
au  contraire  prendront  pour  but  d'amoindrir  le  rôle  des 
corps  administratifs,  et  d'amener  progressivement 
leur  remplacement  par  des  corps  électifs. 

J'ajouterai  qu  en  restant  dans  cet  ordre  d'idées  et 
en  persévérant  dans  cette  conduite  avec  l'esprit  de 
conciliation  indispensable,  les  partis  modérés  appren- 
dront au  pays  à  se  gouverner  lui-même,  et  réussiront 
probablement  à  empêcher  les  partis  extrêmes  de  nous 
faire  dévier  soit  vers  l'absolutisme,  soit  vers  le  radi- 
calisme. 

Mais  par  quels  moyens  pratiques  amener  la  réali- 
sation de  ce  régime?  par  quelle  série  de  mesures 
passer  de  l'état  actuel  à  cet  état  définitif? 

Dans  tout  le  cours  de  cet  écrit,  j'ai  tâché  de  démon- 
trer qu'il  n'y  a  de  viables  que  les  institutions  qui 
accordent  l'influence  pohtique  aux  partis  modérés  ;  et 
j'ai  expliqué  comment  la  question  de  l'organisation 
politique  est  la  seule  sur  laquelle  ces  partis  puissent 
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tomber  d'accord.  Donc  la  constitution  nouvelle  devra 
être  faite  par  les  notabilités  conservatrices  et  libérales 
du  pays,  délibérant  en  commun,  transigeant,  et  arri- 
vant enfin  à  des  institutions  qui  n'accorderont  autant 
que  possible  une  influence  prépondérante  ni  aux  con- 
servateurs ni  aux  libéraux,  mais  qui  se  prêteront  sans 
difficulté  à  la  pratique  successive  de  ces  deux  poli- 
tiques* 

Eh  bien  !  ces  deux  partis  ont  dans  la  chambre 
actuelle  leurs  représentants  les  plus  accrédités,  et  voici, 
selon  moi,  comment  les  choses  devront  se  passer  : 

Les  députés  appartenant  à  ces  deux  partis  se  réuni- 
ront sous  la  présidence  alternée  de  leurs  chefs  respec- 
tifs ,  et  élaboreront  en  commun,  —  mais  sans  cesser 
de  se  livrer  à  ce  travail  comme  deux  partis  distincts,  et 
non  comme  un  seul  parti,  —  un  projet  de  constitution 
donnant  dans  la  plus  large  mesure  satisfaction  aux 
intérêts  divers  dont  je  parlais  tout  à  l'heure.  Ils  n'éloi- 
gneront personne,  ils  ouvriront  la  tribune  à  toutes  les 
opinions  ;  mais  ils  ne  se  laisseront  pas  détourner  de 
leur  but,  et  formuleront  dans  un  travail  suffisamment 
développé  les  bases  essentielles  de  la  forme  poUtique 
acceptée  à  titre  de  transaction  par  les  deux  partis. 

Gela  fait,  et  quand  le  dernier  Prussien  aura  fran- 
chi la  frontière,  ils  porteront  leur  projet  à  la  cham- 
bre. 

Si  cette  dernière  l'adopte,  la  constitution  sera 
faite,  et  la  France  sortira  enfin  du  provisoire,  de  la 
façon  la  plus  réguUère  et  la  plus  rapide. 

Si  elle  le  repousse,  la  dissolution  s'ensuivra,  et 
du  moins  les  élections  se  feront  dans  des  conditions 
parfaitement  nettes,  car  on  ne  pourra  solliciter  les  suf- 
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frages  des  électeurs  qu'à  ces  quatre  titres  :  1**  ou 
comme  conservateur  rallié  à  la  transaction  proposée; 
2°  ou  comme  libéral  également  rallié  ;  3°  ou  comme  ra- 
dical ;  4^  ou  enfin  comme  absolutiste  ;  et  il  faudra  bien 
que  les  hommes  appartenant  à  ces  deux  derniers  partis 
fassent  enfin  connaître  leur  programme  véritable. 

C'est  là  un  point  d'une  importance  capitale.  Il 
importe  de  ne  plus  retomber  dans  les  fautes  déjà 
commises,  et  de  ne  pas  laisser  les  élections  se  faire 
sur  des  questions  de  personnes,  ou  même  sur 
des  questions  de  principes  trop  générales.  Il  faut 
que  ces  principes  soient  corroborés  par  des  indica- 
tions suffisamment  précises  pour  que  le  pays  se  pro- 
nonce avec  connaissance  de  cause,  et  décide  souve- 
rainement s'il  veut  confier  ses  destinées  à  ceux  qui 
ne  peuvent  lui  donner  que  l'immobilité  ou  l'anarchie, 
ou  à  ceux  qui  sauront  lui  procurer  à  la  fois  l'ordre  et 
le  progrès. 

Pour  moi,  si  j'avais  un  vœu  à  exprimer,  ce  serait 
que  la  chambre  actuelle  osât  voter  la  constitution,  et 
je  voudrais  lui  voir  assumer  cette  grande  tâche  parce 
que  jusqu'à  ce  jour  elle  a  su  nettement  se  séparer  des 
partis  extrêmes,  et  faire  à  la  fois,  d'accord  avec 
l'homme  illustre  qu'elle  a  placé  à  la  tête  de  l'État, 
œuvre  d'autorité  et  œuvre  de  liberté. 

Pourquoi  l'Assemblée  législative  ne  voterait-elle  pas 
la  constitution  ? 

Se  laisserait-t-elle  arrêter  par  cette  objection  pué- 
rile :  Elle  n'est  pas  constituante  ! 

Mais  une  autre  Assemblée  revêtue  de  ce  titre  aurait- 
elle  plus  que  celle-ci  le  pouvoir  déliera  tout  jamais  le 
pays  ? 
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Il  faut  laisser  de  côté  ces  diâtinctions  surannées.  Les 
générations  passées  n'ont  pas  plus  le  droit  de  lier  les 
généralions  présentes  que  celles-ci  les  générations  fu- 
tures, et  partout  le  pouvoir  constituant  doit  résider 
entièrement  dans  les  organes  qui  mettent  tous  les  jours 
en  action  la  volonté  suprême  du  pays.  La  chambre  ac- 
tuelle, tant  qu'elle  sera  en  exercice,  pourra  donc  faire 
tout  ce  que  ferait  le  pays.  Si  ultérieurement  les  opi- 
nions se  modifient,  une  autre  chambre  modifiera  le 
travail  arrêté  aujourd'hui. 

J'ajouterai  que  l'Assemblée  est  tenue  d'agir  comme 
je  l'indique,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  laisser  derrière 
elle,  avec  des  droits  égaux  aux  siens,  un  gouverne- 
ment qui  n'existe  que  par  elle  et  qui  doit  tomber  avec 
elle.  Lui  serait-il  donc  plus  difficile  d'établir  un  gou- 
vernement définitif  que  d'accorder  aux  hommes  qui 
nous  gouvernent  aujourd'hui  le  droit  de  lui  survivre, 
et  de  présider  souverainement  aux  élections  qui  déci- 
deront du  sort  de  la  France  ? 

Maintenant,  les  membres  du  gouvernement  devront- 
ils  être  conviés  au  travail  dont  les  partis  modérés 
prendront  l'initiative?  Gomme  députés,  oui;  comme 
dépositaires  du  pouvoir,  non.  Ils  ne  pourraient  en  effet 
intervenir  à  ce  dernier  titre  que  comme  supérieurs  des 
partis,  et  avec  la  prétention  d'aboutir  tout  seuls  à  une 
œuvre  complète,  impartiale,  désintéressée,  conciliant 
dans  la  juste  mesure  les  exigences  de  l'autorité  et 
celles  de  la  liberté.  Or,  si  celte  prétention  était  admise, 
et  si  la  constitution  future  sortait  de  déhbérations 
inspirées  et  conduites  par  le  gouvernement,  cette 
œuvre  perdrait  à  l'instant  sa  signification  et  sa  portée. 
Le  pays,  au  lieu  d'une  transaction  librement  acceptée 
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par  les  partis,  n'y  verrait  plus  qu'une  combinaison 
imposée  de  guerre  las  à  des  éléments  sans  convic- 
tions, et  on  ne  trouverait  plus  en  présence  dans  les 
élections  générales  que  des  candidats  officiels  et  des 
candidats  de  l'opposition.  Or,  il  faut  à  tout  prix  éviter 
une  pareille  équivoque,  dont  les  partis  extrêmes 
seraient  seuls  à  bénéficier. 

Encore  un  mot.  S'il  est  toujours  dangereux  de 
donner  l'exercice  de  la  souveraineté  à  un  corps  sou- 
verain mal  composé,  c'est-à-dire  trop  grand  ou  trop 
petit,  il  est  plus  dangereux  encore  de  chercher  à 
déplacer  la  souveraineté  au  moyen  d'expédients  et  de 
mensonges  qui  sont  bientôt  percés  à  jour,  et  donnent 
lieu  de  suite  à  des  conflits  où  le  droit  est  nécessaire- 
ment du  côté  des  révoltés.  Dans  ces  conditions,  l'éta- 
bUssement  d'un  régime  régulier  est  presque  impossible, 
et  les  révolutions  et  les  coups  d'Étal  se  succèdent  sans 
profit  ni  pour  l'autorité  ni  pour  la  liberté. 

Aujourd'hui  le  corps  électoral  est  certainement  trop 
étendu,  mais  je  ne  puis  que  conseiller  à  nos  législa- 
teurs d'accepter  ce  corps  tel  qu'il  est,  et  d'organiser 
les  choses  de  façon  que  la  souveraineté  soit  réellement 
exercée  par  ses  représentants  directs  les  plus  nom- 
breux, c'est-à-dire  par  les  députés  de  la  chambre 
législative.  Toute  autre  combinaison  serait  dès  le 
premier  instant  frappée  de  mort. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  chambre  législative  est  souve- 
raine, le  jour  où  les  radicaux  y  domineront  qu'advien- 
dra-t-il  de  la  France? 

Croit-on  d'abord  que,  si  les  radicaux  étaient  en 
majorité  dans  le  corps  législatif,  ils  se  laisseraient 
lier  par  uo  texte  accordant  la  suprématie  soit  à  ia 
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deuxième  chambre,  soit  au  président  de  la  républi- 
que? 

Mais  d'ailleurs,  la  France  est  bien  éloignée  encore 
des  idées  radicales,  et,  pour  ma  part,  je  suis  con- 
vaincu que  l'arrivée  au  pouvoir  de  ce  dernier  parti  ne 
ferait  que  l'en  éloigner  davantage.  Loin  donc  de  m'ef- 
frayer  de  cette  éventualité,  je  voudrais  que  les  insti- 
tutions pussent  se  prêter  légalement  et  loyalement  à 
cette  grande  expérience,  et  je  ne  doute  pas  que  ce 
jour-là  la  France,  qui  ne  veut  plus  de  l'absolutisme 
d'un  roi,  répudierait  pour  toujours  l'absolutisme  de  la 
foule. 
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PRÉFACE 


c  Le  Conseil  du  Roi  était  la  première  des  institutions 
c  politiques  de  l'ancien  régime,  le  pivot  de  tout  Torga- 
<  nîsme  administratif  et  judiciaire.  A  peine  avait-on 
c  jusqu'à  présent  quelques  notions  confuses  sur  ses 
c  origines  et  sur  ses  transformations  depuis  le  xui* 
c  jusqu'au  xvii*  siècle  S . .  » 

Avons-nous  réussi  à  combler  cette  lacune  dans  l'his- 
toire administrative^  comme  veut  bien  l'affirmer  le 
savant  dont  nous  rappelons  les  encourageantes  paroles  : 
nous  n'osons  le  croire.  Tel  est  du  moins  le  résultat 
auquel  nous  nous  sommes  efforcé  d'atteindre,  et  dont 
nous  aurions  sans  doute  approché  davantage,  si  la  dispa- 
rition presque  complète  des  anciennes  archives  du 
Conseil  n'avait  singulièrement  compliqué  notre  tâche. 

Le  nouveau  volume  que  nous  consacrons  à  l'histoire 
du  Conseil  n'est  ni  la  continuation,  ni  la  reproduction 
de  V Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Roi*  :  il  en 


1.  ÂcûdémU  d^ê  Imêeriptiomê  et  bêUêê-^êUreê  ;  êémmee  publique  tuanmelle  du 
peudrediiB  tufpembre  1887,  préêidée  pur  M,  Michel  Bréui:  dieeourê  du  Préêideut, 
p.  16. 

S.  Cette  Éiude  u  pam,  sont  forme  d'IntrodocUon,  en  tête  da  tome  I*'  do 
Viupemiuire  des  arréU  du  Conseil  d'Étui  IRégne  de  Henri  IV),  publié,  en  1886,  par 
les  foint  de  rAdninietnition  des  ArohiTet  nationales  (Paris,  Imprinerie  natio- 
aaJe.  !b-4*). 
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est  le  complément.  Tout  en  y  retraçant  avec  détail 
certains  épisodes  caractéristiques  et  en  cherchant  la 
solution  de  quelques  nouvelles  difficultés,  nous  y 
donnons  d'amples  éclaircissements  sur  la  composition 
du  Conseil,  heureux  de  pouvoir  ainsi  répondre  au 
vœu  d'un  juge  éminent. 

L'histoire  d'une  institution  ne  comporte  pas  toujours 
une  étude  détaillée  du  personnel  qui  s'y  rattaché. 
Nous  avions  à  dessein,  dans  notre  première  étude,  fait 
abstraction  des  personnalités,  même  les  plus  remar- 
quables ,  pour  mieux  concentrer  l'attention  du  lecteur 
sur  le  Conseil  lui-même,  sur  ses  transformations,  sur 
ses  démembrements ,  sur  ses  attributions ,  sur  sa  com- 
position même,  envisagée  d'une  manière  générale. 
Telle  est  la  méthode  employée  dans  presque  toutes 
les  études  qui  ont  pour  objet  le  droit  public  ou  l'admi- 
nistration. 

Mais,  l'histoire  du  Conseil  étant  maintenant  connue, 
au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  l'examen  des  détails 
ne  présente  plus  les  mêmes  inconvénients.  Après  nous 
être  longtemps  tenus  à  la  distance  qui  permettait 
d'embrasser  l'ensemble  du  tableau,  nous  pouvons  sans 
danger  nous  rapprocher  du  cadre  pour  mieux  exami- 
ner les  groupes  et  les  figures  dignes  d'attention. 

En  pénétrant  plus  intimement  dans  l'étude  du  per- 
sonnel, irons-nous  jusqu'à  entreprendre  un  récit 
détaillé  des  mille  variations  qu'a  pu  subir,  pendant 
trois  siècles,  la  composition  du  Conseil?  Ce  serait  ten- 
ter une  œuvre  i\  peu  près  impossible,  et  dont  l'intérêt 
même  laisserait  à  désirer.  L'histoire  des  conseillers  fait 
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partie  intégrante  de  l'histoire  de  chaque  règne  :  elle 
ne  saurait  en  être  utilement  détachée. 

Mieux  vaut  se  borner  à  faire  connaître,. aussi  exacte- 
ment que  possible,  la  composition  du  Conseil  à  cer- 
taines époques,  en  choisissant  de  préférence  pour  objet 
de  ces  études  des  périodes  importantes  dans  Thistoire 
du  Conseil,  mais  avant  tout  des  périodes  sur  lesquelles 
les  renseignements  précis  abondent. 

A  ce  double  point  de  vue,  l'époque  de  la  captivité  de 
Jean  le  Bon,  le  règne  de  Charles  VI,  une  des  dernières 
années  du  règne  de  son  successeur,  l'époque  de  l'avè- 
nement des  Beaujeu,  les  premières  années  qui  suivent 
la  majorité  de  Charles  IX,  la  période  de  la  Ligue  méri- 
taient d'être  choisis  comme  champ  de  nos  investiga- 
tions. 

En  effet,  à  l'époque  du  roi  Jean  et  au  temps  de 
Charles  VI,  les  formules  d'expédition  jointes  aux  chartes 
royales  contiennent  fréquemment  la  liste  des  conseillers 
présents.  Cette  ressource  fait  défaut  vers  le  déclin  du 
XV*  siècle.  Mais,  en  1455  et  en  1484,  plus  tard,  de  1563 
à  1566,  et  de  1578  jusque  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  les 
procès- verbaux,  journaux,  a  registres  »  ou  a  résultats  » 
tenus  par  les  greffiers  et  secrétaires  du  Conseil  consti- 
tuent une  source  d'informations  singulièrement  abon- 
dante. Ce  sont  même  à  peu  près  les  seules  époques  où 
l'historien  n'en  soit  point  réduit,  pour  préciser  la  com- 
position du  Conseil,  aux  listes  officielles  que  four- 
nissent des  règlements  mal  observés  et  aux  rensei- 
gnements incomplets  que  transmettent  des  contempo- 
rains mal  informés. 

D'autre  part,   l'histoire  du   Conseil   à    ces  mêmes 
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époques  présente  un  intérêt  bien  facile  à  comprendre. 
Le  Conseil  de  Jean  le  Bon  offre  un  curieux  mélange  de 
parvenus  et  d'intrigants  dont  la  faveur  insolente,  la  fidé- 
lité douteuse,  l'impunité  constante  expliquent,  dans  une 
certaine  mesure,  le  mouvement  populaire  de  1356.  Après 
avoir  vu  le  Conseil  du  Roi  battu  en  brèche  par  l'émeute, 
c'est  un  spectacle  instructif  que  de  le  retrouver,  sous 
Charles  VI,  aux  prises  avec  les  princes  du  sang.  Au 
Conseil  de  Charles  VII  revient,  en  grande  partie, 
l'honneur  d'avoir  accompli  d'utiles  et  durables 
réformes  :  à  ce  titre  seul,  il  mériterait  un  examen 
approfondi.  Le  maintien  dans  le  Conseil,  en  1484,  de  la 
plupart  des  anciens  serviteurs  de  Louis  XI  fait  entrevoir 
sous  un  nouveau  jour  le  triomphe  d'Anne  de  Beaujeu. 
Enfin  il  est  curieux  d'apprendre  jusqu'à  quel  points 
durant  le  xvi*  siècle,  les  portes  du  Conseil  se  sont 
ouvertes  aux  réformés,  et  quel  changement  a  résulté 
de  l'avènement  au  trône  de  France  du  premier  des 
Bourbons  * . 

Un  enseignement  plus  général  se  dégage,  d'ailleurs,  de 
ces  études  et  de  tout  le  présent  ouvrage.  Le  personnel 
du  Conseil,  malgré  sa  dépendance,  possédait  une  force 
de  résistance  que  l'on  ne  soupçonnerait  point.  L'emploi 
de  conseiller  ayant  toujours  été  essentiellement  révo- 
cable, on  serait  porté  à  croire  que  tout  changement  de 
règne ,  ou  même  de  direction  dans  la  politique  royale, 

1.  L*éiude  mir  U  Grand  Conteil pendant  la  capÛvUéde  Jean  le  Bon  a  paru,  en 
1885,  dans  la  Revue  des  Queêiionê  historif/ues,  raoiii  a  depait  été  Tobjet  de  cor- 
rcclioni,  do  remanie  menti  et  d'ndditioiii  consîdérabioi.  L'étade  iiir  U  Conseil 
élroil  pendant  les  premières  anm'es  du  règne  de  Char/es  VIII  a  été  en  partie  inné* 
rce,  lousune  forme  différente  il  c»t  vrai,  dnnt  le  tome  XLIII  de  la  Bibliothèque 
de  tÉcole  des  chartes.  Lot  aulreit  mémoires  qai  remplissent  ce  volume  sont 
entièrement  inédits. 
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amenait  le  renouvellement  intégral  du  Conseil  :  il  n'en 
.était  rien,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas.  L'agitation 
causée  par  les  intrigues  de  cour  s'étendait  rarement 
jusqu'aux  couches  inférieures  du  Conseil.  Au  dessous 
des  ministres,  des  favoris,  des  grands  seigneurs,  dont  la 
situation  plus  en  vue  était  aussi  plus  précaire,  d'obscurs 
hommes  d'affaires,  de  modestes  administrateurs  for- 
maient une  masse  compacte  et  à  peu  près  inébranlable. 
Dépositaires  de  toutes  les  traditions,  ces  bourgeois  et  ces 
clercs  (la  plupart  appartenaient  effectivement  à  la  robe 
longue)  maintenaient  dans  l'administration  une  certaine 
unité,  qui  n'était  pas  la  moindre  force  de  la  monarchie 
française. 

L'Appendice  qui  termine  ce  volume  contient  le  plus 
ancien  débris  des  archives  du  Conseil  :  un  fragment  des 
procès-verbaux  originaux  du  Grand  Conseil  de 
Charles  VII.  Les  questions  de  paix  et  de  guerre,  de 
relations  extérieures,  de  politique  et  d'administration 
y  sont  traitées  tour  à  tour,  souvent  avec  détail ,  et  par- 
fois résolues  grâce  à  l'intervention  du  Roi  :  la  machine 
gouvernementale  s'y  montre  en  pleine  activité  ^ 

Après  ce  registre^  après  celui  de  1484,  dont  nous 
avons  publié  naguère  un  fragment  inédit  * ,  les  procès- 
verbaux  et  arrêts  du  Conseil  de  Charles  IX  étaient  les  plus 
dignes  de  voir  le  jour.  Là,  l'étendue  et  la  multiplicité 
des   pièces  obligeaient  à    faire  un  choix.   11    nous  a 

1.  Noas  aTons  déjà  donné,  en  1883  et  en  1M83,  dans  Y Annuairt^BulUlùi  de  la 
SoeiéU  de  t histoire  de  France,  des  parties  de  ce  joarnal.  Cette  fois,  nous  le 
publions  intégralement,  en  l'accompagiiont  de  notes  et  en  le  faisant  suivre 
d'une  table  qui  en  facilitera  Tusage. 

2.  Bibliothèque  de  l'École  de»  chariet,  t.  XLIV,  p.  419-444. 
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semblé  qu'à  la  veille  de  la  Saint-Barthélémy,  la 
question  religieuse  primait  toutes  les  autres.  Nous 
avons  donc  extrait  des  registres  du  Conseil  les  nom- 
breux textes  relatifs  à  la  situation  des  religionnaires 
et  aux  querelles  sans  cesse  renaissantes  entre  catho- 
liques et  réformés. 

Plusieurs  des  appellations  employées  dans  les  pages 
qui  suivent  seraient  inintelligibles,  si  Ton  ne  se  reportait 
aux  éclaircissements  donnés  dans  V Étude  historique 
sur  le  Conseil  du  Roi.  On  ne  pouvait  guère  songer  ici 
à  revenir  sur  ces  explications.  Cependant  il  a  paru 
qu'une  sorte  de  tableau  indiquant  par  des  moyens  gra- 
phiques les  ramifications  successives  de  l'antique  Cour 
du  Roi  aiderait  à  fixer  le  souvenir  des  démembrements 
du  Conseil.  Un  seul  coup  d'oeil  fera  reconnaître  les 
principales  dénominations  et  les  plus  importantes 
vicissitudes  de  cette  institution  depuis  l'origine  jusqu'au 
jour  où  Louis  XIV  la  dota  d'une  forme  presque  défi- 
nitive. 
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LE    GRAND    CONSEIL 


PENDANT    LA    CAPTIVITÉ    DB    JBAN    LB    BON 


(  1856-1360) 


Tous  les  auteurs  qui  ont  retracé  les  principaux  évé- 
nements du  XIV*  siècle  ont  parlé  d'un  changement  radi- 
cal survenu,  en  1357,  dans  les  institutions  de  la  France. 
Au  Conseil  nommé  par  le  Roi  se  serait  substitué,  à  la 
faveur  des  troubles ,  un  Conseil  élu  par  les  États  géné- 
raux de  la  Langue  d'oïl.  Forcé  de  rompre  avec  les  tradi- 
tions les  plus  anciennes  de  la  monarchie ,  le  Dauphin , 
fils  de  Jean  le  Bon ,  aurait ,  pendant  plus  d'une  année , 
subi  la  domination  d'un  Conseil  issu  du  suffrage  popu- 
laire. Un  tel  renversement  des  principes  sur  lesquels 
reposait  alors  le  droit  public  de  la  France  ne  pouvait 
manquer  d'être  mis  pleinement  en  lumière  par  les  histo- 
riens modernes  :  la  plupart  saluent ,  en  effet ,  à  la  date 
de  1357 ,  ce  qu'ils  appellent  l'avènement  du  c  gouverne- 
ment représentatif  9  ;  plusieurs  prononcent  même ,  à  ce 
propos ,  le  mot  de  a  république  9 ,  comme  pouvant  seul 
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donner  Tidée  du  gouvernement  populaire  substitué  par 
la  révolution  de  1357  à  la  monarchie  traditionnelle  V 
Qu'il  y  ait  dans  cette  manière  de  raconter  l'histoire  » 
à  côté  d'une  part  de  vérité,  une  part  d'exagération, 
c'est  ce  que  peuvent  montrer  l'examen  minutieux  des 
textes  y  le  dépouillement  attentif  des  chartes  de  l'époque. 
Peut-être  s'apercevra-t-on ,  si  l'on  nous  suit  dans  cette 
étude»  que  la  résistance  du  Dauphin  aux  entreprises 
des  factieux  a  été  plus  efficace,  et  la  victoire  remportée 
par  les  États  moins  complète  qu'on  ne  le  croit  généra- 
lement. Le  «  Conseil  élu  »  lui-même  n'apparattra  plus 
que  comme  une  légende ,  ancienne  et  fort  répandue.  En 
un  mot,  l'histoire  des  tristes  années  1357  et  1358  sem- 
blera moins  surprenante,  à  certains  égards,  et  n'en  sera 
que  plus  exacte. 

1.  MiCBKLBT,  Uiêtolre  de  Frtaut,  t.  III,  p.  847. 


DB  JBAN  LB  BON 


I. 


Au  XIV*  siècle,  avant  l'époque  des  troubles ,  ces  mots 
c  le  Conseil  du  Roi  j>  éveillaient  l'idée  d'une  assemblée 
politique  de  nombre  et  de  composition  variables ,  dont 
le  noyau  restait  toujours  formé  de  princes  du  sang,  de 
hauts  fonctionnaires,  de  conseillers  gagés ,  choisis  bien 
entendu  par  le  Roi.  Voyageant  à  la  suite  du  prince,  qu'il 
déchargeait  le  plus  souvent  du  poids  des  affaires 
publiques ,  le  a  Grand  Conseil  » ,  ou  plutôt  le  «  Grand 
et  secret  Conseil  if>  (c'était  alors  l'appellation  préférée), 
donnait  des  avis  que  le  Roi  était  libre  de  ne  point  suivre , 
prenait  des  résolutions  que  le  Roi  pouvait  désavouer.  De 
fait,  il  touchait  à  tout,  régnait  par  procuration ,  exerçait 
la  toute  puissance ,  sans  posséder  de  pouvoir  propre. 

Ce  rôle,  déjà  considérable,  se  trouvait  encore 
agrandi  en  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  de  captivité  du 
Roi.  Un  lieutenant  général  pouvait  tenir  alors  la  pre- 
mière place;  mais,  n'ayant  lui-même  qu'une  autorité 
d'emprunt ,  il  n'osait ,  pour  ainsi  dire ,  faire  un  pas  sans 
prendre  l'avis  du  Conseil.  Si  à  un  titre  précaire  le  lieu- 
tenant du  Roi  joignait  encore  l'inexpérience  de  la  jeu- 
nesse ,  c'est  alors  que  le  Grand  Conseil ,  initié  à  tous 
les  secrets  de  l'administration ,  exerçait  dans  le  gouver- 
nement une  influence  décisive  et  acquérait  aux  yeux  de 
tous  une  importance  inusitée. 

En  1356,  au  lendemain  de  la  bataille  de  Poitiers,  le 
roi  de  France  était  captif;   le  lieutenant  général  du 
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royaume  achevait  sa  vingtième  année.  Faut-il  s'étonner 
que  les  députés  de  la  Langue  d'oïl ,  à  peine  réunis  à 
Paris  j  aient  reporté  leurs  regards  sur  le  Grand  Conseil  ? 
et  le  spectacle  qu'il  leur  offrait  était-il  bien  de  nature  à 
calmer   leurs  appréhensions? 

Après  une  suite  aussi  lamentable  de  revers ,  disons 
mieux,  de  fautes  dont  la  lourde  responsabilité  pesait, 
non  seulement  sur  le  Roi,  mais  sur  un  assez  grand 
nombre  de  ses  conseillers,  la  prudence  la  plus  élé- 
mentaire commandait  à  Jean  le  Bon  de  trier  soigneu- 
sement ceux  qu'il  laissait  près  du  Dauphin.  Il  ne  semble 
pas  y  avoir  songé.  Aucun  choix  ne  fut  fait ,  si  ce  n'est 
cehii  qu'imposèrent  les  hasards  de  la  guerre.  Demeurés 
loin  du  théâtre  des  événements  militaires  ou  échappés 
au  désastre  de  Poitiers,  une  trentaine  de  conseillers  se 
retrouvèrent  à  Paris ,  et  vaquèrent ,  comme  devant ,  aux 
affaires  de  l'Etat,  sous  la  direction  plus  ou  moins  effec- 
tive d'un  lieutenant  général  de  dix-neuf  ans.  Il  y  avait 
malheureusement  parmi  eux  deux  sortes  d'hommes 
redoutables  :  des  partisans  du  roi  de  Navarre  et  des 
parvenus  déconsidérés. 

Quelles  garanties  de  fidélité  pouvait  offrir  un  Conseil 
au  sein  duquel  Charles  le  Mauvais  >  le  principal  adver- 
saire de  Jean  le  Bon ,  comptait  des  amis  du  rang  et  de 
la  capacité  de  Robert  le  Coq*?  Dans  le  même  groupe > 

1.  L'éTèque  do  Laon  n'était  pas  «eulement  conseiller  du  duc  de  Normandie  : 
après  aToir  fait,  en  qualité  d'aTocat  du  Roi  et  do  maître  des  requêtes  de  rHdIel, 
rapprentistuge  des  affaires  publiques,  il  avait  été  retenu  du  Grand  et  seeret 
Conseil  du  Roi  (Acte  tracettsation  contre  Robert  le  Coq,  publié  par  Douët  d'Arcq, 
dans  la  Bibliothèque  t/e  t École  ttcê  charteê,  l**  série,  t.  II,  p.  360  et  305; 
R.  DlLACRBNAL,  Uiitoirt  tlet  avocate  au  parlement  de  Parie,  1885 ,  iii-8* ,  p.  419, 
et  La  bibliothèque  d'un  atfocat  du  XIV*  iiècle,  dans  la  Noutfelle  revue  kietorique  de 
droit  françaiê  et  étranger,  1887,  p.  524). 
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on  peut  citer  Robert  de  Lorris  et  Amaury  de  Meulan  ; 
ce  dernier  se  joignit  au  roi  de  Navarre  en  deux  circon- 
stances critiques  »  après  le  meurtre  de  Charles  d'Espa- 
gne et  lorsque  Charles  le  Mauvais  sortit  de  la  prison 
d'ArleuxV  Tels  sont  peut-être  les  conseillers  dont 
Priquet,  gouverneur  de  Caen,  dit  qu'ils  tenaient  le  roi 
de  Navarre  au  courant  des  délibérations  du  Conseil*. 

La  liste  des  parvenus  sera  plus  longue  et  comprendra 
des  personnages  dont  le  nom  est  prononcé  parfois, 
mais  dont  ni  l'origine  ni  la  vie  ne  sont  suffisamment 
connues.  On  nous  excusera  de  reconstituer,  à  l'aide  de 
pièces  d'archives,  le  dossier  de  plusieurs  d'entre  eux, 
si,  en  faisant  revivre  quelques-unes  de  ces  singulières 
figures,  nous  restituons  au  Conseil  de  1356  sa  physio- 
nomie particulière. 

Le  nom  d'une  rue  rappelle  encore  aux  Parisiens  de 
la  rive  gauche  la  fortune  considérable  de  Simon  de 
BucyV  L'anoblissement  de  ce  fils  d'un  obscur  homme 
de  lois^  avait  fait  scandale  en  1335*.  Il  eut  le  titre  de 

1.  Arch.  nat.,  JJ  81,  fol.  97  r«,  99  r*  et  292  r*.  —  Grandei  Chroniquei,  édit. 
P.  Paris,  t  VI,  p.  8.  —  Chronique  dei  quatre  première  Valois,  publiée  par 
s.  Luce,  p.  64.  —  Sbcoubsb,  Recueil  de  pièces  servant  de  preuves  aux  mémoires 
sur  les  troubles  excités  en  France  par  Charles  II,  dit  le  Mauvais,  roi  de  Navarre, 
p.  584. 

2.  Sbcoussb,  Mémoires  pour  servir  à  thistoire  de  Charles  II,  roi  de  Navarre, 
p.  50;  Recueil  de  pièces  servant  de  preuves  aux  mémoires,  etc.  p.  58;  cf.  ibid,, 
p.  584  et  585. 

3.  Le  29  mai  1352,  Tabbé  de  Saint-Germain-des-Prés  fit  don  à  Simon  de  Bacj 
de  la  porte  Saint-Germain  (Arch.  nat^  JJ  81,  n*  493),  qui  s'appela  dès  lors 
porte  Bacy,  et  d'où  la  me  actuelle  tire  son  nom  (Berty,  Topographie  historique 
du  vieux  Paris ,  Région  du  bourg  Sainl-Germain ,  p.  37).  — Cf.  DovftT  o'Aboq, 
Comptes  de  Cargenterie  des  rois  de  France  au  XIV*  siècle  (1851),  p.  123. 

4.  Le  père  de  notre  conseiller,  qui  s'appelait  également  Simon ,  est  qualifié, 
dans  un  acte,  de  •  clerc  et  seigneur  en  loyt  »  ;  après  la  mort  de  sa  femme,  il 
obtint  une  prébende  de  chanoine  à  ChAlons,  et  mourut  diacre  (Arch.  nat., 
JJ  73,  n*  295). 

5.  Arch.  naU,  JJ  69,  n*  56;  JJ  68^  n*  4.  —  Les  premières  lettres  de  noblesse 
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chevalier  *  ;  de  simple  clerc ,  il  était  devenu  premier 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  (1331)  et  procureur  géné- 
ral au  Parlement  (vers  1332);  il  fut  par  la  suite  conseil- 
ler (1338),  puis  troisième  président  (1339),  enfin  premier 
président  au  Parlement  (1345)*;  à  partir  de  1343,  il 
figure  fréquemment  parmi  les  personnages  présents 
aux  séances  du  Conseil'.  Dès  cette  époque,  plusieurs 
acquittements  et  condamnations  quelque  peu  arbi- 
traires, les  exécutions  capitales  du  sous-diacre  Ray- 
mond Bernard,  de  Pestillac  en  Quercy ,  arrêté  pour  trahi- 
son les  armes  à  la  main>  de  son  complice  Huguet  de 
Bugat ,  écuyer  \  et  de  vingt-trois  habitants  de  Rouen , 
ces  derniers  accusés  d'avoir  suscité  a  harelles,  esmeu- 

tes,  séditions  et  tumultes encontre  la  roial  ma- 

gesté'  if>,  sont  autant  de  preuves  de  la  docilité  avec 

de  Simon  de  Bucy  sont  da  mois  de  mai  1335  (G.- A.  ob  la  Roqux,  Traité  de  la 
nohUêêe,  édit.  de  1734,  p.  334);  la  formule  qui  «'y  trouTe  employée  a  pu  faire 
croire  qu'à  l'anoblissement  se  joignait  une  légitimation  (La  Roqub,  op.  eil,, 
p.  68  ;  F.  AuBBRT,  Le  parlement  de  Parie,  de  Philippe  le  Bel  d  CharUê  VU,  1887, 
in-8*,  p.  78)  :  mais  les  secondes  lettres  de  noblesse  accordées  à  Simon  de  Bocy,  au 
mois  de  mai  1339,  nous  apprennent  qu'il  était  né  cr  en  loyal  mariage  »  (Arch.  nat., 
JJ  73,  p.  295). 

1.  Bibl.  nat,  Piècee  originalee,  toI.  DXLYI,  dossier  BucT,  n*  4.  —  Ordou' 
naneei,  t.  II,  p.  262  et  542,  note.  —  Simon  de  Bucy  dut  entrer  Ters  1330  au  ser- 
Tice  de  Philippe  de  Valois  (Arch.  nat.,  JJ  81,  n*  309). 

2.  Arch.  nat.,  JJ  73,  n*  295.  —  Bibl.  nat,  Piêcee  originatee,  toI.  DXLVI,  dossier 
Bucy,  n*  2. —  Ordonnancée ,  t.  Il,  p.  221.  —  Floqubt,  Histoire  du  parlement  de 
Normandie,  t.  I,  p.  103.  —  R.  Dblacrbnal,  llietoire  deê  avocate  au  Parlement, 
p.  351.  —  F.  AvBBRT,  op.  cit.,  p.  88  et  209.  —  N.  Valow,  Élude  hiitorique  êur  le 
Conseil  du  Roi f  p.  m,  note  3. 

3.  Arch.  nat.,  J  158,  Melun  I,  n*  3.  —  L.  Dblislb,  Histoire  de  Saint-Sauveur^ 
le'Vicomte,  pièces  just,  p.  100.  —  P.  GuiaiN,  Archives  historiques  du  Poitou, 
i.  XIII.  p.  381. 

4.  Lettres  de  rémission  datées  de  Poissy,  au  mois  de  mars  1352  (Arch.  nat., 
JJ  81 ,  n*  309).  —  Ces  faits  doivent  se  rapporter  aux  années  1343  à  1346  (cf. 
D.  Vaissbtb,  Histoire  de  Languedoc ,  édit.  Prirat,  t.  IX,  p.  545  et  564,  notes  de 
A.  MoLiNiBR  ;  t.  X,  col.  997). 

5.  M.  Chéruel  {Histoire  de  Houen  pendant  t époque  communale,  t.  II ,  p.  158, 165« 
168),  qui  ne  connaissait  point  les  lettres  de  rémission  du  mois  de  mars  1352, 
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laquelle  notre  magistrat  se  pliait  aux  volontés  de  Jean 
le  Bon,  qu'il  servait  alors  en  qualité  de  conseiller,  ou 
de  chancelier  de  Normandie.  I^e  duc  de  Normandie, 
devenu  le  Roi,  retint  le  premier  président  de  son 
Conseil  secret  ^  Nous  avons  expliqué  ailleurs  le  sens  de 
cette  expression  :  appliquée  sous  Philippe  de  Valois  à 
un  Conseil  sédentaire  investi  d'attributions  financières , 
elle  avait  continué  d'être  en  usage  sous  Jean  le  Bon  et 
sous  Charles  W,  tout  en  devenant  synonyme  de  l'ex- 
pression de  c  Grand  Conseil  y>  *.  Effectivement  Simon  de 
Bucy  fut  dès  lors  le  plus  exact  et  le  plus  influent  des 
membres  du  Grand  Conseil  :  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  parcourir  les  registres  de  la  chancellerie 
royale.  Son  nom ,  inscrit  sur  des  centaines  de  lettres , 
atteste  la  part  importante  qu'il  prenait,  durant  les 
années  1354  et  suivantes,  à  l'expédition  des  affaires  de 

a  rattaché  ces  ezécntiont  à  la  mission  que  Simon  de  Bacy  reçat,  en  1351,  ponr 
lalcTée  d'une  aide  en  Nonnandie  (Ordonnimeeê ,  t.  II,  p.  400  et 411).  Telle  est,  en 
effet,  la  seule  interprétation  qne  l'on  puisse  donner  au  passage  suivant  de  la 
Chronique  normande  de  Pierre  Cochon  :  «  Et  en  son  temps  (c'est  de  Jean  le  Bon 
c  qu'il  s'agit),  commencherent  les  impositions  que  le  peuple  appeloit  gabelles, 
c  Bt  quant  il  rindrent  à  Rouen,  les  marcheans  de  Rouen,  par  manière  de  com- 
c  motion,  geterent  les  buffés  en  quoy  cette  imposition  estoit  cueillie  en  Saine,  de 
c  dessus  le  pont  de  Saine.  Et,  de  ce  fait  et  rébellion ,  sire  Symon  de  Buchy,  pre* 
c  mier  président  de  Parlement,  vint  à  Rouen  et  fit  commander,  de  par  le  R07, 
c  que  nul  n'yssist  de  sa  maison  jusques  à  tant  que  la  justise  le  Roy  seroit  faite, 

•  laquelle  fu  faite  la  Tegillc  de  Saint  Laurens ,  en  aost  l'an  mil  CGC  LI.  Et  en  ut 
c  des  drapiers  de  la  dicte  ville  pendus  au  gibet  par  nombre  XXIII.  »  (Chronique 
normande  de  Pierre  Cochon ^  édit.  Beaurepaire,  p.  75.)  Quelle  que  soit  la  préci- 
sion des  détails  fournis  par  le  chroniqueur  normand ,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  penser  qu'il  s'est  trompé  de  date;  l'acte  authentique  de  1352 
semble  bien  indiquer  que  les  exécutions  des  Rouennais  ont  au  moins  commencé 
sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois  :  «.. .  et  aussi  ledit  Symon,  au  temps  qu'il  estoi  t 

•  nostre  chancelier  de  Normandie ,  du  commandement  de  noeire  dit  seigneur  et  de 
c  nous,  eust  et  ait  depuis  fait  exécuter  et  mettre  à  mort,  par  voie  de  justice, 
«  à  Rouen,  vint  et  trois  hommes...  »  (Àrch.  nat. ,  JJ  81 ,  n*  309). 

1.  Avant  le  6  avril  1351  (Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Boi ,  p.  xii,  note  3). 

2.  Ibid, ,  p.  xziv. 


8  LB  GRAND  GONSSa 

FEtat.  Au  même  moment,  il  faisait  partie  d'une  commis- 
sion exti*aordinaire  chargée  de  punir  les  infractions  aux 
ordonnances  monétaires  V  Parmi  les  libéralités  nom- 
breuses dont  il  fut  Tobjet  de  la  part  du  Roi,  nous  cite- 
rons le  don  de  la  châtellenie  de  Chauny ,  un  présent  de 
deux  mille  deniers   d'or  qu'il  reçut  à   l'occasion  du 
mariage  de  sa  fille ,  une  gratification  de  quatre  mille  flo- 
rins qu'il  obtint  le  24  mai  1356 ,  à  l'heure  même  où  le  Roi 
faisait  appel  au  patriotisme  des  Etats  pour  obtenir  de 
nouveaux  subsides*.  Mais  la  faveur  royale  et  la  rare 
compétence  juridique  qui  lui  valait  «  par  tout  le  monde  » 
la  réputation  d'homme  c  de  très  grant  prudence  et  esleue 
discrecion  9  '  ne  doivent  point  faire  oublier  les  vilains 
côtés  de  son  caractère.  Au  mois  d'août  1353,  Bucy  sor- 
tait à  peine  d'une  a  grant,  griefve  et  longue  maladie  »  ; 
l'intérêt  de  sa   convalescence  exigea,   parait-il,   une 
entière   rémission  des   fautes    qu'il    avait   commises, 
attendu  <c  que  par  lui  esleescier  et  esjoir  le  cuer,  légè- 
rement et  plus  tost  il  pourroit  venir  à  plainne  santé  9. 
Jean  II  lui  pardonna  donc  a  toutes  offenses,  coulpes, 
négligences  >  prises  non  loisables,  ou  dons  receuz  et 
retenuz  par  lui ,  par  sa  femme ,  ou  autres  genz  ou  nom 
de  lui  ou  à  cause  de  lui ,  malefaçons ,  enfrainture  de  son 
serement  ou  mespresures  que  il,  ou  service  9  des  Rois, 
avait  ou  pouvait  <c  avoir  mespris  ou  meffait  par  quelque 
manière  d  ;  il  fit  abandon  des  sommes  que  lui  redevait 

1.  D.  Vaissbtb»  Hiêtoirede  Languedoc,  t.  IX,  p.  645,  noie  do  A.  Molinisr. 

S.  Bibl.  nat. ,  Pièces  originales,  vol.  DXLVI,  dossier  Bucy,  n**  10  et  17.  — 
Arch.  Dût.,  Tables  des  mémoriaux,  PP 117,  p.  353.  —  Baron  Kbrttn  db  Lbttbh- 
HOTB,  Froisêorl,  t.  XX,  p.  '«75. 

3.  Note  inscrite  sur  un  registre  du  Parlement  par  le  greffier,  après  la  mort  de 
Simon  de  Bucy  (F.  Aubsrt,  op.  cit.,  p.  81). 
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Bucy  c  soit  pour  deniers  forcomptez ,  ou  comptez. ..  plus 
qu'il  n'avoit  ou  n'averoit  despendu...,  ou  pour  autres 
deniers  pris  et  receuz  9  du  Roi  ou  de  ses  gens  c  dont  il 
n'aroit  fait  aucun  compte  »  ;  il  déclara  enfin  tenir  son 
serviteur  pour  innocent  comme  celui-ci  l'était  au  jour 
de  son  baptême  *  :  jugement  qu'il  nous  est  permis  peut- 
être  de  ne  point  ratifier ,  la  santé  de  Simon  de  Bucy 
n'étant  plus  aujourd'hui  en  cause. 

Lliistoire  de  Robert  de  Lorris  est  celle  de  Simon  de 
Bucy  :  même  début ,  mêmes  faveurs,  même  élévation, 
même  ingratitude ,  même  appel  à  la  clémence ,  ou  plutôt 
à  la  faiblesse  du  Roi.  Nous  pourrions  énumérer  les  che- 
vaux prêtés ,  à  diverses  reprises ,  à  Robert  de  Lorris  par 
Jean  II ,  et  que  Lorris  oubliait  chaque  fois  de  replacer 
dans  les  écuries  royales*.  Pierre  des  Essars,  beau- 
père  du  favori,  avait  restitué  à  Philippe  de  Valois  une 
somme  de  cinquante  mille  chaires  d'or  :  Robert  de 
Lorris  s'empressa  d'en  obtenir  la  rétrocession  '.  Les 
libéralités  du  Roi  s'exerçaient  souvent  à  l'égard  de 
Lorris  d'une  façon  moins  détournée.  L'ancien  clerc  de 
Philippe  yi  reçut,  en  moins  de  dix  années,  le  château  et 
le  domaine  de  Beaurain,  près  Montreuil-sur-Mer ,  le  fief 
de   Louvencourt,    le    manoir    de   Richebourg,    près 


1.  Areh.  nat ,  JJ  8S,  n*  41. 

S.  Une  nota  ramita  par  la  Chambra  des  comptas,  la  1*'  octobre  1353,  sur  la 
demande  du  Roi,  parle  d'un  chc?al  bai  da  prix  de  320  liTres  parisis  qui  fut  prêté 
à  Robert  de  Lorrit  le  13  mai  1340,  d'un  antre  do  113  lÎTres  qni  loi  fat  prêté,  ponr  le 
▼ojage  d'Arignon ,  an  mois  d'ayril  1343 ,  d*nn  ronseîn  bai  de  60  liyrcs  qui  lui  fnt 
prêté  le  20  août,  d'nn  sommier  de  90  liyros  et  d*an  palefroi  gris  pommelé  de 
67  liTres  12  sols  qu'il  se  fit  donner  on  novembre ,  enfin  d*an  cboTal  bai  brun  de 
120  livres  tournois  qu'il  reçut  au  mois  de  décembre  1345  (Arch.  nat.,  JJ  82, 
foL  49  V). 

8.  SioouaaB,  Préface  dn  t  m  des  Ordomnancei,  p.  L. 
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Houdan^  qu'il  échangea  plus  tard  contre  la  terre  de 
Courquetaine ,  le  droit  d'établir  une  foire  en  sa  seigneu- 
rie d'Ermenonville ,  celui  de  chasser  à  la  grosse  bête 
dans  la  forêt  de  ce  nom ,  une  rente  de  40  livres  tour- 
nois sur  la  botte  des  poissons  d'Abbeville,  d'importantes 
sommes  pour  récompense  de  a  certaines  et  secrètes 
besoignes  » ,  les  titres  de  chevalier ,  de  chambellan  du 
duc  de  Normandie,  puis  de  chambellan  du  Roi  lui- 
même,  la  charge  de  maître  des  requêtes  et  celle  de 
maître  des  comptes,  dont  il  continua  de  toucher  les 
gages  quand  il  n'en  fit  plus  les  fonctions  V  II  fut  chargé 
de  négocier  des  emprunts  avec  le  Pape  *  ;  il  fit  partie 
d'une  ambassade  envoyée  au  comte  de  Flandre  *.  Son 
fils  atné>  filleul  du  Roi ,  fut  fiancé  à  Marie  de  Châtillon  ; 
son  second  fils  à  Isabelle  de  Montmorency  ^.  Soudain, 
en  1354,  peu  après  la  paix  de  Mantes  conclue,  le 
22  février,  avec  Charles  le  Mauvais,  et  dont  Lorris 
avait  été  l'un  des  négociateurs,  Jean  II  conçut  des 
soupçons  '.  Déjà  Lorris  était  en  fuite,  a  et  disoit  l'en 
communément  que ,  se  il  ne  fust  absenté ,  il  eust  eu  vil- 
lenie  et  dommage  du  corps  :  car  le  Roy  estoit  courrou- 
cié  et  moult  esmeu  contre  luy  ;  mais  la  cause  estoit 
tenue  si  secrette  que  peu  de  gens  le  sceurent.  Toutefois 


1.  Arch.  nat.,  JJ  80,  n**  120,  7Vi  et  758;  JJ  82,  n*  35;  JJ  79».  n*  53;  JJ  68, 
n*'  165,  166  et  219  ;  JJ  81,  n*'  269  et  570  ;  Compta  tfu  iréior  du  duc  de  Normandie , 
KK  7,  f*  'a6.  —  Fr.  Blanchard,  Lea  généalogie$  de»  maiireê  des  requeateê  ordi' 
nairee  de  Vhoatel  du  Roy,  p.  27. 

2.  D.  Vaissbtb,  niatoirede  Languedoc,  t.  IX,  p.  588  ;  t.  X ,  col.  1019-1020. 

3.  Arch.  nat.,  J  365 ,  Pouvoira,  n*  8. 

4.  Arch.  not.,  JJ  82,  n*  86.  — Andrk  Du  Chbsnb,  Histoire  de  la  maison  de  Chas» 
titlon-sur  Marne,  p.  599. 

6.  Sbcousbb,  Mémoires  pour  servir  à  t*  histoire  de  Charles  II,  roi  de  Navarre, 
p.  39.  —  Pbrrbns,  Etienne  Marcel,  préfet  des  marchands  (1874,  in-4»),  p.  70. 
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disoit  l'en  que  il  devoit  avoir  sceu  la  mort  du  Connes- 
table  *9  avant  que  il  (îist  mis  à  mort;  et  que  il  devoit 
avoir  révélé  au  roy  de  Navarre  aucuns  consaus  secrés 
du  Roy.  »  Quand  le  chambellan  osa  reparaître,  il  atten- 
dit quinze  jours  une  audience ,  et  repartit  pour  Avignon 
sans  avoir  obtenu  sa  grâce  *.  Mais,  le  vendredi  saint 
suivant  (3  avril  1355) ,  la  ville  de  Hesdin ,  où  se  trouvait 
la  cour ,  (ut  le  théâtre  d'une  scène  étrange  :  Lorris  sur- 
vient inopinément,  et  raconte  à  Jean  le  Bon  comment, 
«  par  fol  conseil ,  pour  ce  qu'il  a  voit  doubte  de  mort  9 , 
il  s'était  enfui  et  absenté  du  royaume  à  l'insu  et  sans  la 
permission  du  Roi  :  «  dont  il  confessoit  grendement 
avoir  erré  et  mespris  ;  et  doubtoit  bien  que  moult  de 
gens  en  eussent  parlé  diversement  et  desguiséement 
contre  lui  ».  Il  supplie  le  Roi  c  très  humblement,  genous 
fléchis  et  mains  jointes,  en  grans  pleurs  et  en  larmes  » , 
de  tout  lui  pardonner  c  en  la  ramembrance  de  Jhesu 
Crist ,  nostre  Créateur ,  qui  à  tel  jour  souffri  mort  et 
passion  pour  nous  racheter  des  paines  d'Enfer  ».  Le 
jour  était  bien  choisi  :  Jean  le  Bon,  ayant  c  compas- 
sion de  lui  pour  révérence  de  nostre  Créateur  et  de 
ladicte  journée  » ,  consentit  à  oublier  les  trahisons  de 
Lorris;  il  lui  pardonna  c  toute  offense ,...  mespresure 
et  vice  de  ingratitude  »  et  leva  toutes  les  peines  crimi- 
nelles et  civiles  encourues  par  le  chambellan ,  non  seu- 
lement dans  cette  dernière  et  fâcheuse  circonstance, 
mais  dans  tout  le  cours  de  sa  carrière  ;  il  n'oublia  pas 
de  lui  confirmer  ses  précédentes  faveurs,  de  même 

1.  Charles  d'Btpagne,  assattiné  par  les  gens  da  roi  de  Navarre ,  le  6  jan- 
▼ierlSM. 
S.  Grmmdei  Ckroniftui,  t.  VI,  p.  18 et  14. 
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que  celles  de  Philippe  de  Valois  y  et  Tautorisa  à  demeu- 
rer paisiblement  en  France  sous  la  sauvegarde  royale  ^ 
Secousse ,  qui  n'a  point  connu  ces  lettres  de  rémissioil , 
a  peine  à  croire  que  Jean  le  Bon  ait  été  convaincu 
de  la  culpabilité  de  Lorris  ;  il  voit  une  preuve  de  Tinno- 
nocence  du  chambellan  dans  l'ordre  que  celui-ci  reçut 
de  se  joindre  aux  ambassadeurs  du  Roi  qui  traitaient 
alors  à  Avignon  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  et  surtout 
dans  la  part  qu'il  prit  aux  négociations  du  traité  conclu 
à  Valognes,  le  10  septembre  de  la  même  année,  avec  le 
roi  de  Navarre  *•  Mais  ces  missions  prouvent  seulement 
que  Jean  le  Bon  tenait  fidèlement  sa  promesse  d'oublier 
le  passé;  et,  d'ailleurs,  à  peine  le  traité  de  Valognes 
était-il  conclu  que  Robert  de  Lorris  trempait  dans  une 
conspiration  nouvelle,  dirigée  contre  le  gouvernement 
et  même  contre  la  vie  du  Roi,  et  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  emmener  vers  l'Empereur  le  dauphin 
Charles,  devenu  l'ennemi  et  le  rival  de  son  père.  Un 
pardon  général  fut  accordé  à  tous  les  auteurs  de  ce 
complot  par  lettres  du  23  janvier  1356  V 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  Bnguerran 
du  Petit-Cellier.  Ce  bourgeois  de  Paris,  élevé  aux  fonc- 
tions de  trésorier  de  France ,  avait  reçu  de  Philippe  de 
Valois  une  rente  de  24  livres;  de  Jean  le  Bon,  une  mai- 
son à  Montrouge  et  plusieurs  terres  aux  environs  de 

1.  Arch.  nat.,  JJ  84,  n**  173  oi  202.  —  Cr.  Isambbrt,  Ameiënmeê  ioiê  frtM' 
çaiêtê,  t.  IV,  p.  722.  —  Plus  tard  (jonyicr  1.172),  Robert  de  Lorrii  obtint  de 
Gborlcs  V  de  noaTcUcs  lettres  de  rémission  et  de  décbnrgo  (Arcb.  nat. ,  JJ  102  • 
n*  195). 

2.  SBCOU88B,  Mémoireê  pour  êeri'ir  d  thitioire  tie  Charhê  II,  rot  ée  Navarre , 
p.  39,  48,  57. 

3.  Sbcoumb,  Mémoires  pour  servir  à  C histoire  de  Charles  ti,  roi  de  Navarre, 
p.  69  ;  Recueil  de  pièces  servant  de  preuves  aux  mémoires,  etc.,  p.  47. 
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Paris,  sans  parler  d'un  généreux  cadeau  de  noces  au 
mois  de  mars  1351  V  Deux  ans  après,  Jean  le  Bon  légi- 
timait un  fils  adultérin  que  Petit-Cellier  venait  d'avoir 
d'une  religieuse  professe  *. 

Jean  Poilevilain  et  Nicolas  Braque  représentaient 
dans  le  Conseil  l'administration,  c'est-à-dire  la  falsifi- 
cation des  monnaies.  C'étaient  encore  deux  bourgeois 
de  Paris  ' ,  élevés  à  une  situation  prépondérante  par  la 
faveur  assez  peu  justifiée  du  prince.  Le  premier  avait 
fait  un  assez  long  séjour  dans  les  prisons  royales  au 
temps  de  Philippe  de  Valois.  Accusé  de  c  plusieurs  cas 
criminelz  et  civilz  d  ,  il  avait  jugé  prudent ,  c  bien  que  il 
se  senteist  innocent  et  pur  » ,  d'éviter  un  de  ces  procès 
c  qui  aucune  foiz,  pour  ce  qu'il  durent  longuement, 
ne  viennent  pas  à  fin  deue  ».  Des  lettres  de  rémission 
du  11  février  1347  (n.  st.)  l'avaient  tiré  des  mains  de  la 
justice.  L'année  suivante  (30  décembre  1348),  il  fut 
nommé  gouverneur  de  toutes  les  monnaies  de  France 
et,  en  1356,  il  portait  le  titre  de  ce  souverain  maistre 
des  monnoies  et  maistre  des  comptes  du  Roy  ^  » . 

1.  Arch.  nat.,  JJ  75,  n*  425  ;  JJ  80,  n*  290  ;  JJ  82,  n*  107  ;  JJ  89,  fol.  90  t«.  —  Bibl. 
nat.,  Piéeeê  originaU$,  toI.  IIMGGLII,  doiiier  Pbtit-Gblibr,  n**  2  et  3.  ^  Cf. 
D.  Vâimbts,  Hiêtoire  de  Languedoc ,  t.  IX,  p.  645. 

2.  [Paris,  avril  1353.]  c  Sane  ad  noitmm  nuper  deTenit  aaditam  quod  ex  dilecto 
et  fideli  thesaurario  nosiro  Ingeranno  de  ParTo  Gelario,  qui  dia  et  fideliter  prede- 
oeiioribas  nosiris  Regibue  et  nobis  molia  et  dÎTersa  serricia  utilia  ac  libi  meri- 
toria  impendit,  et  adhuc  impendere  non  desiitit,  et  ex  Margareta  dicta  de  Pom- 
melain,  domicella,  fuit  quidam  filias  procreatui,  qai  Bemardui  mlgaliter  et 
commamter  nominatur,  dicto  Ingorranno  pro  tune  et  nunc  ezittente  conjugato, 
et  dicta  Margareta  pro  tune  exiitonte  moniali  profeiia,  a  qua  profeisione,  licut 
aecepimus,  per  Sedem  Apoetolicam  eztitit  poitmodum  abtoluta...  »  La  légitima- 
tion est  fondée  sur  cette  considération  t  quod  dicto  Ingeranno  non  est  multa 
liberorum  copia  linee  masculine  ».  (Arch.  not.,  JJ  82,  n*  40.) 

3.  Arch.  nat.,  JJ  86,  fol.  138  r*  ;  K  179,  liasse  xxni,  n*  3.  ^  Ordonmancei,  t.  III, 
p.  346.  ^  Grondée  Ckronique$,  t.  VI,  p.  37. 

4.  Arch.  nat.,  JJ  77,  n*  88;  Copiée  de  mémoriaux^  P  2292,  p.  131.  —  Qrtmdee 
Chronique$t  t.  VI,  p.  37. 
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Nicolas  Braque,  fils  d'un  riche  bourgeois  de  Paris 
(nommé  Ernoul)  anobli  au  mois  d'août  1339  S  avait 
passé  de  l'administration  des  monnaies  à  la  Chambre 
des  comptes  ;  trésorier  du  Roi  en  1352,  il  était,  en 
1356,  maître  d'hôtel  du  Roi  et  conseiller  au  Grand  et 
secret  Conseil  *.  Sa  carrière  n'avait  pas  été  aussi  hono- 
rable que  lucrative.  Au  temps  où  il  partageait  avec 
Jacques  l'Empereur  l'office  de  mattre  particulier  en  la 
monnaie  de  Montdidier,  il  avait  su  acheter,  par  toutes 
sortes  de  petits  moyens  assez  honteux,  le  silence  des 
officiers  dont  il  faisait  ses  complices  :  taxant  leurs  frais 
à  un  taux  excessif,  offrant  à  l'un  une  somme  d'argent, 
à  l'autre  une  robe,  à  un  troisième  une  cotte  hardie, 
fermant  les  yeux  sur  des  abus  chers  à  l'administration 
et  non  moins  préjudiciables  à  la  royauté  qu'au  peuple. 
Quand  il  ne  pouvait  tourner  un  obstacle ,  il  le  brisait  : 
témoin,  Guillaume  de  Dreux.  C'était  un  garde  de  la 
monnaie  de  Montdidier  qui,  constatant,  à  l'essai,  la 
faiblesse  du  titre  de  160  livres  forgées  par  ordre  de 
Nicolas  Braque ,  avait  refusé  d'en  autoriser  l'émission  : 
posté  sur  le  chemin  de  l'église ,  Nicolas  l'attaque  à  l'im- 
proviste ,  le  crible  de  blessures ,  le  laisse  pour  mort  sur 
la  place  et  va  s'emparer  des  160  livres.  Nicolas  Braque 


1.  La  Reine  était  prétente  à  l'expédition  de  ces  lettres  de  noblesee  (Aroh.  nat, 
JJ  73,  n*  8).  Bmoul  est  le  fondateur  de  rh6pital  et  de  la  chapelle  çni  ont  terri 
à  perpétuer  le  nom  de  Braque  dant  le  quartier  det  ArchiTet  (J  740,  Parié,  n*  7).  Son 
riche  héritage  fut  partagé,  le  5  décembre  1354,  entre  tet  quatre  filt,  Amaury,  Jean, 
Nicolat  et  Raoul,  et  ta  fille,  Hugue,  yeuTe  de  Thibaud  de  Fleury,  cheyalier 
(lAiVf.,  n*  9). 

2.  Arch.  nat.,  JJ  81,  n*  233  bU  ;  J  149 1»,  PttrU,  n*  86  ;  J  633,  AmgUUrre,  n*  64. 
—  Ordommamceê,  %.  III,  p.  346.  —  Grandêê  Chroniqueê,  t.  YI,  p.  37.  —  Cf.  L.  Cou- 
EAJOD,  Lei  débris  du  tombeau  de  Nicolae  Braque  et  de  tune  de  eeê  deux  femmee, 
dant  let  Mémoiree  de  ia  Société  nationale  de$  Antiquaires  de  France,  i.  XLV,  p.  48. 
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avait  fondé  de  bonne  heure  une  sorte  de  compagnie  de 
change,  qui  acquérait  à  vil  prix  des  créances  sur  le 
Roi  et  sur  le  Dauphin,  puis  en  obtenait,  par  faveur,  le 
recouvrement  intégral  * .  Quand  il  eut  acquis  la  dignité 
suprême  de  c  trésorier  »  ou  et  gouverneur  des  monnoies 
et  finances  » ,  le  pouvoir  à  peu  près  illimité  dont  il  fut 
investi  lui  permit  d'élargir  encore  le  cercle  de  ses  opé- 
rations :  c'est  alors  qu'on  le  vit  non  seulement  révéler 
à  sa  compagnie  les  secrets  de  la  fabrication  des  mon- 
naies, mais  traiter  directement  avec  elle  pour  l'achat 
•du  billon  ou  du  métal  précieux.  Il  multiplia  les  muta- 
tions de  monnaies  ;  il  en  partagea  les  profits.  Il  peupla 
l'administration  de  ses  créatures,  ce  officiers  de  s'amitié 
et  accointance,  qui  n'estoient  à  ce  bons ,  prouffitables 
ne  souffisans  ».  Son  audace  n'avait  d'égal  que  l'aveu- 
glement du  Roi,  s'il  est  vrai  qu'il  fit  longtemps  figurer 
sur  ses  comptes  la  solde  d'une  troupe  dont  l'existence 
ne  fut  jamais  démontrée.  Ces  faits  et  beaucoup  d'autres, 
énumérés  dans  une  pièce  que  nous  avons  publiée  *,  ont 
été  reprochés  à  Nicolas  Braque,  non  seulement  à 
l'époque  des  troubles,  mais  longtemps  après  le  retour 
de  Jean  le  Bon.  Si  l'ancien  gouverneur  des  monnaies  et 
finances  avait  été  et  pur  et  senz  coulpe  »,  comme  il  le 
prétendait,  il  aurait  saisi  l'occasion  qui  s'ofirait  alors  à 
lui  de  développer,  par-devant  les  généraux  réforma- 
teurs, les  ce  bonnes  et  justes  deffenses  par  lesquelles  il 


1.  Une  ordonnance  da  28  décembre  1355  décida  que  nul  ne  pourrait  faire  cesiion 
de  dette  à  une  personne  plus  puissante  que  soi  {Ordonnancée,  t.  III,  p.  30). 

2.  Noies  sur  la  révolution  parisienne  de  1356-58,  la  revanche  des  frères  Braque, 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'Hisloire  de  Paris  et  de  l^ Ile-de-France,  t.  X, 
p.  121. 
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pou  voit  apparoir  de  son  innocence  et  purgaison  ».  Il 
préféra  implorer  humblement  la  miséricorde  royale  par 
la  bouche  de  ses  puissants  amis  et  par  celle  du  Dau- 
phin, qui  avait  la  bonté  de  s'intéresser  encore  à  lui. 
Jean  11  consentit  à  faire  expédier  des  lettres  de  rémis- 
sion dans  lesquelles  Nicolas  Braque  avait  eu  soin  d'énu- 
mérer  tous  ses  méfaits  et  de  solliciter  sa  grâce,  pour 
le  cas  où  j  et  par  ignorance  ou  autrement  »,  il  se  serait 
rendu  coupable  de  pareilles  fautes  :  cela  ressemble  fort 
à  un  aveu. 


11. 


La  présence  de  ces  hommes ,  habiles  peut-être ,  mais 
craints  et  déconsidérés,  dans  le  Conseil  sur  lequel  repo- 
saient les  destinées  du  pays,  produisit  sur  les  États 
généraux  d'octobre  1356  un  effet  immédiat.  Les  députés 
n'étaient  pas  réunis  à  Paris  depuis  trois  jours  qu'ils 
avaient  déclaré  la  guerre  au  gouvernement.  Le  duc  de 
Normandie  avait  chargé  plusieurs  de  ses  conseillers 
d'assister  aux  délibérations  des  Etats  ;  mais  les  députés 
leur  firent  entendre  qu'ils  ^  ne  besoigneroient  point  » 
en  leur  présence,  et  les  obligèrent  à  se  retirer  V 

Ce  n'était  encore  qu'un  symptôme  grave.  Le 
26  octobre ,  jour  fixé  par  les  États  pour  faire  connaître 

1.  Grandeê  Chroniques,  t.  VI,  p.  35.  —  Aeie  d*accuê€Uion  contrt  Robert  U  Coq 
(art.  XXXVIII,  xxxix,  et  xli),  dans  la  Bibliothèque  de  tÉcole  éeâ  eharttê,  1**  série, 
t.  II,  p.  370  et  371. 
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leurs  décisions,  le  dauphin  Charles  se  rendit  aux 
Gordeliers.  et  LiC  Roy  avoit  esté  mal  gouverné  au  temps 
passé  ;  tout  avoit  esté  par  ceux  qui  Tavoient  conseillé. . . , 
dont  le  royaume  estoit  gâté  et  en  péril  d'estre  détruit  d  : 
telles  furent  les  étranges  paroles  qui  accueillirent  dans 
la  salle  des  séances  la  venue  du  lieutenant  du  Roi  ^ 
On  réclamait,  en  même  temps,  la  destitution  et  l'arresta- 
tion de  Simon  de  Bucy,  de  Robert  de  Lorris,  d'En- 
guerran  du  Petit-Cellier,  de  Jean  Poilevilain,  de  Nicolas 
Braque,  de  son  frère  Amaury,  qui  joignait  à  l'office  de 
mattre  des  comptes  le  double  titre  de  conseiller  du  Roi 
et  de  conseiller  du  duc  de  Normandie  *,  de  Jean  Chau- 
veau,  trésorier  des  guerres >  de  Bernard  Premaut,  tré- 
sorier de  France,  et  du  chancelier,  Pierre  de  la  Forest, 
archevêque  de  Rouen  *,  peut-être  soupçonné  d'avoir 
conseillé  au  Roi  le  meurtre  du  roi  de  Navarre  et  de  ses 
deux  frères^.  Le  Dauphin  était  prié  de  les  déclarer 
perpétuellement  déchus  de  tout  office  <k  tant  de  lui 

1.  Grondée  Ckronique$t  i,  Yï,  p.  36. 

S.  Bibl.  nai.,  CharUi  royalei,  mi.  français  25701,  n*  101.  —  DouÉT  D'AmcQ, 
Comptes  de  targenterie  des  rois  de  France  au  XIV*  êièele  (1851),  p.  305.  —  Dei 
lettre!  du  27  octobre  1354  accordent  à  Amaury  Braque  la  jouissance  de  ses  gages 
de  mattre  des  comptes  sa  Tie  durant,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouTe  (Arch.  nat., 
Tables  des  mémoriaux,  PP  117,  p.  313). 

3.  Les  noms  de  Bucy,  de  Lorris,  de  Poileyilain,  de  Pierre  de  la  Forest,  d'En- 
gaerran  du  Petit-Cellier,  de  Jean  ChauTcau  et  de  Nicolas  Braque  sont  fournis,  à 
la  fois,  par  les  Grandes  Chroniques  (t.  VI,  p.  37),  par  l'acte  d'accusation  contre 
Robert  le  Coq  (art.  lui)  el  par  la  g^nde  ordonnance  du  mois  de  mars  1357  (OrdoH' 
nonce*,  t.  111,  p.  346).  Bernard  Frcmaul  est  nommé  dans  l'ordonnance  et  dans  le 
Réquisitoire.  Ce  dernier  texte  mentionne,  en  outre,  Amaury  Braque  «  et  plusieurs 
autres  ».  Dans  le  procès-verbal  des  États  généraux,  il  est  question  de  sept  ou  huit 
officiers  dénoncés,  outre  le  Chancelier  (Isamhbrt,  Anciennes  lois  françaises,  t.  IV, 
p.  700).  Rnfiu  la  Chronique  normande  éditée  par  MM.  Au^;.  et  Ém.  Molinier  men- 
tionne (p.  118)  deux  conseillers  qui  no  figurent  sur  aucuue  autre  liste,  Pierre  de 
DemoTÎlle  et  Jacques  lo  Voche  (cf.  F.  Aubbrt,  Le  parlement  de  Paris  de  Philippe 
le  Bel  â  Charles  VU,  p.  00  et  suiy.). 

4.  Chronique  des  quatre  premiers  Valois,  p.  32. 
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comme  du  Roy  ».  Une  vaste  enquête  y  annoncée  par  le 
crieur  public ,  devait  recueillir  les  plaintes  des  sujets 
contre  eux.  Des  commissaires  y  nommés  par  les  États  « 
entameraient  leur  procès  criminel,  tandis  que  le  duc 
de  Normandie  écrirait,  de  sa  propre  main,  au  pape 
une  lettre  «  très  affectueuse  » ,  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion de  faire  poursuivre  Tarchevèque  de  Rouen.  Enfin 
les  biens  des  neuf  suspects  devaient  être  confisqués 
définitivement ,  selon  les  récits  royalistes ,  simplement 
séquestrés  en  attendant  la  sentence  des  juges ,  suivant 
un  discours  de  Robert  le  Coq  ^ 

Il  est  possible  qu'une  attaque  aussi  violente  contre 
huit  ou  neuf  membres  du  Grand  Conseil  ait  été  pour  les 
uns  l'accomplissement  d'un  devoir  public,  pour  d'autres 
la  satisfaction  d'une  vengeance  particulière.  Suivant 
un  curieux  mémoire  dont  il  y  a  peut-être  lieu  d'attri- 
buer la  composition  à  Simon  de  Bucy ,  Robert  le  Coq , 
l'orateur  le  plus  influent  des  Etats,  entretenait  une 
haine  personnelle  contre  le  Chancelier  et  contre  Simon 
de  Bucy  lui-même  *.  D'autre  part ,  les  amis  de  Charles 
le  Mauvais  >  désireux  de  prolonger  la  captivité  de  Jean 
le  Bon ,  s'efforçaient  d'écarter  des  hommes  dont  l'in- 
térêt évident  et  l'intention  formelle  étaient  de  tout 


1.  Acte  d^aectutUion  contre  Robert  le  Coq,  art  lu  &  lxiii. — Grandei  Chroniques, 
t.  VI,  p.  36  et  37.  —  Isambbrt»  Ancienneê  loi$  françaîteê,  t.  IV,  p.  784  et  785. 

2.  Acte  d'accusation  contre  Robert  te  Coq,  art.  x  à  xii,  Lvn  et  p.  381.  —  Douët 
d'Arcq  a  reconnu  qae  ce  carieoz  morceau  était  l'œuvre  d*un  dei  conseillers  pour- 
suivis {Bibliothèque  de  t École  des  chartes,  1**  série,  t.  II,  p.  363).  Nous  remarque- 
rons, de  plus,  que  l'auteur,  vraisemblablement  un  juriste,  paraît  être  fort  au 
courant  de  ce  qui  concerne  Simon  de  Bucj  :  il  ne  monque  aucune  occasion  de  le 
mettre  en  avant  et  ne  le  nomme  pas  moins  de  cinq  fois  (art.  x,  xi,  lvii,  lxii  et 
p.  381). 
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sacrifier  à  la  délivrance  du  Roi  ^ .  Gardons-nous  seule- 
ment d'attribuer  à  tous  les  représentants  de  la  Langue 
d'oïl,  ou  même  au  plus  grand  nombre,  ces  sentiments. 
Ce  serait  tomber  dans  une  exagération  semblable  à  celle 
du  Dauphin,  qui,  en  1359,  voulait  établir  que  ses 
conseillers  avaient  été  poursuivis  pour  s'être  toujours 
montrés  a  loyaux,  preudes  hommes ,  saiges  et  expers 
es  besoignes  du  royaume  j>.  L'irritation  des  trois 
ordres,  à  ce  qu'il  semble,  était  trop  bien  justifiée  par 
l'indignité  de  la  plupart  des  favoris  de  Jean  le  Bon  *  ;  et, 
quand  les  députés  de  la  Langue  d'oïl  dénonçaient, 
dans  leurs  procès-verbaux,  ces  financiers  enrichis  pen- 
dant les  années  de  détresse ,  ces  dissipateurs  recueil- 
lant <K  en  bourse  trouée  d  le  produit  des  subsides ,  ces 
conseillers  infidèles  aux  engagements  pris  devant  les 
États  ' ,  ces  ministres  incapables  de  gouverner  un 
royaume  <k  sain  et  sauf  d,  partant  impuissants  «  à  garir 
les  grandz  playes  d  d'un  royaume  a  entamé  »,  on  ne 
pouvait,  en  conscience,  leur  reprocher  que  d'être  bons 
observateurs. 

Que  ne  se  montraient-ils  aussi  bons  prophètes  lors- 
qu'ils parlaient  du  soulagement  que  la  révocation  des 

1.  <  Le  dit  Robert,  par  ta  grant  malice  et  detloyaaté,  pour  empetchier  da  tout 
la  deliTrance  du  Roj,  le  pourpensa  qae  les  officiers  qui  estoient  à  lui,  et  qui  Ta- 
moient  parfaitement,  melteroicnt  peine,  conseil  et  diligence  &  sa  deliTranre,  et 
que  continuellement  le  ramenteyroient  au  Duc  :  se  arisa  de  soustraire  au  Duc  les 
plus  prochains  officiers  de  son  père...  Et  ce  faisoit  à  deux  fins  :  l'une,  afin  que, 
quant  il  seroient  hors,  il  n*y  eust  personne  qui  ramenteust  la  délivrance  du  R07  ; 
l'autre,  afin  qu'il  plantast  et  avançast  de  ceuls  de  sa  secte  et  de  la  secte  du  roj 
de  Navarre,  qui  non  pas  seulement  ne  ramenteussent  pas  la  délivrance  du  Roy, 
mais  Tempeschassent  de  tout  leur  povoir.  s  {Aeie  d^accu$ation  contre  Robert  le 
Coq,  art.  LV.) 

2.  Les  trois  États  furent  d'accord,  suivant  Robert  le  Coq,  pour  réclamer  l'expul- 
sion des  conseillers  suspects  (Isambxrt,  Anciennes  loi$  françaises,  t.  IV,  p.  787). 

3.  Cf.  G.  Picot,  Histoire  des  États  généraux  (1888,  in-12),  1. 1,  p.  49. 
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conseillers  coupables  allait  procurer  à  la  France,  et  de 
la  lumière  que  leur  procès  allait  répandre  sur  les  mys- 
tères du  passé  !  c  Et  si  seroient  cogneues ,  disaient-ils, 
c  tant  de  mauvaises  branches  qui  dépendent  de  ces 
c  racines  que  ce  seroit  merveille  et  œuvre  de  Dieu.  Et 
c  tant  de  faits  occultez...  (dont  tant  de  bonnes  per- 
c  sonnes  ont  esté  tuez...  et  tant  d'alises  abbatues,  et 
c  tant  de  femmes  violées)  viendroient  à  clarté  que  très 
c  grand  et  hault  honneur  en  viendroient  à  M.  le  Duc  *.  » 
Une  dernière  remarque ,  avant  de  passer  aux  autres 
requêtes  de  la  Langue  d'oïl.  N'est-il  pas  bon  de  con- 
stater que  Jean  le  Bon,  auprès  de  qui  la  chevalerie  était 
en  si  haute  estime,  s'était  plu  à  s'environner  de  bour- 
geois ,  avait  introduit  à  sa  cour,  mieux  encore  dans  son 
Conseil,  des  hommes  de  la  plus  humble  extraction  ?  La 
noblesse  de  Simon  de  Bucy  datait  de  1335,  celle  des 
frères  Braque  de  1339,  celle  de  Bernard  Fremaut  de 
1352  *.  Robert  de  Lorris ,  Jean  Poilevilain ,  Enguerran 
du  Petit-Cellier  appai-tcnaient  à  des  familles  bour- 
geoises et  s'étaient  mariés  bourgeoisement  *.  Pierre  de 
la  Forest,  lui-mcme,  n'avait  obtenu  ses  lettres  de 
noblesse  qu'en  1354  \  Si  Jean  le  Bon,  en  choisissant 
ainsi  ses  conseillers  dans  la  bourgeoisie,  ne  faisait  que 
suivre  un  exemple  donne  par  ses  prédécesseurs,  il 
réalisait  en  même  temps  un  idéal  bien  cher  à  quelques 
auteurs  modernes  :  la  présence  des  bourgeois  au  Con- 

1.  ItAMMAT,  Ameiemmeê  loiê  fr^mçaiseê,  i,  IV,  p.  77»,  777,  779,  787  à  790. 

S.  LeUret  du  8  noveiabro  135â  (Arcb.  nai.,  JJ  81,  a*  HAT). 

8.  Engacrran  du  Petii-Ccllier  araît  épon«é  Malhîlde,  fille  de  Gooftroy  de  Dum- 
■Mrtiu,  bourgeois  de  Pari*  (Arcb.  nat.,  JJ  80,  n*  â90). 

4.  Fa-  DuCMiâWB,  iiiêioire  de  totu  ieâ  cmrtiiiutmjt  fntMçmU,  l,  I,  p.  &86;  I.  II, 
p.  370. 
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seil ,  a-t-on  dit ,  correspond  <k  toujours  à  une  période 
de  grandeur,  de  prospérité,  ou  du  moins  de  progrès  *  ». 
De  telles  expressions  conviennent  mal ,  à  coup  sûr,  au 
règne  de  Jean  le  Bon. 

Mais  voici  qui,  au  premier  abord,  parait  plus  surpre- 
nant encore.  Dans  un  de  ces  moments  critiques  où  le 
sort  du  pays  est  en  jeu,  une  assemblée  se  réunit,  com- 
posée pour  moitié  de  députés  des  bonnes  villes.  Ceux 
dont  ces  quatre  cents  bourgeois  réclament  la  destitution 
ne  sont  ni  princes ,  ni  barons  :  ce  sont  les  bourgeois  du 
Conseil  ;  <k  plusieurs  de  petit  estât  d  ,  comme  les  appelle 
dédaigneusement  Etienne  Marcel  *.  La  bassesse  de 
leurs  <K  lignages  i>  excite  des  sourires  de  pitié.  L'un* 
d'eux  même  croit  nécessaire  d'employer  pour  sa  défense 
l'adage  :  ce  On  ne  doit  pas  demander  où  bon  vin,  ne  où 
preudomme  creust  '.  d  Donc ,  la  bourgeoisie,  comme  la 
noblesse,  pouvait  fournir  à  la  royauté  des  conseillers 
impopulaires ,  et  le  discrédit  dans  lequel  étaient  tom- 
bés les  gentilshommes  au  lendemain  de  Poitiers  ^  n'est 
pour  rien  dans  le  soulèvement  d'octobre  1356. 

Après  avoir  réclamé  ces  exécutions  sommaires,  les 
États  de  la  Langue  d'oïl  ne  se  proposaient  rien  moins 

1.  PxEBBNS,  Etienne  Mareei,  prévôt  de$  marchandé  (1874,  in-4*),  p.  858. 

2.  Lettre  aux  bonnes  Tilles ,  publiée  par  le  baron  Kerrjn  de  LeltenhoTe  {fiulU' 
Un  de  t Académie  royale  de  Belgitfue,  t.  XX,  n*  9)  et  par  M.  Perrens  (Etienne 
Marcel  et  le  gouvernement  de  la  hourgeoiêie  au  XIV*  êiècle,  1860,  in-8*,  p.  401). 

3.  Acte  d'accusation  contre  Robert  le  Coq,  p.  373.  —  Persuadé  que  les  conseil- 
lers de  Jean  le  Bon  deyaient  tous  appartenir  ù  la  noblesse,  M.  Perrens  a  cru  que 
«  cette  excellente  maxime  s  prenait,  dans  leur  boucbe ,  une  application  toute 
nouvelle  :  m  Ils  auraient  dû,  dit-il,  l'appliquer  à  leurs  inférieurs,  en  même  temps 
qu*&  eux-mêmes,  ne  pas  oublier  qu'ils  inToqunient  sans  cesse  leur  haute  nai$' 
sance  pour  s*assurer  l'impunité.  »  [Etienne  Marcel»  prévôt  de$  marchandé  »  p.  217). 

4.  Sbcoubsb,  Mimoiree  pour  eervir  à  thiêtoire  de  Charlcê  II,  roi  de  Navarre, 
p.  108.  —  Complainte  $ur  la  bataille  de  Poilierê,  dans  In  Bibliothèque  de  t  École 
dcê  chaHeê,  3*  série,  t.  Il,  p.  3.%7  ù  36:). 
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que  d'instituer  un  gouvernement  nouveau.  Aucune  épu- 
ration ne  pouvait  sauver  le  Grand  Conseil  :  c'est  sa 
suppression  que  les  députés  voulaient. 

Ils  eussent  volontiers  supprimé  jusqu'au  lieutenant 
du  Roi  si  la  chose  eût  été  faisable  :  ils  se  contentaient 
de  l'annuler.  Résolus  à  bannir  de  son  entourage  «  les 
mauvais  d  et  les  <k  deshonnestes  »,  les  a  jeunes,  simples 
et  ignorans  du  faict  du  gouvernement  d,  ils  proposaient 
de  mettre  en  leurs  places  a  aucuns  grandz,  sages  et 
notables  du  clergé,  des  nobles  et  bourgeois,  anciens, 
loyaux  et  meurs,  qui  continuellement  près  de  lui 
feussent  et  par  qui  il  se  conseillast^  ».  On  peut  se 
demander  si,  dans  la  pensée  des  États,  ces  nouveaux 
conseillers  et  tuteurs  du  Dauphin  étaient  appelés  à 
exercer  une  part  importante  du  gouvernement  * ,  ou  si 
leur  mission  ne  devait  point  consister  plutôt  à  s'em- 
parer de  l'oreille  du  prince,  à  organiser  autour  de  lui 
une  surveillance  active,  à  lui  recommander  l'abstention, 
la  docilité,  le  respect  des  volontés  des  Etats,  toutes 
qualités  que  l'on  désirait  le  plus  développer  en  lui. 

Quant  au  pouvoir  eifectif,  on  en  chargeait,  comme 
nous  l'avons  dit  ailleurs  ',  deux  Conseils  :  premièrement 
un  a  Conseil  de  la  guerre  d,  composé  de  seigneurs,  de 
bourgeois,  et  même  de  prélats  a  sufiisans  en  faiz 
d'armes  »,  qui  devait  siéger  en  un  lieu  fixe,  pourvoir 
aux  besoins  de  l'armée,  correspondre  avec  les  chefs  de 
troupes,  prendre  en  main  la  direction  des  opérations 

1.  IsAMBBRT»  Aneienntê  loU  françaiêcê,  t.  IV,  p.  782. 

2.  Cf.  J.  QuiCHUAT,  Piuiarque  françaU,  l.  I,  p.  322  ;  0.  Picot,  Hûtoire  deê 
Élatê  générmmB  (1888,  in-12),  t.  I,  p.  00. 

3.  Étude  hiitorique  $ur  le  Con$eildu  Roi,  p.  Lxxxiii. 
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militaireB  *  ;  en  second  lieu ,  un  «  Grand  et  secret 
Conseil  d,  héritant  du  nom  et  des  attributions  de  l'an- 
cien, qui  devait  être  formé  de  vingt-huit  membres^ 
quatre  prélats,  douze  chevaliers,  douze  bourgeois,  élus 
par  les  députés  s'il  faut  en  croire  les  récits  royalistes, 
choisis  dans  le  sein  des  trois  ordres  par  le  lieutenant 
du  Roi  suivant  un  discours  de  Févèque  de  Laon.  Bien 
qu'en  certains  cas,  le  Grand  Conseil  pût  se  joindre  au 
Conseil  de  la  guerre,  ou  se  rendre  près  du  Dauphin, 
pour  l'adoption  d'une  mesure  grave,  Paris  devait  être 
le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  soit  que  les  agitateurs 
espérassent  en  venir  plus  sûrement  à  leurs  fins  dans  le 
voisinage  du  Parloir  aux  bourgeois  et  de  la  place  de 
Grève,  soit  que  les  États  généraux  voulussent  assurer 
à  la  France  le  bienfait  d'un  gouvernement  sédentaire  *. 


111 


Si  les  députés  se  flattaient  de  faire  accepter  des  pro- 
positions si  contraires  aux  droits  du  Roi  et  aux  usages 
du  royaume,  ils  comptaient  sans  l'énergie  précoce  du 
jeune  duc  de  Normandie. 

Celui-ci,  à  vrai  dire,  se  trouvait  dans  une  situation 
critique.  Il  avait  besoin  d'argent  pour  gouverner  ;  à  ses 
demandes  de  subsides,  les  députés  répondaient  par  les 

1.  Au  tajet  des  <  Conseils  do  lu  guerre  ;  voir  la  même  Étude,  p.  xlv,  note  4. 
3.  Ibid.,  p.  XXIV.  Nous  avons  donné,  danx  la  même  Étttde,  p.  Lxxxiii»  de  pins 
amples  détails  sur  le^  demandes  de  lu  Lnniruc  d'oTl. 
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propositions  que  Ton  vient  de  lire.  Les  accepter,  il  ne 
le  pouvait  c  sans  courroucier  le  Roy  son  père  »,  et  sans 
porter  la  plus  grave  atteinte  aux  prérogatives  de  la 
Couronne.  Dissimulant  donc  son  inquiétude,  il  répondit 
c  que  de  ces  choses  il  auroit  volentiers  avis  et  delibe- 
racion  avec  son  Conseil  »  ;  puis  il  essaya  de  parlementer  : 
on  fit  observer  aux  États  qu'il  n'était  ni  régent,  ni  roi, 
et  que  des  réformes  aussi  graves  ne  pouvaient  être 
accomplies  sans  la  permission  de  Jean  le  Bon.  Toutes 
les  démarches  furent  inutiles. 

Dans  l'entourage  du  jeune  Duc  régnait  un  découra- 
gement profond  ;  les  membres  de  sa  famille  et  quelques- 
uns  de  ses  conseillers  insistaient  pour  qu'il  se  procurât 
à  tout  prix  l'aide  nécessaire  au  salut  de  la  France.  On 
convint  enfin  qu'il  entendrait,  le  31  octobre,  en  séance 
publique,  les  représentations  des  Etats,  et  le  duc  de 
Bretagne  alla  même  jusqu'à  déclarer  aux  trois  ordres 
que  leur  conseil  leur  semblait  bon,  «  et  qu'il  croyoit 
que  M.  le  duc  de  Normandie  le  feroit  et  accompliroit  \  b 

Le  matin  du  jour  fixé  pour  la  séance  publique,  Charles 
tint  conseil  encore  une  fois.  11  avait  convoqué  à  cette 
dernière  réunion  ceux-là  même  dont  la  personne  était 
en  cause,  et  qui,  pour  cette  raison  sans  doute,  avaient 
été  tenus  à  l'écart  lors  des  précédentes  délibérations. 
Lui-même  exposa  les  demandes,  puis  les  offres  des 
députés  ;  a  et  voulut  que  ses  conseillers  (  présents  au 
nombre  de  plus  de  trente)  en  dissent  leur  avis  ».  Les 

1.  Grandei  Chroniquei,  t.  VI,  p.  38  h  40.  —  Iaambbrt,  Ancienneê  lois  fran- 
çaises,  t.  IV,  p.  780.  —  Cf.  S.  Lues,  Examen  critique  </e  tourrage  intHulé  Etienne 
Marcel  et  le  goaTernemcnt  de  la  bonrgeoUio  an  xnr*  «ièrle,  /mit  F.-r.  Perrenê, 
dans  la  Bibliothèque  de  FÉcole  de$  chartee,  ft*  série,  t.  I,  p.  S65. 
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intéressés  se  prononcèrent,  bien  entendu,  pour  le 
maintien  de  l'autorité  royale.  Leur  habileté  fut  de 
démontrer  l'insuffisance  du  subside  qu'offraient  eu 
retour  les  États  :  dès  lors,  il  n'y  eut  plus  qu'une  voix 
dans  le  Conseil  pour  rejeter  les  requêtes  de  la  Langue 
d'oïl  *. 

11  était  temps.  Une  foule  nombreuse  se  pressait  dans 
le  Palais,  n'attendant  plus  que  le  Dauphin.  Il  ne  parut 
pas.  Renvoyée  d'abord  au  3  novembre,  l'assemblée  fut, 
par  la  suite,  indéfiniment  ajournée.  Les  députés  se 
séparèrent,  après  avoir  pris  copie  du  texte  de  leurs 
remontrances. 

Tandis  qu'ils  s'en  retournaient  dans  leurs  villes,  où 
quelques-uns  furent  mal  reçus  pour  avoir  osé  médire 
des  conseillers  de  Jean  le  Bon  *,  le  Dauphin  entreprit 
de  chercher  dans  les  provinces,  et  même  hors  de  France 
près  de  l'Empereur,  l'appui  qu'il  ne  pouvait  plus  deman- 
der aux  représentants  de  la  Langue  d'oTl.  Ses  efforts 
ne  furent  point  complètement  perdus.  Le  14  janvier 
1357,  quand  il  rentra  dans  Paris,  au  retour  de  son 
voyage  de  Metz,  il  n'avait  pas  encore  renoncé  à  toute 
espérance  :  à  ses  côtés  s'avançait  Pierre  de  la  Forest , 

1.  Grondée  Chroni^ueê,  t.  VI,  p.  40. 

3.  Deux  députés  ioistonnals  furent  maltraités  à  leur  retour,  comme  nous 
l'apprennent  des  lettres  de  rémission  accordées,  au  mois  de  juin  1359,  au  nommé 
Jean  Leguens  (Arch.  not. ,  JJ  90,  n*  185).  L'un  d'eux,  le  cnbaretier  Rcgnoult  de 
Paris,  reçut  quatorse  blessures  grart;  sous  prétexte  que  «  aliqua  bonum  publi- 
cam  dicii  regni  nostri  tongentia  contra  quosdam  tune  nostros  consiliarios  dixissci 
in  secreto  »  :  ainsi  fait-on  parler  le  Roi  dans  une  sentence  de  confiscation  et  dv 
bannissement  prononcée,  le  25  novembre  1357,  contre  Pierre  Escarsicl,  Jean  le 
Coq  et  Tbomas  de  Glennes  (Arcb.  nuX,,TranêerU$,  X  2»  6,  fol.  3tt0  r*).  Pour  prévenir 
le  retour  de  pareilles  violences,  l'article  lu  de  l'ordonnance  do  mam  1357  plo^^uilcK 
députés  sous  lu  sauvegarde  royale  et  les  autorisa  ft  se  faire  escorter  cbacun  de 
six  compagnons  armés  {OrdoHHanecit  t.  111,  p.  842). 
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archevêque  de  Rouen ,  récemment  promu  au  cardinalat  ; 
un  autre  des  conseillers  supects ,  Robert  de  Lorris ,  lui 
servit,  peu  de  jours  après,  d'ambassadeur  auprès  du 
prévôt  des  marchands.  Peut-être  la  résistance  de  Charles 
se  serait-elle  prolongée  longtemps  encore  ;  peut-être  se 
préparait-il  à  frapper  quelque  grand  coup,  en  arrêtant 
par  exemple  Robert  le  Coq,  dont  l'acte  d'accusation 
était  déjà  rédigé  ^  ;  peut-être  aurait-il  obtenu ,  à  force 
de  persévérance,  des  aides  partielles  qui  l'eussent 
dispensé  de  recourir  une  seconde  fois  aux  Etats.  Mais, 
à  ce  moment  même,  tous  ses  projets  furent  déjoués  par 
l'apparition  d'un  nouvel  et  terrible  adversaire  :  l'émeute, 
maîtresse  de  la  rue,  et  conduite  par  Etienne  Marcel*. 
Il  fallut  capituler.  Le  20  janvier,  Charles  permit  aux 
États  de  se  réunir  quand  ils  voudraient.  Il  déclara 
immédiatement  qu'il  révoquait  et  renvoyait  du  Conseil 
ceux  que  les  députés  lui  avaient  nommés,  promettant 
même  de  les  faire  arrêter,  s'il  était  possible,  et  de  les 
garder  jusqu'au  retour  du  Roi ,  qui  <k  en  pourroit  faire 
bonne  justice  ».  Jean  Poilevilain  se  laissa  prendre,  fut 
maintenu  en  prison  :  longtemps  les  revenus  de  ses  biens 
défrayèrent  les  hôtels  du  duc  et  de  la  duchesse  de 
Normandie  V  Si  le  Chancelier  put  gagner  Bordeaux,  ce 
fut  à  la  condition  d'y  remettre  les  sceaux  entre  les 
mains  de  Jean  le  Bon  \  Les  autres  proscrits  s'échap- 

1.  Voir  plat  loin,  p.  45. 

2.  Grandeê  Chronique$,  t.  Vf,  p.  48  et  40.  —  S.  Lues ,  Uhtoire  de  Bertrand  du 
Gueeclin,  la  Jeuneeee  de  Bertrand,  p.  232. 

3.  Arch.  nat.,  JJ  93,  n*  52. 

4.  Grandeê  Chroniquee,  t.  Vf,  p.  51.  —  Vert  la  6n  da  mois  de  juin,  Pierre  de  la 
Forett  fut  au  nombre  des  ambassadeurs  qui  «  passèrent  la  mer  et  alerent  à 
Londres,  par  deyers  le  roj  de  France ,  pour  parfaire  le  traictié  entre  les  deux 
roys,  et  j  demourerent  longtemps  ».  {ibid,,  p.  50.) 
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pèrent  V  Le  25  janvier,  des  sergents  furent  envoyés  dans 
les  maisons  de  Nicolas  Braque,  d'Enguerran  du  Petit- 
Cellier,  de  Jean  Poilevilain ,  de  Simon  de  Bucy  \  «  et 
fist  l'en  inventoire  des  biens  que  on  y  trouva  ».  Le 
Dauphin  n'attendait  même  pas  l'ouverture  de  la  seconde 
session  pour  donner  satisfaction  aux  ressentiments  de 
la  Langue  d'oïl. 

C'est  le  5  février  1357  que  les  députés  s'assemblèrent. 
Le  3  mars ,  en  séance  publique ,  les  cahiers  des  États 
reçurent  l'approbation  du  Dauphin  et  furent  aussitôt 
convertis  en  une  ordonnance  royale  dans  laquelle  se 
trouvent  consignées  les  nouvelles  exigences  des  députés. 
Le  résultat  obtenu  par  les  émeutes  du  mois  de  janvier 
ne  suffisait  déjà  plus.  On  voulait  maintenant  que 
Charles  privât  perpétuellement  de  tout  office  trois 
maîtres  des  requêtes  de  l'Hôtel ,  Etienne  de  Paris ,  Pierre 
de  la  Charité,  Anseau  Choquart;  trois  présidents  au 
Parlement,  Pierre  d'Orgemont*,  Jean  Challemard, 
Regnauld  Meschin  ;  le  conseiller  Jean  Taupin ,  beau- 
père  de  Simon  de  Bucy  ^;   l'avocat  du  Roi  Regnauld 

1.  Chronique  det  quatre  première  Valois,  p.  59. —  Nicolas  Braqae  te  trouTaiià 
Saini-Ponrçain  le  13  férrier  (6.  Dbmat,  Inventaire  des  sceauw  de  la  eoUection 
Clairambault  à  la  Bibliothèque  nationale,  1. 1,  n*  1484).  Robert  de  Lorrit  fut  teerë- 
lement  employé  aux  négociations  de  Bordeaux  et  de  Londres  (Arch.  nat.,  JJ  87, 
n»  10). 

2.  Simon  de  Bacj  aTait  été  désigné  pour  prendre  part  ans  négociations  du 
traité  de  paix,  et,  bien  qu*il  se  rit  retirer  tons  ses  pouToirs,  il  ne  laissa  pas  de 
signer,  le  25  mars,  la  tréTC  de  Bordeaux.  Ensuite  il  gagna  Courtrai,  où  il  Técot 
jusqu'à  la  fin  des  troubles,  non  sans  donner  de  nouvelles  preuves  de  son  crédit 
(Sbooussb,  Mémoires  pour  servir  d  Thistoire  de  Charles  II,  roi  de  Navarre^  p.  IM). 
Cependant  sa  maison  de  Viroflay  était  donnée  à  l'échevin  de  Paris  Jean  de  llslc, 
un  des  plus  violents  agitateurs  (S.  Lues,  Histoire  de  la  Jacquerie,  p.  214). 

3.  Pierre  d*Orgemont  était  également  un  bourgeois  :  il  ne  reçut  la  ebevaleric 
qu'en  1373  (cf.  S.  Lues,  De  Véleetion  au  scrutin  de  deux  chanceliers  de  France,  dans 
la  Revue  historique .  t.  XVI ,  1881 ,  p.  97) 

4.  F.  AufiBRT,  Le  parlement  de  Paris,  p.  70. 
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d'Acy  %  le  trésorier  des  guerres  Jacques  TEmpereur; 
un  mattre  des  comptes,  Jean  d'Auxerre;  un  simple 
notaire  du  Roi ,  et  jusqu'à  trois  écuyers  de  l'hôtel  de 
Normandie  *.  Ces  nouveaux  proscrits ,  dont  plusieurs 
appartenaient  au  Grand  Conseil ,  se  virent  frappés  sans 
avoir  pu  dire  un  mot  pour  leur  défense,  sans  même 
qu'on  articulât  aucun  grief  contre  eux.  Ils  conservaient , 
à  vrai  dire ,  l'estime  du  Dauphin,  qui  ne  les  tenait ,  il  l'a 
dit  plus    tard,  «  pour  souspeçonnez  ou  diiFamez  en 


rien  *  ». 


L'œuvre  de  destruction  achevée,  il  fallait  songer  à 
reconstruire.  Les  députés  stipulèrent  que  les  Etats  se 
réuniraient  trois  fois  avant  la  date  du  l""'  mars  1358. 
Quant  au  gouvernement  lui-même,  que  devait-il  être? 
Allait-on  rééditer  ce  hardi  projet  du  mois  d'octobre 


1.  Secoatte  {Mémoires  pour  servir  d  F  histoire  de  Charles  II,  roi  de  Navarre, 
p.  181)  a  émit  l'opinioii,  acceptée  par  M.  Delachenal  (^Tûtoi re  des  avocats  au  par* 
lement  de  Paris,  p.  333),  que  Regnaold  d*AcjaTait  continué  d*ezcrcer  les  fonctions 
d'aTOcat  du  Roi  :  c  Car  il  y  a  dans  les  registres  do  Parlement  des  lettres  du  doc 
de  Normandie  du  1*'  juillet  1357  oii  il  est  dit  qu'un  procès  qu'avoit  d'Acy ,  et  qui 
aToit  été  porté  derant  les  réformateurs  généraux»  sera  renvoyé  au  Parlement, 
attendu  que  d*Acy  ne  doit  point  être  distrait  du  serrice  du  Roi  et  du  Duc,  et  que 
d'ailleurs  il  est  du  collège  du  Parlement,  s  Les  lettres  du  Dauphin  citées  par 
Secousse  sont  oonserrées  aux  Archives  nationales,  dans  le  registre  XI*  16 
(fol.  323  T*).  Nous  remarquerons  que  Regnauld  d'Acy  n*y  est  pas  désigné  sous 
le  titre  do  •  dilectus  et  fidolis  adTOcalus  noster  » ,  comme  il  l'était  dans  une  lettre 
du  8  décembre  1352  (R.  Dslachsmal,  op.  cil,,  p.  420),  mais  bien  sous  celui  de 
«  dilectus  noster  magister  Roginaldus  de  Aciaco,  advocatus  in  Parlamento  s,  ce 
qui  semble  indiquer  qu'il  ctiiit  redevenu  simple  avocat  au  Parlement.  D'ailleurs, 
dans  ces  lettres,  le  Dauphin  n'exprime  pas,  ainsi  que  le  donne  à  entendre 
Secousse,  la  crainte  que  Regnauld  d'Acy  ne  soit  «  distrait  du  service  du  Roi  et  du 
Duc  s,  mais  seulement  la  crainte  qu'il  ne  soit  distrait  du  service  de  ses  maîtres 
ou  clients  :  s...  attento  qnod  ipsum  oporteret  distrahi  a  servicio  dominomai 
suorum  s. 

2.  Robert  de  Préaux,  Geoffroy  le  Masurier,  le  Borgne  de  Viauls  et  Jean  de 
Bebaigne  (Grandes  Chroniques ,  t.  VI ,  p.  53.  —  Isambkrt  ,  Anciennes  lois  fran' 
caisse,  t.  IV,  p.  822.  —  Ordonnances,  t.  III,  p.  346). 

3.  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  54.  —  Ordonnances,  t.  III,  p.  345,  347,  346. 
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qui  consistait  à  établir  un  double  Conseil  composé  de 
députés  des  trois  ordres?  Ou  bien  se  contenterait-on 
d'un  Conseil  unique,  dont  tous  les  membres  seraient 
élus  par  les  Etats  généraux?  Sur  ce  point,  les  historiens 
sont  unanimes  :  ils  racontent,  à  la  date  du  3  mars 
1357,  l'avènement  d'un  Conseil  élu.  Alors,  disent-ils, 
au  Grand  Conseil  nommé  par  le  Roi  succéda  un  Conseil 
dont  tous  les  membres  durent  leur  titre,  non  plus  au 
choix  du  prince,  ou  de  son  représentant  légitime,  mais 
aux  suiFrages  de  ses  sujets. 

Le  fait  nous  a  paru  en  lui-même  assez  remarquable 
pour  mériter  d'être  l'objet  d'un  examen  approfondi. 


IV. 


Les  historiens  qui,  depuis  Secousse,  racontent  les 
événements  de  1357  sont  tous  d'accord  sur  le  fait  prin- 
cipal de  l'élection  des  membres  du  nouveau  Conseil  V 
Ils  diffèrent  cependant  sur  deux  points  accessoires  : 
1^  le  nombre  total  des  conseillers  élus  ;  2"^  le  nombre 
des  conseillers  élus  par  chacun  des  trois  ordres.  Cette 
divergence  s'explique  en  ce  qu'ils  puisent  à  deux 
sources  différentes.  Les  uns  s'en  rapportent  à  Froissart  ; 
les  autres  font  usage  d'un  texte  plus  récemment  édité, 
l'acte  d'accusation  contre  Robert  le  Coq. 

1.  M.Vaiiry,  par  cxomple  {Études  $ur  U  régime  financier  de  la  France,  non- 
Telle  série,  t.  II ,  p.  375,  note  2),  résume  ainsi  l'état  de  la  science  :  «  Les  chroni- 
queurs et  les  historiens  ne  sont  pas  d'uccord  sur  le  nombre  des  membres  de 
ce  GonsciL..  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  ett  certain  que  ce  Conteil  a  exiité,  et 
qu'il  a  exercé  un  grand  pouvoir.   » 
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Les  premiers  de  ces  auteurs  portent  à  trente-six  le 
nombre  des  conseillers  élusV  M.  Georges  Picot,  par 
exemple ,  dans  la  première  édition  de  son  Histoire  des 
États  généraux  *,  s'exprimait  ainsi  :  c  On  nomma  une 
«  grande  commission  composée  de  trente^^six  membres; 
chaque  ordre  choisit  douze  députés ,  chargés  de  veil- 
ler à  ses  intérêts  respectifs. . .  Le  gouvernement  tout 
entier  passait  entre  leurs  mains  :  la  révolution  était 
faite...  Le  Grand  Conseil ,  ainsi  constitué  sous  l'in- 
fluence des  Etats  généraux  et  composé  des  plus 
ardents,  allait  devenir  le  centre  et  comme  le  pivot  de 
la  réforme;  douze  prélats ,  douze  nobles  ^  douze  bour^ 
geois,  choisis  et  en  réalité  imposés  par  les  États ,  se 
trouvaient  investis  d*une  autorité  sans  limites.  Ces 
trente- six  députés ,  réunis  pour  conseiller  le  Dauphin , 
le  dominèrent  dès  le  premier  jour  et  lui  dictèrent 
toutes  les  résolutions  qui  furent  prises  pendant  plus 
d'une  année.  » 


1.  p.  Dupmr,  Traité  de  U  tmmjoriié  de  »oê  royê,  p.  38.  —  Sbcoomb,  Mémoireê 
pour  ternir  d  tkiHoire  de  Charlet  II,  roi  de  Navarre ,  p.  138.  —  M.  OK  Vidajllam  , 
Biêioiredu  Conseil  du  Boi ,  i,  l,  p  .155.  —  6.  Picot,  Biitoire  deê  ÉtaU  géméraum, 
(187S,  in-8*),  t.  I,  p.  66  et  93.  —  H.  Mârtoi,  Histoire  de  France,  t.  V,  p.  17S.  — 
MiCHBLBT,  Histoire  de  France,  t.  III,  p.  245  oi  247.  —  Cl.  Daeisti,  Histoire 
de  France,  t.  II,  p.  474.  —  Comte  do  Tobrbàmaz ,  Los  Conse/os  dei  Rey  durante  ia 
edad  média  (Madrid,  1884,  in-8*),  1. 1,  p.  106,  etc. 

2.  Ce  passage  ne  se  retrooTe  point  dans  la  douzième  édition ,  toat  récemment 
pâme.  M.  6.  Picot  a  bien  Toula ,  sur  ce  point ,  admettre  notre  interprétation  : 
•  Nous  avions  rapporté  ici,  dit-il,  dans  notre  première  édition,  le  récit  de 
Froissart  qui  parlait  do  Tinstitution  d*un  Conseil  de  36  membres.  Un  examen 
minutieux  des  textes  a  démontré  que  le  récit  du  chroniqueur  s'applique  à  la  com- 
mission des  élus  dont  nous  parlons  plus  haut.  Voir  la  saTante  et  décisiTO  disser- 
totion  de  M.  Noél  Valois...  Cette  découverte  change  les  chiffres,  puisque  nous 
ignorons  le  nombre  oxact  des  membres  du  Conseil ,  mais  ne  modifie  pas  sensible- 
ment le  fond  des  choses,  etc  ...»  {Histoire  des  États  généraux,  1888,  in-12,  t.  I, 
p.  66,  note  2;  cf.  ibid, ,  p.  91,  note  4.)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer 
combien  rassentimont  du  savont  académicien  contribue  à  fortifier  notre  thèse. 
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Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  chronique  de 
Proissart  pour  y  reconnaître  les  éléments  de  ce  récit. 
On  en  jugera  par  l'extrait  qui  suit.  Toutefois,  bien  que 
Proissart  écrive  peu  de  temps  après  la  captivité  de  Jean 
le  Bon  \  les  souvenirs  personnels,  les  traditions  orales 
lui  font  généralement  défaut,  et  cette  partie  de  son 
œuvre  est  simplement  une  paraphrase  de  la  chronique 
plus  ancienne  du  chanoine  de  Liège  Jean  le  Bel.  Nous 
mettrons  ce  dernier  texte  en  regard  :  le  lecteur  peut 
être  tenté  d'admirer  dans  le  premier  la  plus  grande 
abondance  du  style;  mais  il  ne  doit  attribuer  qu'au 
second  la  valeur  d'une  source  historique  orignale. 


RÉCIT    DB    PROISSART  ^. 

«  Si  se  acorderent  entre 
yaus  que  li  prélat  eslisissent 
jusques  à  douze  bonnes  per- 
sonnes et  sages  entre  yaus, 
qui  aroient  pooir  de  par  yaus 
et  de  tout  le  clergietde  aviser 
et  ordonner  voies  convigna- 
bles  pour  çou  faire  que  dessus 
est  dit  ;  li  baron  et  li  chevalier 
ossi  eslisissent  douze  autres 
chevaliers  entre  yaus,  les 
plus  sages  et  les  plus  discrés, 
pour  entendre  à  ces  beson- 
gnes;  et  li  bourgois  douze 
en  otcl  manière. 

Ensi  fn  acordé  et  confremé 
de  commun  eicord. 


1.  s.  Lues,  Chroniqtte$deJ.  Froiêêari,  t.  I,  Introduction,  p.  x. 
3.  Chronique»  de  /.  Froisêart,  édit.  S.  Lnce,  t.  V,  p.  72. 

3.  Leê  vrayeê  ehronifueê  de  meêeire  Jehan  le  Bel,  édit.  Polain  (BmzeUet,  1863), 
t.  n,p.  212. 


RÉCIT    DB   JEAN    LB    BEL  ^. 

<c  Si  s'acordcrent  à  ce  que 
les  prélats  esleussent  jusques 
à  douze  bonnes  personnes, 
lesquelles  auroient  povoir  de 
par  eulx  et  de  par  le  clergié 
d'avoir  advis  sur  ce  ;  les  sei- 
gneurs et  chevaliers  sembla- 
blement  esleussent  telles  per- 
sonnes pour  eulx  ;  et  les  bour- 
goys  et  communes  du  pays 
aussy. 
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Lesqueles  trente  siU  per- 
sonnes dévoient  estrc  moult 
souvent  a  Paris  ensamblc ,  et 
la  parler  et  ordonner  des 
besongnes  dou  royaume.  Et 
toutes  manières  de  eoses  se 
dévoient  raporter  par  ces 
trois  estas  ;  et  dévoient  obéir 
tout  aultre  prélat,  tout  aultre 
signeur  et  toutes  commu- 
naultés  des  cités  et  des  bon- 
nes villes  a  tout  ce  que  cil 
troi  estât  feroient  et  ordon- 
neroient. 

Et  toutesfois,  en  ce  com- 
mencement ,  il  en  y  eut  plui- 
seurs  en  ceste  élection  qui  ne 
pleurent  mies  au  duch  de  Nor^ 
mendie  et  à  son  Conseil.  » 


Lesquelles  personnes  deb- 
voient  cstre  k  Paris  ci|- 
semble  et  faire  ordonnances 
ou  nom  des  trois  estats ,  c'est 
assavoir  du  clergié,  des 
nobles  et  des  bonnes  villes. 


Si  en  firent  pluseurs  qui 
ne  pleurent  pas  au  duc  de 
Normendie  ;  et  premièrement 
ilz  dcQendirent  à  forgicr  le 
monnoye. 


» 


Les  additions  faites  par  Froissart  à  la  chronique  ori- 
ginale sautent  aux  yeux  :  c'est  le  mot  douze ,  répété  deux 

fois  y  pour  préciser  le  nombre  des  élus  de  la  noblesse  et 
de  ceux  des  bonnes  villes;  c'est  le  mot  trente  six,  ajouté 
à  dessein  de  fixer  dans  l'esprit  du  lecteur  le  nombre  des 
élus;  c'est  une  phrase  entière  qui,  rapprochée  des  mots 
qui  la  précèdent ,  implique  l'idée  d'une  entente  entre  le 
gouvernement  et  les  Etats  et  d'une  réalisation  du  pro- 
jet formé  par  la  Langue  d'oïl  {Ensi  fu  acordé et  conf renié 
de  commun  accord).  Pour  terminer,  un  contre-sens. 
Suivant  Jean  le  Bel ,  le  déplaisir  du  duc  de  Normandie 
fut  causé  par  des  ce  ordonnances  »  factieuses ,  telle  que 
la  saisie  des  coins  monétaires  :  a  Si  en  firent  pluseurs 
[ordonnances]  qui   ne  pleurent  pas  au  duc  de  Nor- 
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mendie.  »  Proissart ,  au  contraire ,  attribue  la  cause  de 
ce  mécontentement  à  l'élection  d'un  certain  nombre  de 
conseillers  antipathiques  au  Dauphin  :  <  Il  en  y  eust 
pluiseurs,  en  ceste  élection  ^  qui  ne  pleurent  mies  au 
duc  de  Normandie.  »  C'est  ainsi  qu'en  intercalant  un 
mot,  en  arrondissant  une  phrase,  qu'il  ne  lisait  pas 
toujours  attentivement  y  l'agréable  conteur,  inconsciem- 
ment, s'écartait  du  récit  original,  et  c'est  ainsi  que 
nous  risquons  nous-mêmes  de  nous  égarer  à  sa  suite , 
quand  nous  ne  prenons  pas  soin,  ou  que  nous  n'avons 
pas  le  moyen  de  contrôler  ses  affirmations  \ 

Si  l'on  veut  bien  n'ajouter  foi  qu'au  témoignage  de 
Jean  le  Bel,  on  remarquera  que  le  fait  capital  de 
l'élection  des  conseillers  par  les  Etats  ne  se  trouve 
nullement  établi  par  le  récit  du  chanoine  de  Liège.  Un 
simple  projet  des  députés  de  la  Langue  d'oïl ,  c'est  tout 
ce  qu'indique  le  chroniqueur  :  loin  de  lui  la  pensée 
d'affirmer  la  réalisation  de  ce  vœul  II  emploie  tour  à 
tour  les  modes  subjonctif  et  conditionnel  (esleussent, 
auroient,  esleussent)  et  le.  verbe  qui  exprime  le  futur 
relatif  indéterminé  (debvoient) ,  pour  mieux  marquer  le 
caractère  éventuel  de  ces  réformes  ;  l'indicatif  ne  repa- 
raît qu!au  moment  où ,  ayant  achevé  l'exposé  des  entre- 
prises projetées,  il  aborde  l'histoire  réelle  des  empiéte- 
ments des  factieux.  Mais  cela  ne  nous  prouve-t-il  pas 
que  le  passage  en  question  se  réfère  aux  événements  du 
mois  d'octobre  1356,  et  non  pas  à  ceux  du  mois  de  mars 
1357?  On  se  souvient  de  ce  projet  d'élection  ou  de 

1.  Un  des  premiers,  Gornoillo  ZontAiet  a  rcprodaît  l'errear  de  Froitsart  : 
«  Interea  regnum  Francic  dieponeboiar  per  XXXVI  élégantes  viros  electos  do 
oonientii  triam  tUtiiiim  rogni.  i  (MAKTàNK ,  Veterum  tcriptoriim  et  monumentorum 
mmpiiêiimti  eoUeetio,  t.  V  »  ool.  272.) 
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constitation  d*iin  noorean  Cooaetl  alors  présenté  par 
les  trois  ordres  de  la  Langue  d*oll,  soumis,  dans  la 
séance  du  26  octobre,  à  l'acceptation  du  Dauphin, 
rappelé  par  Robert  le  Coq  dans  son  discours  du 
3  novembre,  et  dont  la  réalisation  (ut  indéfiniment 
ajournée  par  suite  de  la  répugnance  du  prince  à  sacri- 
fier les  conseillers  de  Jean  le  Bon.  Jean  le  Bel  ne  fait 
que  raconter  ici,  sous  une  forme  peu  différente,  les 
événements  que  nous  avons  rapportés  plus  haut 
d'après  les  témoignages  conformes  des  Grandes  Chro^ 
niques  et  du  réquisitoire  dressé  contre  Robert  le  Coq. 
Sans  doute,  il  n'en  peut  parler  avec  la  même  compé- 
tence qu'un  Pierre  d'Orgemont  ou  qu'un  Simon  de 
Bucy.  Il  ne  connaît  pas  exactement  le  nombre  des  con- 
seillers que  chaque  ordre  projetait  d'élire  ou  de  feire 
désigner  par  le  Dauphin.  Peut-être  se  souvient-il 
vaguement  d'avoir  entendu  prononcer  le  nombre  douze  ; 
peut-être  est-ce  là  ce  qui  l'amène  à  prêter  au  clergé  de 
la  Langue  d'oïl  l'intention  d'élire  douze  délégués.  En 
cela,  il  se  trompe  :  suivant  le  projet  du  mois  d'octobre, 
quatre  prélats  seulement  devaient  faire  partie  du  Con- 
seil élu  ;  mais  cette  erreur  est  excusable  chez  un  habi- 
tant de  Liège ,  spectateur  éloigné  des  événements  pari- 
siens. D'ailleurs,  la  place  qu'occupe  ce  récit  dans  la 
chronique  de  Jean  le  Bel  indique  clairement  qu'il  se 
réfère  à  l'entreprise  avortée  du  mois  d'octobre  V  U  suit 

1.  •  Si  aTini  <iae  tout  prelaU  de  taincte  Bsglit€,  OTetqaet,  abbét,  totu  les 
nobles,  tetgneart  et  cheTolieni,  le  preTott  des  morchens  et  les  bourgojs  de 
Paris,  les  conseiUiers  des  aoltres  citéi  et  bonnes  villes  farent  tons  assemblei  à 
nng  jour  à  Paris  et  roolarent  sçavoir  et  ordonner  comment  le  royaome  seroit 
fonvemé,  jusqnes  à  tant  «{oe  le  Roy,  leur  sire,  seroit  délivré;  et  vooloient  sça- 
voir  ((u'estoient  devenus  les  grands  deniers  et  trésors  que  on  avoit  levé  du  temps 
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immédiatement  le  récit  de  la  bataille  de  Poitiers,  et 
il  précède  la  relation  des  troubles  qui  éclatèrent  au  mois 
de  décembre  1356  et  au  mois  de  janvier  1357*  ;  il  pré- 
cède également  le  récit  de  la  révocation  et  de  la  disper- 
sion des  conseillers  proscrits*  ;  enfin  c'est  seulement 
dans  le  paragraphe  suivant  que  l'auteur  fait  allusion 
à  deux  événements  du  mois  de  mars,  l'institution 
des  commissaires  généraux  sur  le  fait  des  subsides  et 
la  fabrication  des  deniers  d'or  au  mouton  *.  En  un  mot , 
si  nous  interprétons  exactement  Jean  le  Bel ,  les  faits 
se  déroulent,  dans  son  récit ,  suivant  un  ordre  rigoureu- 
sement chronologique.  Si  l'on  s'en  tient,  au  contraire, 
à  l'opinion  courante,  il  faut  admettre  que  Jean  le  Bel 
saute,  dans  son  récit,  du  mois  d'octobre  au  mois  de 
mars,  revient  sur  ses  pas  jusqu'en  décembre,  pour 
reprendre  ensuite  l'exposé  des  événements  du  mois  de 
mars. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  passage  amplifié  de  Froissart 


passé  on  royaame  en  disiesmos ,  en  maletoies ,  en  forge  de  monnoyes  et  en  toutes 
aoltres  actions,  dont  le  pays  aToit  esté  mal  mené  et  durement  triboulé  ;  et  si  en 
aToit  on  mal  deffendn  le  royaume  et  les  souldoiers  mal  payé.  Si  s'accordèrent...  » 

1.  c  Us  deffendirent  à  forgier  le  monnoye  que  on  forgoit  et  prirent  les  cnings.  i» — 
Cet  acte  séditieux»  (juc  Jean  le  Bel  parait  attribuer  aux  États  de  la  Langue  d'oXl, 
n'est  en  réalité  imputable  qu*à  un  groupe  de  députés  parisiens»  à  Etienne  Marcel  et 
à  ses  amis. 

S.  «  Apres,  ils  requirent  audit  duc  que  il  se  tenist  seur  du  cbancellior  du  Roy, 
de  messire  Robert  de  Lorys,  de  messire  Symon  de  Bussy,  de  Poylerilain  et  des 
aoltres  maistres  dos  comptes  et  conseilliers  du  Roy ,  par  quoy  ils  rendissent  bon 
compte  do  ce  que  on  avoit  IcTé  par  leur  conseil  à  Paris  et  qu'il  estoit  derenu. 
Quant  ces  maistres  conseilliers  entendirent  ce ,  ils  ne  se  laissèrent  pas  trouver , 
ains  s'en  alerent  hors  du  royaume,  l'ung  d'une  part,  l'aultre  d'aultre,  et  firent 
grand  sens.  » 

3.  c  Apres,  les  trois  estats  establîrent  recheveurs  pour  lever  et  rechepvoir 
toutes  maletotes,  tonnclys,  disiesmes  et  toutes  aultres  droittures  appartcnans  au 
Roy,  et  firent  forgier  monnoye  de  fin  or,  que  on  appolloit  moutons,  i  —  Cf. 
Ordonnancée,  t.  III,  p.  131  et  147;  Grandet  Chroniquee,  t.  VI,  p.  56  et  suiv. 
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qui,  à  Texaminer  d'un  peu  près,  ne  semble  se  rappor- 
ter à  la  session  d'octobre.  Il  précède,  en  eiFet,  le  récit 
de  la  mort  de  Godefroy  de  Harcourt ,  qui  survint  au 
mois  de  novembre  1356  ^ 

En  résumé ,  Proissart»  imitateur  de  Jean  le  Bel ,  ne 
mérite  aucune  créance.  Quant  à  Jean  le  Bel ,  il  se  borne 
à  rappeler  le  projet  de  Conseil  élu  qui  fut  présenté  au 
duc  de  Normandie  dans  la  séance  du  26  octobre  1356. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  renseignent  sur  le  résultat 
définitif  de  la  session  du  mois  de  mars  1357. 

Nous  avons  parlé  d'autres  savants  qui,  sans  récuser 
formellement  Proissart,  lui  accordent  une  attention 
secondaire  et  une  confiance  limitée.  Ceux-là  préfèrent 
s'en  tenir  aux  renseignements  fournis  par  un  curieux 
mémoire  dont  la  publication  date  de  1841.  Guidé  par 
les  indications  de  M.  Lacabane,  M.  Douët  d'Arcq  avait 
découvert  au  c  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque royale  »  et  inséré  dans  le  recueil,  alors  tout 
récent ,  de  la  Bibliothèque  de  V École  des  chartes  un  acte 
d'accusation  contre  l'évèque  de  Laon  Robert  le  Coq. 
Les  arguments  les  plus  violents  s'y  trouvent  joints  aux 
affirmations  les  plus  précises  au  sujet  de  la  conduite 
des  députés  et  des  antécédents  de  celui  qui  tenait  alors 
dans  ses  mains  les  fils  du  complot  révolutionnaire. 
L'intérêt  de  cette  découverte  se  trouvait  encore  aug- 
menté grâce  à  une  liste  de  trente-quatre  personnages , 
dont  six  nobles,  onze  prélats  et  dix-sept  députés  des 
bonnes  villes,  liste  imprimée  par  Douët  d'Arcq  à  la 
suite  de  son  mémoire  comme  étant  celle  des  conseillers 

1.  s.  Lues,  Chnmiqitr»  tfeJ,  Frointurt,  t.  V,  p.  xx. 
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que  les  États  généraux  élurent  dans  la  session  du  mois 
de  mars.  Le  passage  suivant  fera  bien  saisir  la  pensée 
du  savant  éditeur  :  <  La  plus  précieuse  partie  du  docu- 
«  ment  que  nous  publions ,  écrivait-il  \  est  sans  con- 
c  tredit  la  liste  de  ce  fameux  Conseil  des  États  qui  se 
c  trouve  au  dos  du  rouleau.  Les  historiens  ne  s'ac- 
c  cordent  pas  sur  la  composition  de  ce  Conseil.  D'après 
c  les  Grandes  Chroniques  y  comme  d'après  notre  docu- 
c  ment,  les  États  demandèrent  d'abord  qu'il  fût  formé 
a  de  quatre  prélats,  douze  chevaliers  et  douze  bour- 
c  geois.  Mathieu  Villani  veut  qu'il  n'ait  compté  que 
c  trois    prélats,    trois    barons    et    trois    bourgeois, 
c  Froissart  le  fait  de  trente-six  membres,  douze  de 
«  chaque  ordre.  Mais  aucun  d'eux  ne  donne  les  noms 
«  des  personnages  qui  le  composaient,  et  c'est  en  quoi 
c  la  pièce  que  nous  publions  vient  combler  une  lacune 
«  importante.    Deux  choses  sont  surtout   dignes  de 
c  remarque  dans  cette  liste.  D'abord,  les  membres  du 
<K  corps  de  la  noblesse  sont  en  grande  minorité  :  il  n'y  a 
a  que  six  nobles  pour  onze  ecclésiastiques  et  dix  sept 
<K  bourgeois.  En  second  lieu ,  la  représentation  de  ce  que 
<K  nous  appelons  aujourd'hui  le  tiers  égale  à  elle  seule 
«  celle  des  deux  autres  ordres...  »  Douët  d'Arcq  termi- 
nait cette  dissertation  en  assignant  comme  date  pro- 
bable à  la  rédaction  du  mémoire  le  commencement  du 
mois  de  mai  1358. 

Les  historiens  postérieurs  n'eurent  garde  de  négliger 
cette  nouvelle  source  d'information.  Les  uns,  admira- 
teurs décidés  de  la  politique  de  Robert  le  Coq,  appe- 

1.  BihUotkèque  de  t École  Hea  charte»,  1'*  série,  t.  Il ,  p.  364. 
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lèrent  le  Réquisitoire  c  une  œuvre  de  haine  et  de  sot- 
tise *  9 .  Les  autres  comprirent  que ,  rédigé  sous  les  yeux 
du  Dauphin ,  un  factum  de  cette  importance  devait  abon- 
der en  détails  précieux.  Quant  à  la  date  et  au  sens  du 
texte,  on  s'en  tint  à  Topinion  de  Douët  d'Arcq  :  il  fut 
admis  que  le  Réquisitoire  avait  été  dressé  vers  le  temps 
de  l'assemblée  de  Compiègne  (mai  1358)»  et  que  les 
trente-quatre  personnages  nommés  à  la  suite  de  l'acte 
étaient  les  conseillers  élus  au  mois  de  mars  1357. 

C'est  l'avis  auquel  se  rangèrent  Augustin  Thierry  *, 
Rathery  *  et  M.  Charles  Jourdain  \  C'est  1  opinion  que 
M.  Arthur  Desjardins  essaya  de  concilier  avec  le  témoi- 
gnage de  Proissart  et  avec  celui  des  Gremdes  Chro^ 
niques  *.  ce  Le  Conseil  créé  par  les  États,  ajouta  M.  le 
c  baron  Kervyn  de  Lettenhove  *,  se  composait  de  quatre 
«  prélats ,  douze  chevaliers  et  douze  bourgeois  ;  mais  il 
c  parait  que  plus  tard  on  augmenta  le  nombre  des 
a  membres  du  Conseil.  On  y  comptait  trois  députés 
«  pour  la  ville  de  Paris,. . .  autant  pour  la  ville  d'Amiens, 
a  deux  pour  Rouen ,  le  Vermandois  et  Senlis ,  un  pour 
«  la  Champagne,  Orléans,  Bourges,  la  Rochelle  et 
a  Sens.  Les  autres  villes  n'étaient  pas  représentées.  » 
Tous  ces  renseignements  sont  extraits  du  document 
publié  par  Douët  d'Arcq. 

M.  Perrens ,  à  son  tour,  voulut  comparer  les  résultats 

1.  Perrbmb,  Etienne  Marcel,  prétnit  de$  marchandé ^  p.  215. 

2.  Recueil  det  monumeni$  inéditt  de  t histoire  du  tiers  état  (1850),  t.  1,  p.  «.m. 

3.  Histoire  des  États  généraux  (1845),  p.  87  et  93. 

4.  VUniversité  de  Paris  au  temps  d^ Etienne  Marcel,  dans  la  Revue  des  Questions 
historiques  (octobre  1878),  p.  551  et  553. 

5.  États  généraux,  leur  influence  sur  le  gouvernement  et  la  législation  du  pays, 
p.  60. 

6.  Froissart,  t.  VI,  p.  451. 
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obtenus  au  mois  de  mars,  tels  qu'ils  lui  semblaient 
ressortir  de  ce  document,  avec  les  projets  du  mois 
d'octobre ,  et  il  en  tira  un  argument  favorable  à  Téman- 
cipation  des  villes.  «  Cette  modification,  dit-il  \  nous 
«  révèle  un  nouveau  succès  de  la  bourgeoisie.  Par  le 
c  premier  arrangement,  le  tiers  et  le  clergé  devaient 
<K  se  mettre  d'accord  s'ils  voulaient  vaincre  les  résis- 
<K  tances  de  la  noblesse  ;  par  le  second ,  le  tiers  pouvait 
<K  seul  tenir  tète  aux  deux  autres  ordres  réunis ,  et  il 
<K  lui  devait  toujours  être  facile  d'attirer  à  soi  un 
<K  membre  du  clergé  dans  les  questions  qui  intéres- 
<K  saient  la  noblesse ,  un  membre  de  la  noblesse  dans 
ce  celles  qui  intéressaient  le  clergé.  y> 

La  même  liste  devint,  dans  la  main  de  M.  Luce ,  une 
arme  dont  il  se  servit  pour  combattre  M.  Perrens,  et 
nous  devons  dire  que  son  argumentation  demeure  éga- 
lement victorieuse,  quelle  que  soit  l'interprétation  que 
l'on  donne  à  notre  document.  Ailleurs,  il  invoqua  le 
même  texte  pour  corriger  son  Froissart  *,  comme  firent 
aussi  MM.  Auguste  et  Emile  Molinier  pour  rectifier  une 
assertion  de  la  Chronique  normande  *. 

Encore  une  fois,  tous  ces  savants  éditeurs  ou  histo- 
riens considèrent  comme  un  axiome  l'identité  des 
trente-quatre  avec  les  conseillers  élus.  Ne  semble-t-il 

1.  Etienne  Marcel,  prévôt  de$  marchand»,  p.  108  ;  cf.  ibid,,  p.  155. 

2.  Bibliothèque  de  V École  des  charte»,  5*  série,  t.  I,  p.  261.  —  Chroniques  de 
/.  Froitsart,  t.  V,  p.  xn,  — Histoire  de  la  Jacquerie,  p.  51. 

3.  Chronique  normande  du  XIV  siècle,  publiée  pour  la  Société  de  l'Histoire  de 
France,  p.  305.  —  Michèle!  ayaii  adopté  d*abord  la  version  de  Froissart  {Histoire 
de  France,  t.  Hl,  p.  245  et  247)  ;  ensuite  il  parle  de  la  c  commission  des  trente- 
quatre  choisis  sous  l'influence  de  Marcel  »  (ibid,,  p.  251);  mais  il  ajoute  que  cette 
commission  était  composée,  «  en  majorité,  de  nobles  et  d'ecclésiastiques  «.  On 
peut  se  demander  s'il  a  réellement  eu  sous  les  yeux  le  texte  publié  par  Douât 
d'Arcq. 
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pas  téméraire  de  s'élever  contre  une  hypothèse  aussi 
généralement  admise  ? 

Reportons-nous  au  manuscrit  original  du  Réquisitoire. 
La  vague  indication  fournie  par  Douët  d'Arcq  nous 
avait  fait  d'abord  chercher  ce  manuscrit  dans  le  fonds 
français  et  dans  le  Cabinet  des  titres.  M.  Léopold 
Delisle  nous  a  remis  obligeamment  dans  la  bonne  voie, 
et  a  bien  voulu  nous  indiquer  lui-même  comme  conte- 
nant notre  Réquisitoire  un  recueil  factice  conservé  sous 
le  n"*  9015  du  fonds  latin.  1^  manuscrit  qui  nous  inté- 
resse est  un  rouleau  composé  de  cinq  longues  peaux 
de  parchemin,  autrefois  cousues  bout  à  bout,  mainte- 
nant découpées  et  reliées.  Lies  trente-quatre  noms  y 
sont  transcrits  au  dos  de  la  troisième  peau,  c'est-à- 
dire  au  verso  du  feuillet  qui  contient  l'article  xl  du 
Réquisitoire;  or,  c'est  précisément  cet  article  xl  qui 
va  nous  donner  la  clef  des  trente-quatre  noms. 

Mais,  tout  d'abord,  nous  constaterons  que  les  faits 
reprochés  à  l'évèque  de  Laon  sont  énoncés,  dans  le 
Réquisitoire,  suivant  l'ordre  chronologique.  Ainsi  les 
trente-deux  premiers  articles  se  réfèrent  à  des  événe- 
ments de  la  vie  de  le  Coq  antérieurs  à  1356  ;  l'article 
xxxiii  rappelle  le  désastre  de  Poitiers  ;  l'article  xxxiv,  la 
convocation  des  Etats  pour  le  15  octobre  ;  les  articles 
XXXVIII  et  xxxix,  l'exclusion  prononcée,  le  troisième 
jour  de  la  session,  contre  les  conseillers  qui  préten- 
daient assister  aux  délibérations  des  Etats.  Il  est  donc 
vraisemblable ,  a  priori,  que  l'article  xl  se  rapporte  à 
quelque  événement  des  mois  d'octobre  ou  de  novembre 
1356.  Cela  dit,  nous  reproduisons  textuellement  cet  arti- 
cle xl,  qui,  encore  une  fois,  contient  le  mot  de  l'énigme. 
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XL.  «  Que  malicieusement  il  [Robert  le  Coq]  pourchaça 
comment  les  bonnes  gens  des  villes  et  des  chapistres  et  du  cler- 
gié  et  des  nobles  esleussent  certaines  personnes  à  qui  il  don- 
nassent leur  povoir.  Si  fist  tant  par  son  pourchas  que  les 
esleuz  ou  la  plus  grant  pa^ie  estoient  de  la  secte  du  roy  de 
Navarre  et  tendans  h  sa  délivrance,  et  aussi  de  la  secte  et 
famille  de  messirc  Philippe  de  Navarre ,  qui  est  anemi  appert 
du  royaume  et  allie  avec  les  Anglois,  et  qui,  ceste  année, 
a  tant  domagic  le  royalme,  comme  chascun  scet.  Et  par  la 
nomination  de  ceulx  qui  ont  esté  esleuz  puet  assez  apparoir 
que  touz,  ou  au  moins  la  plus  grant  partie,  sont  ou  estoient 
de  la  sorte  de  ceulz  de  Navarre  ;  dont  Us  noms  sont  escripz 
au  dos  de  ce  rôle,  n 

U  résulte  de  cet  article  que  les  personnages  dont  le 
nom  figure  au  dos  du  rouleau  de  parchemin  ont  été 
«  esleuz  9  par  les  États,  et  la  place  que  ce  passage 
occupe  à  la  suite  de  l'article  xxxix  prouve  bien  qu'il  s'agit 
des  Etats  réunis  au  mois  d'octobre  1356.  Mais,  de  fait, 
durant  cette  session,  n'y  eut-il  pas  des  «  esleuz  d 
célèbres  ?  Pierre  d'Orgemont  et  Jean  de  Venette ,  les 
procès-verbaux  des  Etats  eux-mêmes  ont  longuement 
expliqué  leur  rôle  ^  ;  tous  les  historiens  modernes  ont 
rappelé  leur  intervention.  Dès  les  premiers  jours  de  la 
session,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  G.  Picot*,  «  on 
«  reconnut  que  le  nombre  des  députés  jetait  une  confu- 
«  sion  telle  dans  les  discussions  qu'il  serait  impossible 
«  d'arriver  promptement  à  un  résultat  pratique.  On  eut 
a  alors  l'idée  de  choisir  dans  le  sein  de  chaque  ordre 

1.  Grande»  Chronique»,  t.  VI,  p.  36-30.  — Chronique  iatine  de  Guillaume  de 
ffangia^  édit.  H.  Gérand ,  i.  H,  p.  S4S.  —  Uambbrt,  Ancienne»  loi»  françai»e», 
l.  IV,  p.  775. 

S.  m»toire  de»  État»  généraux  (1388,  in-12),  t.  I,  p.  47. 
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a  des  commissaires  éliis ,  auxquels  fut  donné  tout  pou- 
a  voir  de  régler  ou  d'ordonner,  au  nom  des  États,  ce 
a  qu'ils  jugeraient  convenable.  »  Simple  commission 
parlementaire,  composée  de  députés  des  trois  ordres. 
On  y  rencontrait,  suivant  les  procès- verbaux  des  États, 
des  archevêques,  des  évoques,  des  abbés,  des  bour- 
geois et  (détail  caractéristique),  parmi  les  représen- 
tants des  villes,  a  deux  maistres  en  théologie  ».  Or, 
qui  voyons-nous  figurer  sur  la  liste  jointe  au  Réquisi- 
toire ?  des  archevêques ,  des  évêques,  des  abbés,  des 
bourgeois  et,  parmi  les  députés  des  bonnes  villes, 
a  Grimer,  maistre  en  théologie,  »  et  «  Robert  de  Cor- 
bie,  maistre  en  divinité  ».  Nul  doute  que  nous  ne 
soyons  en  présence  d'une  liste  des  commissaires  élus 
par  les  États  au  mois  d'octobre  1356.  Cette  liste  ne 
peut  donc  jeter  aucune  lumière  ni  sur  la  composition 
du  Conseil  institué  durant  la  seconde  session ,  ni  même 
sur  le  choix  des  conseillers  que  l'on  avait  projeté  d'élire 
ou  d'instituer  pendant  la  session  d'octobre  :  ce  n'est 
qu'une  liste  de  commissaires  nommés,  au  mois  d'octobre 
1356,  pour  rédiger  les  remontrances  des  États  et  pour 
entrer  en  négociation  avec  le  duc  de  Normandie. 

De  là  vient  que  l'article  xlii  blâme  la  réserve  exces- 
sive gardée  par  les  a  esleuz  r>  à  l'égard  du  Dauphin  ; 
que  l'article  xlix  rappelle  l'entrevue  du  26  octobre  entre 
les  a  esleuz  »  et  le  jeune  Duc*  ;  que  l'article  xlix  reproche 
aux  a  esleuz  a  leur  démarche  en  faveur  de  Charles  le 

1.  Cf.  Grandei  Chroniquei,  t.  VI,  p.  36  &  38.  —  Pour  so  conyaincre  qu'il  t'ogii 
bien  de  l'entrovue  da  26  octobre,  il  suffit  de  remarquer  la  présence  du  duc  de 
Bretagne  et  dn  comte  de  Snint-Pol,  attestée  à  la  fois  par  Torticle  xliy  du  Réqui- 
sitoire et  par  le  procès- verbal  des  Étots  (Isambbrt,  Anciennei  loii  française», 
t.  IV,  p.  780), 
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Mauvais  *  ;  qu'enfin  l'article  lu  fait  un  crime  aux 
c  esleuz  i»  d'avoir  requis  l'établissement  d'un  Conseil 
composé  de  quatre  prélats,  de  douze  chevaliers,  de 
douze  bourgeois.  Tous  ces  renseignements  concordent 
avec  ceux  des  Grandes  Chroniques  et  ne  laissent  subsis- 
ter aucun  doute  sur  l'identité  des  «  esleuz  »  et  des 
commissaires  en  question.  Dans  quelle  confusion  pour- 
tant sont  tombés  les  commentateurs  1  A  les  entendre , 
le  Conseil  des  vingt-huit  fut  un  premier  projet,  auquel 
on  substitua  plus  tard  la  combinaison  des  trente-quatre  : 
en  réalité,  ce  sont  les  trente-quatre  qui  ont  voulu  nom- 
mer les  vingt-huit*. 

Il  est  à  peine  utile  de  poursuivre  la  lecture  du  Réqui- 
sitoire. Cependant  nous  y  verrions  le  récit  de  la  cam- 
pagne entreprise  par  les  mêmes  «  esleuz  »  contre  les 
conseillers  suspects  (art.  lv  à  lxii  et  lxix)',  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  question  monétaire  (art.  lxxi)\ 
l'offre  d'un  dixième  et  demi  du  revenu  des  clercs  et  des 
nobles  et  d'un  homme  d'armes  par  cent  feux  (art.  lxxii), 
l'annonce  de  l'arrivée  des  messagers  de  Jean  le  Bon 


1.  Cf.  Grondée  Chromiquei,  i.  VI,  p.  37. 

S.  H.  Géraad,  l'éditear  de  la  Chronique  latine  de  Guillaume  de  Nangiê,  a  inter- 
prété à  pea  près  dans  ce  sens  la  liste  publiée  par  Doaêt  d'Arcq  :  «  Les  noms  des 
commissaires  délégués,  des  éluê  des  Etats  de  1356,  ont  été,  dit-il  (t.  H,  p.  243, 
note  1),  publiés  à  la  suite  d'an  acte  d'accusation  contre  Robert  le  Coq.  »  Mais 
H.  Géraud  ne  parait  pas  saisir  la  différence  qui  existe  entre  ces  commissaires  et 
les  conseillers  du  Roi  que  les  députés  ayaicnt  projeté  d'élire  :  «  Nous  ne  yojons 
là,  ajoute-t-il,  qn*une  procuration  pour  délibérer  sur  l'état  des  affaires  et  porter 
deyant  le  Dauphin  les  représentations  qui  seraient  jugées  nécessaires.  Du  moins, 
les  commissoires  de  1356  ne  firent-ils  pas  autre  chose.  Si,  en  les  nommant,  les 
États  ayaient  youlu  imposer  au  Dauphin  un  Conseil  de  régence,  ils  échouèrent 
complètement  cette  fois  dans  leur  prétention.  » 

3.  Cf.  Grandet  Chronique»,  t.  VI,  p.  36. 

4.  Cf.  IsAMBBRT,  Ancienneê  lois  françaiseê,  t.  IV,  p.  776. 
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(art.Lxxiv)*,  le  compte  rendu  des  séances  du  2  (art.  lxxv 
à  Lxxvii)*  et  du  3  novembre  1356»  avec  le  résumé  du 
fameux  discours  prononcé  aux  Cordeliers  par  Robert  le 
Coq  (art.  lxxix  àLxxxv)'.  Cette  lecture  achèverait  de  nous 
convaincre  que  l'auteur  du  Réquisitoire  suit  scrupuleu- 
sement Tordre  chronologique ,  et  elle  nous  permettrait 
peut-être  d'assigner  comme  date  à  la  composition  de 
ce  mémoire  la  fin  du  mois  de  décembre  1356  ou  le  com- 
mencement du  mois  suivant^  :  le  silence  gardé  par 
l'auteur  sur  les  événements  du  mois  de  mars  1357  n'au- 
rait plus  rien  qui  pût  nous  surprendre. 

1.  Cf.  Grandeê  Chromiquet,  t.  VI,  p.  43  et  Isambbrt,  op,  cit.,  p.  781. 

2.  Cf.  Grandeê  Chroniqueê  »  t.  VI ,  p.  43. 

3.  Ibid  ,  p.  44. 

4.  Ici  encore ,  nous  ayons  le  regret  de  nous  tronyer  en  désaccord  arec  Doait 
d'Arcq.  Se  fondant  sur  l'article  lxzxvii,  ainsi  conçu  — c  Que  darrenièrement,  depuis 
que  monseigneur  le  Duc  fu  partis  de  Paris ,  il  leur  manda  par  monseigneur  Jaque 
la  Vache  et  par  le  prcyost  de  Paris  que  il  cessassent  de  plus  faire  assemblées  » 
—  le  sarant  éditeur  concluait  que  le  Réquisitoire  fut  dressé  «  peu  de  temps  après 
que  le  Dauphin  eut  quitté  Paris ,  le  25  mars  1358  »  {Bibliothèque  de  f École  de» 
ckariee,  1**  série,  t.  II,  p.  36t).  Il  semblait  oublier  que  le  Dauphin  ayait  quitté, 
une  première  fois,  Paris  le  5  décembre  1356,  et  il  ne  songeait  pas  que  rii^onotion 
dont  il  est  question  dans  l'article  lxxxvii  se  rapporte  aux  «  assemblées  »  sédi- 
tieuses des  12,  13  et  14  du  même  mois.  Si  la  haine  que  les  officiers  du  Roi  nour- 
rissaient depuis  longtemps  contre  le  Coq  fit  explosion  ou  mois  de  mai  1358, 
comme  le  prouve  un  passage  des  Grandeê  Chroniqueê  cité  par  Dou«t  d'Arcq, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  dès  1356  lu  guerre  était  déclarée  entre  l'évéque  de 
Laon  et  les  conseillers  du  Dauphin.  Celui-ci,  absent  de  Paris  au  mois  de  décembre 
1356,  nourrissait  des  projets  de  revanche  :  qui  sait  s'il  n'a  pas  alors  chargé 
quelqu'un  de  ses  hommes  de  loi ,  Simon  de  Bury ,  par  exemple ,  de  lui  fournir  les 
moyens  de  condamner  Robert  le  Coq?  D'ailleurs  il  nous  semble  inadmis- 
sible qu'un  conseiller  du  Roi  prenant  la  peine  de  relever,  en  1358,  tous  les 
faits  à  la  charge  de  l'évéque  de  Laon  pusse  entièrement  sous  silence  les  événe- 
ments postérieurs  au  14  décembre  1356.  Certes ,  durant  cette  période ,  la  fidélité 
de  Robert  le  Coq  n'avait  que  trop  laissé  à  dé«ircr ,  et  son  violent  discours  du 
3  mars ,  son  attitude  au  Conseil ,  son  renvoi ,  son  rappel ,  son  intervention  on 
faveur  de  Charles  le  Mauvais,  ses  trahisons  répétées  étaient  autont  de  griefs 
qu'un  conseiller  du  prince  n'eût  pas  manqué  de  faire  valoir,  s'il  eût  écrit  en  1358. 
Tout  nous  porte  à  croire  que  l'acte  d'accusation  fut  rédigé  peu  de  temps  après  le 
premier  départ  du  Duc,  c'est-à-dire  dans  la  seconde  quinsaine  du  mois  de 
décembre  1356  ou  au  commencement  de  l'année  suivante. 
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Mais  Y  dira-t-on^  la  liste  jointe  au  Réquisitoire  con- 
tient trente-quatre  noms  :  or  ^  les  commissaires  du  mois 
d'octobre  étaient  beaucoup  plus  nombreux;  Pierre 
d'Orgemont  en  compte  environ  cinquante,  et  les  pro- 
cès-verbaux des  Etats  plus  de  quatre-vingts.  Nous 
pourrions  répondre  que  le  nombre  des  commissaires 
a  dû  varier  durant  la  session,  comme  semble  l'in- 
diquer ce  grand  écart  entre  des  chiffres  fournis  par 
deux  sources  presque  également  sûres.  Mais,  de  plus, 
il  importe  de  remarquer  que  Fauteur  du  Réquisitoire 
ne  précise  en  aucune  façon  le  nombre  des  «  esleuz  ». 
«  Par  la  nomination  de  ceulz  qui  ont  esté  esleuz, 
«  dit-il,  puet  assez  apparoir  que  touz,  ou  au  moins 
«  la  plus  grant  partie^  sont  et  estoient  de  la  sorte 
c  de  ceulz  de  Navarre,  dont  les  noms  sont  escripz  au 
«  dos  de  ce  rôle,  d  Les  noms  écrits  au  dos  du  rouleau 
sont  probablement  ceux  de  a  la  plus  grant  partie  » ,  non 
pas  ceux  de  a  touz  »  les  commissaires.  La  liste  jointe 
au  Réquisitoire  doit  être  considérée  comme  une  énumé- 
ration  des  délégués  dont  l'auteur  s'est  rappelé  les 
noms  *,  et  surtout  des  délégués  favorables  au  parti 
Navarrais.  N'oublions  pas  que  l'accusateur  cherchait, 
avant  tout ,  à  prouver  la  perfidie  de  Robert  le  Coq  en 
établissant  qu'il  avait  voulu  remplir  la  commission 
d'ennemis  du  Roi.  En  un  mot,  on  peut  supposer  que  la 
liste  des  trente-quatre  ne  donne  pas  une  idée  complète 
de  la  commission,  et  que,  si  les  bonnes  villes,  par 

1.  Aa  doi  dn  rouleau  de  parchemin,  les  noms  sont  rangés  sur  trois  colonnes  : 
1«  première  pour  les  «  gens  d'Église  »,  la  seconde  pour  les  «  nobles  i» ,  la  troi- 
sième, qui  descend  beaucoup  plus  bas,  pour  les  gens  des  «  bonnes  rilles  ».  On 
peut  supposer  que,  grftce  à  cette  disposition.  Fauteur  se  réservait  d'ajouter  au 
fur  et  à  mesure  les  noms  qui  lui  rcriendraient  &  la  mémoire. 
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exemple  ^  y  comptaient  près  de  dix-sept  membres ,  le 
clergé  devait  y  être  représenté  par  plus  d'onze  prélats , 
la  noblesse  par  plus  de  six  chevaliers.  Ainsi  cette  iné- 
galité entre  les  représentants  des  trois  ordres  au  moyen 
de  laquelle  on  voulait  prouver  la  marche  ascendante  de 
la  bourgeoisie  disparaîtrait  probablement  si  nous  pos- 
sédions la  liste  complète  des  commissaires  nommés  au 
mois  d'octobre  1356. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que ,  pour  apprécier 
les  résultats  de  la  session  des  États  généraux  du  mois 
de  mars  1357,  on  ne  devra  plus  consulter  ni  Froissart, 
ni  Jean  le  Bel,  ni  l'acte  d'accusation  dressé  contre 
Robert  le  Coq.  Ces  textes  se  réfèrent ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  à  divers  incidents  du  mois  d'octobre  :  ils  ne 
prouvent  nullement  l'existence  d'un  Conseil  élu  gouver- 
nant la  France  en  1357. 

Pour  en  venir  à  une  conclusion,  trop  longtemps 
attendue,  on  a  sans  doute  un  peu  grossi  la  victoire 
remportée  sur  la  royauté  par  les  États.  Les  députés 
réunis  à  Paris  au  mois  d'octobre  1356  avaient  requis 
l'institution  d'un  Conseil  nouveau,  probablement  élu 
par  les  trois  ordres  :  l'énormité  de  cette  prétention 
épouvanta  le  Dauphin.  Dans  la  session  du  mois  de  mars , 
les  Etats  ne  renouvelèrent  pas  tout  à  fait  la  même 
faute. 

D'ailleurs,  en  était-il  besoin  ?  L'expulsion  et  la  retraite 
d'une  douzaine  des  membres  les  plus  influents  du 
Conseil  avaient  déjà  laissé  les  députés  à  peu  près 
maîtres  de  la  place.  Parmi  les  conseillers  maintenus, 
ils  comptaient  des  amis,  l'évèque  de  Luou  Robert  le 
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Coq,  Jean  de  Meulan,  évèque  de  Paris  \  Amaury  de 
Meulan  * ,  qu^ls  se  gardaient  bien  de  vouloir  chasser. 
D'autres ,  moins  favorables  sans  doute  à  la  cause  popu- 
laire^  se  virent  néanmoins  respectés  :  nous  nommerons 
les  ducs  d'Orléans  %  d'Anjou  *  et  de  Bretagne  %  les 
comtes  d'Alençon  *,  d'Etampes  '  et  de  Roucy  %  l'Ami- 
ral Ënguerran  Quiéret*,  le  maréchal  d'Audeneham**, 
Jean  de  Nanteuil,  grand  ptieur  d'Aquitaine  ^^  le  sire 
de  Garancière"  et  Raoul  de  Louppy". 

Les  États  généraux  se  bornèrent  à  faire  entrer  dans 
le  Conseil  un  certain  nombre  de  leurs  amis,  qu'ils 
élurent  vraisemblablement  dans  la  séance  du  10  mars*\ 
Nous  n'oserions  même  affirmer  que  ces  élus  fussent  au 
nombre  de  plus  de  six  ou  sept.  Aucun  chroniqueur  ne 


I.  Arch.  nai.,  JJ  85,  fol.  42  t«  et  68  ▼•  ;  JJ  89,  fol.  17  y*.  —  Ordonmameeê,  t.  Ill, 
p.  96,  109  et  146.  —  Sur  son  rdle  pendant  les  troubles,  Toir  Gratidei  Chroniqua, 
t.  VI,  p.  64,  83,  90;  cf.  Gh.  JotmDAiN,  LUniverêité  de  Paris  au  temp$  tTÉiienme 
Marcel,  dans  la  Bévue  de»  queition»  kiitoriquei  (octobre  1878),  p.  551. 

S.  Arch.  nat.,  JJ  85,  fol.  32  t*,  62  r*,  68  y*;  JJ  87,  fol.  16  r*.  —  Ordonnancée, 
m,  p.  109,146. 

3.  Ordonnancée,  t.  III,  p.  109  et  146. 

4.  Ordonnancée,  t.  III,  p.  109. 

5.  Ordonnancée,  t.  III ,  p.  96,  109,  146  et  152. 

6.  Ordonnancée,  t.  m,  p.  109,  146 et  152. 

7.  Arch.  nat.,  JJ  89  fol.  17  ▼*.  —  Ordonnancée,  t.  III,  p.  146. 

8.  Arch.  nat.,  JJ  85,  foL  32  y*  et  42  v*;  JJ  89,  fol.  17  t*.  —  Ordonnancée, 
t.  III,  p.  96,  109,  146,  179,  180. 

9.  Arch.  nat. ,  JJ  85,  fol.  33  r*  et  38  t*. 

10.  Arch.  nat.,  JJ  85,  foL  21  t*  et  67  y*.  *  Ordonnancée,  t.  HI,  p.  161. 

II.  Bihl.  nat,  Chartee  royalee,  ms.  français  25701,  n*  104.  —  Ordonnancée, 
t.  III,  p.  146. 

12.  Arch.  nat. ,  JJ  85,  fol.  75  r*.  —  Ordonnancée,  t.  HI,  p.  109,  146,  152  et  161. 

13.  Arch.  nat.,  JJ  85,  fol.  21  v*,  32  v*,  35  t*,  38  t*,  48  t*  et  75  r».—  Ordonnancée, 
t.  m,  p.  109,  146 et  152. 

14.  •  Et  du  Parlement  fn  ordené  par  ceux  du  Grant  Conseil  qui  ayoient  esté 
esleus  pur  les  dessus  dis  trois  estas  le  yendredi  ensuivant  [10  mars  1357]...  » 
{Grandee  Chroniquee,  t.  VI,  p.  55.)  —  On  ne  yoit  pas  bien  si  c'est  l'élection  des 
conseillers  ou  la  réforme  du  Parlement  qui  eut  lieu  le  10  mars. 
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les  nomme  ;  mais  les  chartes  sont  plus  explicites.  Elles 
nous  montrent  comme  siégeant  régulièrement  au 
Conseil ,  à  partir  de  cette  date ,  des  personnages  que 
Ton  y  chercherait  en  vain  durant  les  mois  qui  précè- 
dent :  Jean  de  Craon,  archevêque  de  Reims,  c  un  des 
plus  grands  maistres  »  des  États  * ,  Guillaume  de  Poi- 
tiers, évèque  de  Langres,  compromis,  en  1354,  dans  la 
conspiration  des  frères  Chauffour  *,  Jean  de  Picquigny, 
Tâme  damnée  de  Charles  le  Mauvais  ',  Premin  de  Coque- 
rel,  bourgeois  d'Amiens,  autre  partisan  du  roi  de 
Navarre*,  Vincent  de  Vauricher,  bourgeois  de  Rouen, 
tout  dévoué  à  Etienne  Marcel  ',  Pierre  le  Musy  *,  Jean 
Barrant  \ 

Le  Grand  Conseil ,  bien  que  composé  encore  pour  les 
deux  tiers  d'anciens  conseillers  de  Jean  le  Bon,  n'en 

1.  Bibl.  nal.,  Charité  royaUt,  ms.  français  25701,  n*  104.  —  Arcb.  nai.,  JJ  85, 
fol.  81  V* ,  32  T*et  67  r» ;  JJ  86,  fol.  17  t*.  —  Ordonnancée,  l.  III ,  p.  152  et  180.  — 
DoutT  d*Aacq,  Bibliothèque  de  t École  de»  chariet,  l**  série,  t.  II,  p.  384.  -^ 
VAUif,  Archiifeê  adminiêirativee  tU  la  ville  de  Reim» ,  %.  III,  p.  79,  103,  188,  204 
et  253. 

2.  Arch.  nai. ,  JJ  89,  fol.  109  r*.  —  Isambset,  Ancienmee  lois  françaiee»,  i.  IV, 
p.  691. 

3.  Arch.  nai. ,  JJ  89,  fol.  101  ▼*.  —  Ordonnancée,  t.  III,  p.  146. 

4.  Arch.  nat.,  JJ  85,  fol.  48  y*  et  52  y*.  —  Ordonnancée,  t.  III,  p.  164,  174  et 
175.  —  Sur  ce  personnage ,  le  même  sans  doute  qui  foTorisa  Tentrée  des  NaTar- 
rais  dans  Amiens  et  qui  fut  mis  à  mort  par  le  Régent  en  1358 ,  Toir  Chronique 
normande  du  XIV  êiède,  p.  137,  138  et  317;  P.  Dairb,  BUtoire  de  la  ville 
{T Amiens  (1757,  in-4»),  t.  I,  p.  77;  Sbcoussb,  Recueil  de  piècet  tervanl  de 
preuve»  aux  mémoire» ,  etc. ,  p.  132,  et  PBRRBifS,  Etienne  Marcel ,  préfet  de»  mar» 
chand»,  p.  162).  II  a  été  confondu  à  tort  (Auo.  et  Ém.  Molinibr,  Chronique  nof 
mande,  p.  317)  avec  Frcmin  de  Coquorel,  maître  des  requêtes  de  THôtel,  dojen  de 
Téglise  de  Paris,  puis  évèque  de  Paris  et  chancelier  de  France,  mort  vers  1350 
(cf.  P.  Ansblmb,  Uieloire généalogique,  etc.,  t.  VI,  p.  329;  Bibl.  nat. .  Pièce»  on'gi^ 
nale»,  vol.  DGGGXLIX,  dossier  Goqubrsl,  n-  2,  3,  4  et  24). 

5.  Arch.  nat.,  JJ  89,  fol.  81  v*.  —  Sbcoussb,  Recueil  de  pièce»  eervant  de 
preuve»  aua  mémoire»,  etc.,  p.  180.  —  Pbbrbns,  op,  cit.,  p.  305  et  335. 

6.  Arch.  nat.,  JJ  85,  fol.  57  v\  62  V,  66  V  et  68  V. 

7.  Arch.  nat.,  JJ  85,  fol.  40  V,  48  V,  52  V  et  66  V.  —  Ordonnance»,  t.  III, 
p.  164 .  174  et  175. 
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était  pas  moins  devenu  l'auxiliaire  obligé  des  États;  les 
partisans  des  réformes,  les  amis  du  roi  de  Navarre 
y  avaient,  sinon  la  majorité  numérique,  du  moins  la 
supériorité  morale  :  ils  se  sentaient  appuyés  au  dehors 
par  les  États  et  par  le  prévôt  des  marchands ,  qui  tenait 
Paris  dans  sa  main. 

Le  résultat  n'était  donc  pas  avantageux  à  la  royauté , 
au  contraire.  Mais,  du  moins,  les  États  généraux 
n'avaient  pas  fait,  comme  on  l'a. cru,  table  rase  de 
Tancicn  Grand  Conseil  ;  ils  ne  lui  avaient  pas  substitué 
une  assemblée  entièrement  issue  du  suffrage  populaire. 

Ainsi  réorganisé ,  le  Grand  Conseil  se  mit  à  l'œuvre. 
Tous  les  officiers  du  royaume  se  virent  suspendus , 
«  par  telle  manière ,  a  noté  Pierre  d'Orgemont ,  que ,  en 
la  ville  de  Paris ,  l'en  ne  tint  point  de  jusridicion  jusques 
au  lundi  ensuivant  d,  jour  où  le  prévôt  de  Paris  fut 
rétabli  en  l'exercice  de  sa  charge.  Le  Grand  Conseil 
s'empressa  de  renouveler  presque  entièrement  le  per- 
sonnel  du   Parlement  et   celui   de   la   Chambre   des 
comptes,  sans  s'inquiéter  du  trouble  qu'il  jetait  par  là 
dans  le  mécanisme  de  l'administration,   a  Et  de   la 
«  Chambre  des  comptes  osterent  tous  les  maistres  qui  y 
«  estoient ,  tant  clers  comme  lais ,  qui  estoient  quinze 
«  en  nombre ,  et  y  en  mistrent  quatre  tous  nouveaux, 
«  deux  chevaliers  et  deux  lais.  Mais,  quant  il  y  orent 
«  esté  un  jour,  il  alerent  par  devers  le  Grant  Conseil , 
a  et  leur  distrent  qu'il  convenoit  que  l'en  y  meist  de 
a  ceux  qui  autrefois  y  avoient  esté ,  pour  leur  monstrer 
<t  le  fait  de  ladite  Chambre;  et  pour  ce  y  niist  l'en  par 
«  provision  quatre  des  anciens,  avec  les  quatre  nou- 


50  LB  GRAND  CONSRIL 

«  veaux   dessus  dis.*  »  Amaury  Braque  figurait  au 
nombre  des  victimes. 

L'achèvement  de  cette  œuvre  d'épuration  fut  confié, 
dès  le  8  mars,  à  une  commission  de  neuf  «  généraux 
réformateurs  »  ,  institués  par  le  Dauphin,  élus  vraisem- 
blablement par  les  députés  des  trois  ordres.  Le  clergé, 
comme  nous  l'apprend  M.  Siméon  Luce  *,  comptait  dans 
cette  commission  Bertrand  de  Fumel,  évèquede  Nevers« 
Philippe  de  Vitry,  évêque  de  Meaux,  Gilles  Aycelin  de 
Montagu,  évêque  de  Thérouanne,  Jean  de  Gonnelieu, 
doyen  de  Cambrai,  et  Robert  de  Corbie,  l'un  des  plus 
ardents  agitateurs  '.  Les  représentants  de  la  noblesse 
dans  la  même  commission  étaient  Mathieu  de  Trie, 
sieur  de  Moucy,  conseiller  au  Grand  et  secret  Conseil, 
et  Jean  de  Conflans,  maréchal  de  Champagne ,  qui  ne 
devait  pas  tarder  à  périr  sous  les  coups  des  compagnons 
de  Marcel,  aux  applaudissements  de  son  collègue 
Robert  de  Corbie.  Enfin  les  délégués  des  bonnes  villes, 
auxquels  il  convient  peut-être  de  joindre  Robert  de 
Corbie,  député  de  la  ville  d'Amiens,  appartenaient, 
comme  ce  dernier,  au  parti  révolutionnaire  :  ils  s'ap- 
pelaient Jean  Godart  et  Colart  de  Caucheteur  \  Les 
neuf  généraux  réformateurs  pouvaient  envoyer  des  sub- 

i.  Grondée  Chroniquei,  t  VI,  p.  55.  —  Cf.  Skcoussb,  Préface  dal.  UldtB 
Ordonnancée,  p.  lxv,  cl  Mémoirei  pour  iervir  à  ChUtoire  de  CharUi  tt,  roi  de 
Navarre,  p.  130  et  131. 

2.  Chronique»  de  /.  Froitêort  ,1.  V ,  p.  xtx. 

3.  ItAMBBET,  Anciennee  ioii  françaieee,  l.  ÏV.  p.  775.  —  Bibliothèque  de 
f École  de»  charte»,  l"  icrie ,  t.  II .  p.  3ë3. 

4.  En  dépit  de  ion  surnoia  vulgaire ,  «  appdlatio  vulgarii  » ,  Colart  le  Cauche- 
ehetear  c'est-à-dire  le  marchand  uu  le  fabricant  de  chauises,  se  fit  anoblir 
aussitôt  qu'il  parvint  ù  ces  fonctions  publiques,  au  mois  de  mars  1357  (Arch.  nat., 
JJ84.n»771). 
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délégués  dans  les  diverses  parties  du  royaume  *  ;  leur 
mission  consistait  à  poursuivre,  à  destituer  en  masse 
les  officiers  du  Roi  *  et  à  rendre  contre  les  usuriers , 
aussi  bien  que  contre  les  concussionnaires ,  des  arrêts 
définitifs  :  il  leur  était  recommandé  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  lettres  que  le  Dauphin  pourrait  leur  adres- 
ser sans  l'aveu  des  États  '.  On  voit  combien  cette  com- 
mission de  généraux  réformateurs  diffère  du  Grand 
Conseil,  avec  lequel  elle  a  été  quelquefois   confon- 
due :  c'est  même,  sans  doute,   ce  qui  a  fait  croire  à 
l'existence  d'un  Conseil  élu  par  les  Etats  et  composé 
de  trois  clercs ,  de  trois  chevaliers  et  de  trois  bour- 
geois. MM.  Auguste  et  Emile  Molinier  ont  signalé  cette 
erreur  dans  la  Chronique  normande;  le  chroniqueur 
Villani  en  a  commis  une  toute  semblable  \ 

1.  C'est  ainsi  qu'on  document  du  17  février  1358  fait  mention  des  réformateurs 
généraux  naguère»  députés  dans  le  bailliage  de  Vermandois  ;  dans  un  arrêt  du 
4  décembre  1357 ,  il  est  question  de  a  nos  amés  et  féaux  les  reformateurs  naguère» 
députés  dans  le  bailliage  d'Amiens  ».  (Arcb.  nat.,  Tran»crit»,  X  2a  6,  fol.  378  r*, 
381  r* et  386  ▼*).  —  Secousse  {Mémoire» pour  tervir  à  Fhi»toire  de  Charte»  II,  roi 
de  Navarre ,  p.  127)  pense  que  les  réformateurs ,  après  aroir  tenu  leurs  séances  à 
Paris,  allèrent  les  tenir  dans  diverses  provinces;  mais  l'un  au  moins  des  taxtes 
qu'il  cite  doit  se  rapporter  à  des  réformateurs  nommés  à  une  époque  postérieure, 
n  ignore  que  les  réformateurs  institués  en  mars  1357  se  virent  retirer  leurs  pou- 
voirs dès  le  mois  d'août  suivant. 

2.  «  Toutes  voies ,  il  est  de  nostre  entente  que ,  après  la  dicte  refformadon , 
s'il  7  a  aucuns  des  officiers  dessusdii  qui  soient  dignes  et  souffisans  d'estre  resti- 
tuei  à  leurs  dix  offices  ou  autres ,  vous  les  nous  rescrisiei  avec  les  noms  et  sur- 
noBS ,  afin  que ,  par  la  délibération  de  nostre  Grant  Conseil ,  nous  en  puissons 
ordener  ce  que  bon  nous  semblera.  »  (Arch.  nat.,  JJ  88,  foL  69  v*.) 

3.  Les  ecclésiastisques  devaient  s'abstenir  de  prendre  part  aux  poursuites  cri- 
minelles ;  mais  un  député  de  chaque  ordre  devait  concourir  au  jugement  des 
causes  purement  ciriles  (Arch.  nat.,  JJ  89,  fol.  68  v*  ;  cf.  JJ  86,  n*  483). 

4.  «  E  perd  credendosî  potere  meglio  riparare ,  ordinarono  di  comune  concordia 
del  reame  che  la  balia  e'I  consiglio  del  reggimento  in  quelle  fortune  fosse  di  tre 
prclati  e  di  tre  baroni,  e  di  tre  borgesi,  con  piena  balia  di  potere  fare  pace  e  guerra 
e  leggi  e  comandamenti,  come  a  loro  paresse.  E  convenue  che'l  Dalfino  accon- 
sentisse  a  questo  reggimento  e  promettesse  reggersi  per  loro  consiglio.  »  (Mura- 
TORi,  Herum  iialiearum  tcripiore» ,  t.  XIV ,  col.  436.) 
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En  confiant  la  perception  des  taxes  à  des  c  généraux 
élus  sur  le  fait  du  subside  d  ,  les  députés  ne  firent  que 
renouveler  une  précaution  déjà  prise  par  les  États  de 
1355y  par  ceux  de  mars  1356  et,  plus  récemment  encore, 
par  ceux  de  la  Langue  d'oc.  Cette  dernière  commis- 
sion, qui  centralisait  entre  ses  mains  l'administration 
financière  \  complétait  le  gouvernement  imposé  au 
Dauphin. 

Si  rapide  qu'il  soit,  cet  exposé  a  pu  donner  la  mesure 
des  réformes  constitutionnelles  obtenues  au  mois  de 
mars  1357.  Nous  allons  voir  ce  qu'il  en  advint. 


V. 


Un  ordre  du  roi  Jean  envoyé  de  Bordeaux  suspendit 
presque  aussitôt  la  levée  des  nouveaux  subsides,  inter- 
dit la  convocation  des  Etats  généraux  pour  le  25  avril 
et  tenta  d'anéantir  des  le  début  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire ;  mais  le  seul  résultat  de  cette  démarche  fut 
de  montrer  quelles  illusions  entretenait  encore  l'entou- 
rage du  Roi  captif.  L'émotion  causée  dans  Paris  par  la 
publication  de  ce  message  obligea,  trois  jours  après ,  le 
Dauphin  à  faire  crier  d'autres  lettres  conçues  en 
termes  tout  différents. 

Tant  que  le  duc  de  Normandie  put  croire  qu'un  sub- 
side abondant  serait  le  prix  de  ses  sacrifices,  il  s'abstint 

1.  IsAMBtaT,  Anciennet  ioi»  françaittê,  t.  IV,  p.  8^7. 
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de  toute  communication  avouée  avec  les  officiers  pro- 
scrits, abandonna  au  Grand  Conseil,  sinon  la  charge 
entière,  au  moins  une  part  notable  du  gouvernement, 
et  lâcha  la  bride  aux  réformateurs  ^ 

On  a  dit  que  ceux-ci  s'étaient  contentés  d'imposer  aux 
fonctionnaires  convaincus  de  concussion  des  amendes 
pécuniaires  V  Telle  est,  en  cfTet,  la  peine  qu'il  pronon- 
cèrent contre  Renaud  Bernard,  garde  de  la  monnaie  de 
Saint-Quentin*,  et  nous  avons  rencontré  un  certain 
Regnauldde  Liniagequi,  au  mois  de  mai  1357,  portait 
le  titre  de  «  receveur  gênerai  des  esplois ,  forfaitures  et 
amendes  du  fait  des  reformacions  du  royaume  de 
France^  d.  Mais,  d'autre  part,  la  détention  de  Gilles 
Didon  de  Neuilly  •  et  de  Pierre  Trousseau  d'Acy ,  accu- 
sés de  meurtres',  l'exécution  capitale  du    prévôt  de 

1.  Gronda  Chroniques,  l.  VI ,  p.  58  et  60.  —  De  nombreasci  lettres  de  rémis- 
tion,  de  légitimation  et  d'anoblissement  sont  expédiées,  Ters  cette  époque, 
«  Par  M.  le  Duc  ». 

3.  S.LucB,  Chroniques  de  J.  Frousarl,  t.  V,  p.  xtx. 

3.  Arrêt  dn  27  juin  1357 ,  confirmé  par  le  Dauphin  au  mois  de  septembre  de 
la  même  année  (Arch.  nat. ,  JJ  89,  n*'  150  et  319). 

4.  Bibl.  nat.,  Pièeet  originales ,  toI.  LXXXI,  dossier  Arrablat,  n**3  et 4. 

5.  Arrêt  du  Parlement  du  11  septembre  1357  (Arch.  nat.  Transcrits,  X  2s  6, 
foL  827  y). 

6.  Arrêts  du  Parlement  du  19  septembre  et  du  18  novembre  1357:  « Petrus 

Trousselli  de  Acyaco  Curie  nostre  graviter  conquerendo  exposuit  quod,  licet 
ipse  de  et  super  homicidio,  ut  sibi  imponcbatur  et  adhuc  imponitur ,  in  personam 
deffuncti  Goyardi  Raart,  ut  dicebatur  atque  dicitur,  perpetrato,  quondam  sus- 
pectns  et  accusatus,  virtute  aliarum  nostrarum  litterarum  in  filis  sériels  et  cera 
yeridi  super  hoc  confectarum  por  nos...  eidem  conquerenti  concessarum,  pridem, 
per  arrestom  ejusdem  Curie  nostre  inter  ipsum  Petrum,  ex  una  parte,  et  Johan- 
nem  Raart,  filium  dicU  defuncti  Gnyardi,  ex  altéra,  alias  prolatum,  extitisset 
absolutns  et  liberatns...,  nichilominus  dilecti  et  fidèles  nostri  reformatores  géné- 
rale [s]  regni  nostri  nuper  Parisius  deputatî,  virtute  certe  informacionis  de 
eomm  mandato  tam  super  predicto  homicidio  quam  super  quibusdam  aliis  cri- 
minibus...  facte,  ipsum  conquerontcm  postmodum  in  villa  Snessiononsi,  a  viUa 
Parisius  per  viglnti  quatuor  Icucas  diidnnte,  capi  et  Parisius  victum  et  ligaium 
adducto  (sic),  ibidemqueper  spatinm  decem  et  octo  ebdomadarumprisionariom. 
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Soissons  Roger  Chippe^  poursuivi  pour  un  assaninat 
dont  les  juges  ordinaires  l'avaient  absous  dix  ans  aupa- 
ravant \  le  procès  de  Gilles  Hachard  et  du  comte  de 
Saint-Pol  *  prouvent  que  les  réformateurs  savaient  au 
besoin,  infliger  des  peines  plus  sévères  et  ne  se  lais- 
saient point  toujours  retenir  par  le  respect  de  la  chose 
jugée.  Robert  de  Corbie  avait,  sans  doute,  bien  gagné  les 
cent  trois  livres  parisis  de  gages  qu'il  toucha ,  comme 
réformateur,  au  bout  de  quatre  mois  d'exercice,  le 
5  juillet  1357  \ 

Cependant  à  l'opposition  du  Roi  succédait  la  résis- 
tance des  provinces  \  Les  demandes  d'argent  que 
renouvelaient  sans  cesse  les  généraux  sur  le  fait  des 
subsides  ne  contribuaient  pas  moins  que  l'appareil 
formidable  déployé  par  les  généraux  réformateurs  à 
présenter  le  nouveau  gouvernement  sous  un  aspect 
peu  aimable.  Le  rendement  de  l'impôt  était  loin  de 
répondre  aux  espérances  premières.  Vers  la  fin  de  juil* 
let,  suivant  Pierre  d'Orgemont,  réformateurs  généraux, 
élus  sur  le  fait  du  subside,  nouveaux  membres  du 
Grand  Conseil,  toutes  ces  créatures  des  États  c  com- 
mencièrent  à  décliner,  et  leur  puissance  à  apeticier  ». 
L'archevêque  de  Reims,  qui  jusque  là  s'était  montré  des 

magnit  Uboribu,  penonif  mo  mimptibas  et  eip«iidt,  detiiMri,  et  omala  boiia  nm 
•d  maiiiim  nostram  poni  feoenmt.....  »  (Areh.  nat.,  TVwueriiê,  X  Sa  6,  fol.  SSS 
▼•  et  886  T*.) 

1.  Arch.  nat.,  JJ  86,  n*  483.  —  L'arrél  des  réformaleort  fîit  eateé  par  la  Dan» 
pbiD,  aa  moii  de  teptembre  1858  {Ordaïuutmeeê ,  i.  m,  p.  Lzzn). 

2.  Un  accord  était  interrena,  dont  les  réformateon  dépotés  daaa  la  baUUaga 
d'Amlent  ne  Tonlnrent  tenir  ancnn  compta  (Arch.  nat,  lYmmêeniÊ,  X  Sa  6, 
fol.  886  T*). 

8.  Bibl.  nat.,  QuiOaneeê,  ma.  Crançaie  S600S,  n*  782. 

4.  MuRAToàl,  Bermm  Ualicarmm  êcr^iorêê,  t.  XIV,  col.  486. — Cf.  J.  QmcmwÊLàt, 
PlmUrquê  frmmçûiê ,  1. 1,  p.  886. 
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plus  ardents ,  crut  utile  de  se  rallier  au  parti  du  lieute- 
nant général  * . 

Ces  divers  indices  de  F  insuccès  du  gouvernement 
révolutionnaire  firent  sortir  le  duc  de  Normandie  de  sa 
torpeur.  Il  jugea  venu  le  moment  d'agir  et  se  porta  sur  le 
terrain  de  la  lutte  avec  une  énergie  que  des  documents 
nouveaux  contribueront  à  mettre  en  lumière.  Vers  le 
milieu  du  mois  d'août,  il  s'attaqua,  non  pas  au  Grand 
Conseil,  mais  à  une  sorte  de  gouvernement  irrégulier 
établi  en  place  de  Grève  qui ,  par  son  influence  sur  la 
bourgeoisie  et  par  la  menace  de  l'émeute,  avait,  dès  les 
premiers  jours,  pesé  sur  les  résolutions  du  Conseil.  11 
signifia  aux  meneurs  Etienne  Marcel ,  Charles  Toussac 
et  Jean  de  l'isle  a  que  il  vouloit  des  or  en  avant  gou- 
verner et  ne  vouloit  plus  avoir  curateurs;  et  leur  def- 
fendit  qu'il  ne  se  meslassent  plus  du  gouvernement  du 
royaume,  que  il  avoient  entrepris  par  telle  manière 
que  on  obeissoit  plus  à  eux  que  à  monseigneur  le 
Duc.  D  Le  membre  le  plus  influent  du  Conseil,  Robert 
le  Coq,  reconnut  à  ce  langage  qu'il  allait  perdre  ses 
principaux  alliés  ;  il  regagna  son  évèché  :  a  Car  il  veoit 
bien ,  ajoutent  les  Grandes  Chroniques  y  que  il  avoit  tout 
honny*.  » 

Le  duc  de  Normandie,  de  son  côté,  n'avait  pas 
moins  hâte  de  quitter  Paris,  où  le  terrain  tremblait 
sous  ses  pas.  Dès  qu'il  le  put,  il  entreprit  des  chevau- 
chées par  la  province  et ,  à  défaut  de  moyens  plus  sûrs , 
recourut  à  la  persuasion  pour  obtenir  de  ses  bonnes 

1.  Grande»  Chronique»,  t.  VI,  p.  59  et  60.  —  Chroniqueê  de  /.  Froisiart,  édii. 
S.  Lace,  i.  V,  p.  95. 

2.  Grande*  Chroniqueê ,  i.  VI,  p.  6(). 
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villes  des  hommes  d'armes  et  des  subsides.  S'il  n'osa 
rappeler  encore  les  vingt-deux  officiers  révoqués  à  la 
demande  des  Etats  généraux  ^  il  eut  soin  de  leur  faire 
parvenir  des  marques  de  son  bon  vouloir.  Dès  le 
!•'  juillet,  il  avait  renvoyé  au  Parlement  un  procès 
intenté  par-devant  les  réformateurs  à  son  «  amé  M* 
Regnauld  d'Acy,  avocat  au  Parlement  ».  La  lettre  sui- 
vante, datée  de  Rouen,  le  26  août  1357,  prouvait 
encore  mieux  à  Robert  de  Lorris  que  son  mattre  ne 
l'abandonnait  pas. 

«  Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  touz,  presens  et  à  venir  que, 
comme  nostre  amé  et  fcal  chevalier  et  conseillier,   messire 
Robert  de  Lorris,   sire  d'Ermenonville,  depuis  la  prise   de 
nostre  dit  segneur,  ait  esté  continuelment  à  nostre  Conseil  et 
en  noz  besoignesy  et  l'aions  envoie  h  Bourdeaux  et  en  Angle- 
terre aus  traictiés  qui  ont  esté  entre  nostre  dit  segneur  et  ses 
ennemis,  et  de  nouvel  li  aions  expressément  commandé  qu'il 
soit  et  demeure  à  noz  Conseilz  et  es  besoignes  de  nostre  dit 
segneur  et  de  nous  :  pour  les  queles  choses  il,  doubtant  que, 
si  comme  autresfoiz  fu  parlé  contre  lui  es  assemblées  qui  ont 
esté  à  Paris  depuis  la  prise  de  nostre  dit  segneur^  que  encorez 
aucuns  ses  hayneux  et  malvcillanz  ne  vousissent  requerre  ou 
pourchassier  aucunes  choses  ou  temps  avenir  contre  sa  per- 
sonne, ou  en  desheritcment  de  lui,   de  sa  femme  ou  de  ses 
enfanz,  et  pour  ce  nous  a  supplié  que,  comme  ce  qu'il  a  fait 
depuis,   tant  à   aler  et  demourcr  es  dis  traictiez  comme  à 
nostre  Conseil,  ce  ait  esté  de  nostre  espccial  commandement, 
et  non  pas  à  sa  requcste,  ainçois,  se  il  nous  eust  pleu^  feust 
volentiers  demouré  en  sa  maison  et  entendu  en  ses  besoignes, 
et  aussi  que  pour  autres  causes  il  n'ait  plusieurs  hayneux  et 
malveillans,  que  nous  vousissienz  pourvcoir  à  la  seurté  de  sa 

1.  «  Et  furent  preiqne  tous  ceux  qui  avoîent  esté  mii  hors  de  leurs  offices  remis 
en  leur  estas,  excepté  les  nommés  vint  deux^  jasoit  ce  que  aucuns  d'iceux  n'en 
loissassent  onqucs  leur  estas.  »  {Grandet  Ckromifue» ,  t.  VI,  p.  60.) 
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personne  et  des  biens  de  lui,  de  sa  femme  et  de  ses  enfanz. 
Si  avons  eu  sur  ce  avis  et  deliberacion ,  et  considéré  plusieurs 
seurtez,  saufs  conduis  et  autres  grâces  qu'il  a  de  nostre  dit 
segneur  et.de  nous,  dont  nous  sommes  recors,  et  ne  les  vou- 
lons pas  estre  déclarez  en  ces  lettres,  et  pour  cause  :  li  avons 
respondu,  de  nostre  propre  bouche,  que  nous  ne  comman- 
drons  ne  soufferrons  qu'il  soit  pris,  arrestez  ou  emprisonnez, 
ne  son  corps ,  le  quel  nous  avons  autresfoiz  pris  et  mis ,  pre- 
nons encores  et  mettons  de  nouvel  ou  sauf  conduit  de  nostre 
dit  segneur  et  de  nous^  à  li  valoir  et  s'en  aidier  en  tous  cas,  tant 
comme  il  vivra,  ne  abandonnerons,  ne  la  main  de  nostre  dit 
segneur  ne  la  nostre  ne  mettrons,  ne  soufferons  estre  mises 
es  maisons,  terres  et  autres  biens  de  lui,  de  sa  dicte  femme, 
de  Jehan,  leur  filz,  ne  de  leurs  autres  enfanz  et  héritiers,  ne 
ne  soufferrons  que  arrest  ou  empeschement  y  soit  mis  par 
voie  de  justice  ne  de  fait,  li  vivant  ne  après  sa  mort,  à  la 
requeste  de  quelcomquels  (sic)  personnes,  ne  pour  quelcomquels 
causes  que  ce  soit.  Âinçois  le  garderons  et  deffendrons  en  touz 
lieux  de  toutez  forces ,  prises ,  arrestz  et  empeschemens,  tant 
par  voie  de  justice  comme  de  fait ,  dont  l'en  le  voudroit  suivir 
ou  approchier  criminelment  ou  civilement,  tant  pour  cause  de  la 
restitucion  de  cinquante  mille  chaeres  d'or  que  nostre  dit 
segneur  a  faite  audit  messire  Robert  à  cause  de  sa  femme,  héri- 
tière de  feu  Pierre  des  Essars,  les  queles  chaeres  nostre  très 
chier  segneur  et  ayeul,  le  roy  Philippe,  que  Dieux  absoille,  voulu 
avoir  pour  certaine  composition  dudit  feu  Pierre  des  Essars, 
comme  pour  quelconquels  autre  cause  que  ce  soit ,  de  tout  le 
temps  passé  jusques  au  jour  de  la  date  de  ces  lettres.  Et,  [pour] 
ester  de  toutes  doubtes  liy  sa  femme  et  ses  enfanz,  tout  le  droit 
que  nostre  dit  segneur  ou  nous  avons,  povons  et  devons  et  pour- 
rons avoir  es  biens  de  lui ,  de  sa  femme  et  enfanz  pour  cause 
des  dictes  cinquante  mille  chaerez,  se  l'en  vouloit  ou  povoit 
dire  que  la  dicte  restitucion  n'eust  pas  esté  deuement  faicte  et 
qu'il  fust  tenus  de  les  rendre,  si  comme  conseillé  et  requis  nous 
fil  par  aucuns  en  aucunes  des  dictes  assemblées,  nous  avons 
donné,  quitté  et  remis,  donnons,  quittons  et  remettons  perpe- 
tuelment  audit  messire  Robert,  à  sadicte  femme  et  à  leurs  dis 
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hoirs  ;  et  lamaison  et  toute  la  terre  d'Ermenonville,  le  chastel 
et  toute  la  terre  de  Beaurain  en  Ârtoys,  avecques  toutes  leurs 
appartenances,  que  le  dit  messire  Robert  donna  et  promist  à 
donner  en  mariage  audit  Jehan  de  T^orris,  son  fils  ainsné,  et 
depuis  l'en  a  mis  en  foy  et  hommage,  retenu  à  la  vie  de  lui  et 
de  sa  dicte  femme  l'ussuffruist  seulement  en  ladicte  maison  et 
terre  d'Ermenonville,  et  le  chastel  et  toute  la  terre  de  Mont* 
espillouer,  que  le  dit  messire  Robert  a  baillies  et  assignez  à 
sa  dicte  femme  en  douaire,  et  la  maison  et  toute  la  terre  de 
Ponthermier,  avecques  toutes  leurs  appartenances,    qu'il   a 
bailliez  et  assignez  en  héritage  perpétuel  à  sa  dicte  femme, 
pour  recompensacion  de  terre  que  elle  apporta  avecques  lui  en 
mariage  qu'il   a  aliénée,  nous    avons   franchis,   délivrés    et 
deschergiés  à  tous  jours  de  toutes  cherges  et  ypotheques, 
actions  et  obligacions  quelcomquels  que  nostre  dit  segneur  ou 
nous  y  pourrions  ou  devrions  avoir  à  cause  des  dictes  mille 
qhaerez,  et  tous  les  autres  biens  meubles  et  non  meubles  des^ 
dis  messire  Robert  et  sa  femme,  dudit  Jehan,  leur  filz,  et  de 
leurs  autres  enfanz  et  héritiers  et  de  chascun  de  euls  presens 
et  avenir,  et  de  toutez  autres  debtes,  chargez  et  obligacions 
quelcomquels  en  quoy  il,  pour  leur  propre  fait  ou  le  fait  de 
leurs  devanciers  dont  il  ont  cause,  povoient  estre  tenus  k 
nostre  dit  segneur  et  à  nous...   Et  ces  choses  et  chascune 
d'icelles,  que  nous  avons  ditez,  promises  et  ottroiées  de  nostre 
propre  bouche,  à  la  seurté  de  la  personne  dudit  messire  Robert 
et  des  dis  biens  et  terres  de  lui,  de  sa  dicte  femme  et  de  leurs 
dis  enfanz,  de  nostre  pure  et  franche  libéralité  et  pour  cer- 
taines et  justes  causes  qui  à  ce  nous  ont  esmeu,  promettons 
loyalment,  en  bonne  foy  et  sur  nostre  honneur,  tenir,  garder 
et  acomplir,  et  que  contre  n'yrons,  ne  aler  ne  venir  ferons 
ne  soufferrons,  à  rcqucste  de  quelcomquels  personnes    ne 
pour  quelcomquels  causes  que  ce  soit;  ainçois,  se  aucuns  se 
vouloient  efTorcier  de  faire  le  contraire,  l'empescherons  et  y 
résisterons  de  nostre  povoir  et  les  en  punirons  ;  et  ne  souffer- 
rons que  jamais  les  grâces,  dons,  quittances,  pardons,  remis- 
sions, saufs  couduiz  et  seurtez  faites,  donnez  et  ottroiez  audit 
messire  Robert,  à   sa  dicte   femme,  audit  Jehan  *ou  k  leurs 
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autres  enfanx  et  k  chiscun  d'eulz  par  nos  dis  segneurs  ayeul 
et  père,  et  chascan  de  euls,  ou  par  nous,  soient  retraictiez  ou 
rappeliez  en  tout  ne  en  partie,  ne  que  l'en  veigne  ou  face  au 
contraire  par  quelconquels   manière  ne  pour   quelconquels 
cause  que  ce  soit,  ne  que  sur  ce  soient  mis  ne  tenus  en  procès. 
Si  deffendons  par  ces  lettres  k  tous  les  justiciers  et  subgiez  du 
royaume  de  France  prescns  et  avenir  et  k  chascun  d'eulz  que 
jamais*  k  nul  jour,  il  ne  facent  ne  sueffrent  aucune  chose  estre 
faiote  ou  attemptée  contre  la  personne  dudit  messire  Robert, 
qui  est  ou  sauf  conduit  dudit  segneur  et  de  nous,  ne  es  dis 
biens  et  terres  de  lui,  de  sa  dicte  femme,  dudit  Jehan  ou  de 
leurs  autres  enfanz  et  héritiers  ou  d'aucun  d'eulz  contre  la 
teneur  de  nostre  présent  ottroy,  grâce,  don  et  promesse  ;  les 
quelz  nous  avons  faiz  et  ottroiés,  faisons,  donnons  et  ottroions 
de  grâce  especial,  de  certaine  science,  et  de  l'auctorité  royal 
dont  nous  usons,  et  pour  certaines  et  justes  causes  qui  à  ce 
ont  esmeu  nostre  conscience,  les  queles  nous  ne  voulons  pas 
estre  exprimées,  et  pour  cause  ;  nonobstant  quelconqueh  orde- 
nancesj  ottroiSy  status  et  mandemensy  faiz^  parlez  ou  accordés 
es  dictes  assemblées,  les  quelz  nous  rappelions^  quant  à  ce^  et 
autres  faiz  et  à  faire  au  contraire.  Et  se,  par  aventure,  par 
importunité,  inadvertance  ou  autrement,  nous  aviens  donné, 
donnons  ou  ottroions  lettres  ou  mandemens  au  contraire,  si 
voulons  nous  et  ordenons  que  foy  n'y  soit  adjoustée  et  que 
l'en  n'y  obéisse  en  rienz.  Et,  pour  ce  que  ce  soit  ferme  et 
estable  k  tous  jours,  nous  avons  fait  sceller  ces  lettres  de  nostre 
grant  seel  et  avons  mis  en  la  marge  nostre  nom  de  nostre 
propre  main.  Sauf  nostre  droit  en  autres  choses  et  l'autrui  en 
toutez. 

Donné  à   Rouan,  le  XXVI*  jour  d'aoust.   Tan  de  grâce 
MCCCLVIl. 

Ainsi  signé  :  Par  Monsieur  le  Duc.  P.  Blanchbt.  Chàrlbs.  »' 

Quant  aux  réformateurs ,  le  Dauphin  n'attendit  point 
deux  ans,  comme  le  suppose  Secousse*,  pour  mettre 

1.  Arch.  nat.,  JJ  87,  n*  10. 

S.  Mémoirêêpour  êerwir  d  f  histoire  de  CkarUê  II,  roi  de  ffmwarrê,  p.  It7. 
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un  terme  à  leur  mission.  II  fit  jeter  en  prison,  dès  le 
7  juillet,  Jean  d'Arrabloy,  un  de  leurs  agents  les  plus 
actifs,  redoutable  par  ses  dénonciations  contre  les  chefs 
de  l'administration  monétaire  S  considéra,  dès  le  mois 
d'août ,  leurs  pouvoirs  comme  expirés  * ,  confirma  plu- 
sieurs de  leurs  jugements ,  en  réforma  un  plus  grand 
nombre*,  rendit  la  liberté  à  la  plupart  des  seigneurs 
qu'ils  avaient  poursuivis  \  remit  en  place  presque  tous 
les  officiers  qu'ils  avaient  cassés,  et  renvoya  au  Parle- 
ment la  connaissance  des  nombreuses  causes  qu'ils 
n'avaient  point  eu  le  temps  de  terminer  *. 


y.  Voir  notre  étade  intitulée  La  reponcke  des  frèreê  Braque,  dans  les  Mémoireê 
de  ia  Société  de  thUtoire  de  Paru,  t.  X,  p.  104. 

S.  On  lit  dans  un  arrêt  du  28  août  1867  :  c  Cnm  Hnmbertat  de  Bleterent, 
Jokannee  et  Petrae  Ooillon,  ciret  Matiteonentet,  per  reformatoree  générales 
regni  nottri  Paritint  nnper  eonttitatot»  teu  de  eomm  mandato,  pro  certit  casi- 
but  ciTilibat  tea  criminalibnt  eitdem,  at  dicitnr,  impotitit,  per  manot  appoti- 
tionem  et  pertonaltter  coram  eot  comparitori  fnerint  adjomati  :  notom  facimoa 
qnod,  eommiêêiome  seu  poteetate  dieiorum  reformaiorum  /Umeta,,,  »  (Arch.  nai., 
TraneerUê,  X  8a  6,  fol.  388  t*.) 

3.  Arch.  nat.,  JJ  86,  n*  483. 

4.  Mémoire»  de  la  Société  de  F  histoire  de  Parie,  t.  X,  p.  113. 

5.  Affaires  de  Humbert  de  Bletterans  et  de  Jean  et  Pierre  Gaillon  (Arch.  nat., 
Traneerite,  X  2s  6,  fol.  388  ▼•).  de  GiUes  Didon  de  Nenilly  {ihid.,  fol.  387  ▼• 
et  328  r*),  de  Thomas  de  Milly  (ibid.,  foL  378  r*),  de  Pierre  Tronssean  d'Acy 
{ibid.,  fol.  322  T*  et  385  ▼*).  Les  termes  employés  dans  ces  dirers  arrêts  sont  les 
snirants  :  «...  Officio  dictorum  rcformutorum  functo  et  omnibns  cansis  coram 
ipsis  reformatoriba«  derolatis  et  pcndentlbus  pênes  Cnriam  nostram»  Tirtota 
certamm  caristimt  primogcnitt  Karoli,  duois  Normannie  dalphiniqne  Viennensis 
ac  nottmm  locam  tenentis,  litteramm  taper  hoc  confectarom,  andtcndis  et  fine 
debito  terminandis  remitsit...  » 
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Vî. 


Tant  que  le  Dauphin  fut  en  province,  c'est-à-dire 
durant  six  semaines ,  les  affaires  semblèrent  tourner  au 
gré  de  ses  désirs.  Malheureusement  les  Parisiens  lui 
firent  parvenir,  vers  le  l*'  octobre,  de  telles  protesta- 
tions de  fidélité ,  qu'il  crut  à  une  réaction  générale  en 
sa  faveur  et  revint  à  Paris.  11  consentit  même  à  ce  que 
les  députés  de  soixante-dix  villes  environ  s'y  réunissent 
au  premier  jour  :  cette  double  concession  lui  fut  fatale. 

A  peine  assemblés,  les  gens  des  bonnes  villes 
réclament  la  convocation  des  Etats  ;  ceux-ci  s'ouvrent 
le  7  novembre.  Le  dauphin  Charles  s'abaisse  jusqu'à 
prier  Robert  le  Coq  de  reprendre  sa  place  au  Conseil. 
Le  8  novembre,  pour  mettre  le  comble  à  la  détresse 
du  lieutenant  du  Roi,  Jean  de  Picquigny  ouvre  à  Charles 
le  Mauvais  les  portes  de  la  prison  d'Arleux.  Ainsi,  un 
moment  enrayé  par  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  coup 
d'Etat  du  parti  royaliste^  le  mouvement  révolutionnaire 
allait  en  se  précipitant. 

Désormais  la  responsabilité  des  événements  poli- 
tiques pèse  surtout  sur  Robert  le  Coq,  a  souverain 
maistre  »  du  Conseil,  a  qui  les  choses  dessus  dites  avoit 
toutes  préparées  et  faites  par  la  puissance  et  ayde  du 
prevost  des  marchans  et  de  dix  ou  de  douze  de  la  ville  de 
Paris  D.  Un  jour,  sans  avoir  même  demandé  Tavis  du 
lieutenant  du  Roi ,  il  fait  parvenir  au  roi  de  Navarre  les 
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plus  engageantes  promesses.  Aux  séances  du  Grand 
Conseil  il  convoque  qui  lui  platt,  jusqu'à  des  hommes 
dépourvus  du  titre  de  conseiller  :  tels  sont  Robert  de 
Corbie,  Jean  de  l'isle,  Etienne  Marcel  ^  Le3  novembre, 
jour  fixé  pour  la  discussion  des  articles  proposés  par 
Charles  le  Mauvais ,  tous  trois  s'en  viennent  heurter  à 
la  porte  du  Conseil ,  feignant  de  vouloir  parler  au  Duc  ; 
Robert  le  Coq  propose  de  les  faire  entrer  ;  le  Dauphin 
n'ose  y  mettre  obstacle  :  ces  conseillers  improvisés  lui 
dictent  aussitôt  sa  réponse  * . 

Les  anciens  serviteurs  du  Roi  furent  bientôt  en 
fiiite  * ,  et  ceux  qui  ne  se  retiraient  pas  pliaient  sous  la 
main  de  le  Coq.  a  N'y  avoit  lors  homme  au  Conseil  qui 
luy  osast  contredire.  »  Cependant  l'évèque  de  Laon  ne 
manquait  pas  de  faire  parvenir  aux  oreilles  du  roi  de 
Navarre  tout*  ce  qui  se  traitait  d'important  au  Conseil  ; 
a  moult  de  gens  estoient  esbahis,  et  disoit  Ten  que  il 
estoit  la  besagûe,  qui  fiert  des  deux  bous  ^  » 

Les  conseillers  qui  sous  main  entretenaient  la  con- 
fiance du  Duc  ne  furent  bientôt  plus  que  quatre  ;  il  est 
vrai  qu'aux  yeux  des  meneurs,  ces  quatre  serviteurs 
a  empeschoient  tout  *  » .  L'heure  approchait  où  le  sang 

1.  Grandes  Chroniquet,  t.  VI,  p.  64,  66,  67. 

2.  «  Sire,  ditent-ilt,  faites  amiablement  an  roy  de  NaTarre  ce  que  il  tous 
requiert  :  car  il  conTient  qu'il  toit  fait  ainsi.  »  (Ibid.,  p.  69.) 

3.  Parmi  ceux  qui  siégeaient  encore  dans  le  Conseil  an  commencement  du 
mois  d'octobre,  nous  citerons  Jean  de  Hangest,  Pierre  de  DemeyiUe,  Raoul 
de  RatncTal,  Jean  Cbalemart,  un  des  conseillers  proscrits  (Arch.  nat.,  JJ  89, 
fol.  66  r»,  75  r*,  101  ▼•). 

4.  Grandet  Chroniques,  t.  VI,  p.  66  et  72. 

5.  Ibid.,  p.  91.  —  Cf.  Chronique  normande  de  Pierre  Cochon^  édit.  Beaurepairc, 
p.  98  :  «  Et  par  especial  le  Reggent  estoit  plus  conseillié  par  le  maretchal  de 
Clermont  et  le  mareschal  de  Champaigne,  qui  pour  lors  regnoient,  et  ne  conten- 
doient  fors  à  avoir  finance  et  tenir  le  peuple  en  subjection  :  dont  il  leur  prist 
mal...  » 
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allait  couler.  La  journée  du  22  février  1358,  fameuse 
par  le  massacre  de  Ta  vocal  du  Roi  Regnauld  d'Acy,  des 
deux  maréchaux  et  conseillers  Jean  de  Conflans*  et 
Robert  de  Clermont*,  inaugura  le  régime  de  la  terreur, 
mais  compromit  irrévocablement  la  cause  d'Etienne 
Marcel. 

Après  tant  d'épurations  pacifiques  ou  sanglantes,  il 
semblait  que  le  Conseil  dût  enfîn  réaliser  le  rêve  des 
mécontents.  Cependant,  quand  Etienne  Marcel,  à  la 
tète  d'une  multitude  armée ,  se  présenta  devant  le  Duc, 
le  24  février,  pour  réclamer  l'application  complète  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mars,  il  somma  Charles  de 
a  débouter  aucuns  qui  encore  estoient  en  son  Conseil  ». 

Nous  avons  eu  la  curiosité  de  rechercher  quels  pou- 
vaient être,  au  lendemain  du  meurtre  des  maréchaux, 
les  conseillers  assez  dévoués  au  prince  pour  porter 
ainsi  ombrage  aux  vainqueurs.  La  lecture  des  listes 
jointes  aux  chartes  royales  de  l'époque  nous  a  révélé  la 
présence  de  Jean  de  Dormans ,  chancelier  de  Norman- 
die *,  de  Philippe  de  Troismont  *  et  de  Jacques  la  Vache, 

1.  Présent  aa  Conseil  durant  les  mois  de  septembre  (Arch.  nat.,  JJ  86, 
fol.  17  ▼•  ;  JJ  87»  fol.  16  r*)  et  de  décembre  1367  (JJ  86,  fol.  3  ▼«),  le  9  (JJ  87, 
fol.  19  ▼•),  le  18  janTÎer  (Traneriiê ,  X  2»  6,  fol.  393  r*)  et  le  16  féTrier  1858  (J J  87, 
fol.  M  ▼•). 

2.  Présent  an  Conseil  le  28  janyier  1358  (JJ  89,  fol.  12  ▼•). 

3.  Présent  an  Conseil  durant  les  mois  de  septembre  (Ordonnaneet,  t.  Ht, 
p.  180.  Arch.  nat.,  JJ  86,  fol.  17  y)  et  d'octobre  1357  (JJ  89,  fol.  109  r*)  et  de 
mars  1358  (J J  86,  fol.  1  r«,  2  r*,  4  ▼*,  45  f), 

4.  Chargé  à  plusieurs  reprises  de  missions  par  Jean  H  (Mémorial  C,  p.  868  et 
426),  député  Ters  le  roi  de  Navarre  en  1357  (P.  Anselme,  t.  VI,  p.  159),  plus  tord, 
sous  Charles  V,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  (L.  Delisle,  MantUmeiUê  de 
Charlet  K,  n*  42).  Il  fut  présent  au  Conseil  durant  les  mois  de  mars,  arril,  mai, 
jain,  août  et  décembre  1357,  féyrier,  mars,  septembre  et  octobre  1358.  (Ordom^ 
maneea,  t,  III,  p.  146,  164,  174,  175,  179,  210.  —  Arch.  nat.,  JJ  85,  fol.  29  ▼*, 
35  ▼•,  40  V,  46  r*,  48  ▼•,  62  r»,  68  V;  JJ  86,  fol.  1  ▼•,  4  ▼•,  128  r»  et  V;  JJ  87, 
fol.  22  ▼•  ;  JJ  89,  fol.  85  r-.) 
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conseillers  au  Parlement  \  de  Guillaume  Guitart, 
évèque  de  Lisieux  *,  de  Pierre  Scatisse,  trésorier  de 
France  *,  de  Foulques  Bardoul,  chancelier  du  duc 
d'Orléans  \  et  de  Jean  Fauvel  de  Vaudencourt,  maître 
des  requêtes  de  T  Hôtel  *.  Nous  y  avons  rencontré  des 
seigneurs  connus  :  TAmiral  Enguerran  Quiéret*, 
Girard  de  Thurey,  maréchal  de  Bourgogne  ^ ,  Raoul  de 
Louppy*,  Mathieu  de  Trie*,  Aymar  de  la  Tour,  sire 

1.  Chargé  de  nombreotet  missions,  dorant  les  années  précédentes,  par 
Philippe  VI  et  par  Jean  II  (Vabin,  Archivée  mdmimiêirmtù^es  de  la  PtUe  de  Reùms, 
t.  II,  p.  1005,  1135,  1127,  1169,  1171).  La  Chronique  normande  du  Xlf^  tiieie  le 
met  an  nombre  des  conseillers  proscrits,  peut-être  parce  que  son  chAUaa  de 
Choisy-le-Roi  fut  attaqué,  en  1358,  par  les  Parisiens  et  par  les  Jacques  (PiSAUis, 
Etienne  Marcel,  prévôt  des  marehtuids,  p.  245).  Il  fut  présent  an  Conseil  durant 
les  mois  de  septembre  et  de  décembre  1357,  de  janTier,  de  mai,  de  septembre  et  de 
décembre  1358  (Arch.  nat.,  JJ  86,  fol.  9  V,  159  V,  183  ▼•  ;  JJ  87,  fol.  64  r*  ;  JJ  89, 
fol.  11  ▼•;  Transcrite,  X  2a  6,  foL  393  r*). 

2.  Présent  an  Conseil  durant  les  mois  d'octobre  et  décembre  1S57,  de  mars, 
aTril  et  mai  1358  {Ordonnancée,  t.  III,  p.  215,  237.  Arch.  nat.,  JJ  86,  fol.  1  ▼*, 
8  r*.  14  V,  31  V,  42  T»  ;  JJ  87,  fol.  16  r*,  64  r*;  JJ  89,  fol.  109  r*). 

3.  Présent  au  Conseil  aux  mois  de  mars,  mai  et  septembre  1358  (S.  Lud, 
Uiêtoire  de  B.  du  Guesclin,  t.  I,  p.  534.  ~  Arch.  nat.,  JJ  86,  fol.  158  r*  et  191  t*. 
—  Cf.  L.  Dklislb,  MandemenU  de  Charles  V,  n*  498). 

4.  Clerc  du  roi  et  chancelier  du  duc  d'Orléans ,  il  arait  un  moment  gardé  les 
sceaux,  après  la  destitution  du  chancelier  Pierre  de  la  Forest  ;  présent  au  Con- 
seil en  mars  1358  (Arch.  nat.,  JJ  84,  n*  71  ;  JJ  86,  foL  22  r*  et  27  r*,  —  Bibl.  nat.« 
Chartes  royales,  ms.  français  25701,  n*  135). 

5.  Maître  des  comptes  vers  1336  (Blanchaed,  Les  généalogies  des  maistres  des 
requestes  de  tHostel,  p.  17),  conseiller  au  Parlement,  vers  1351  (Ortlonnancts, 
t.  II,  p.  397),  maître  des  requêtes  de  l'Hdtel,  à  partir  du  1*'  octobre  1346  (Arch. 
nat.,  X  2s  6,  fol.  401  r*.  Grandes  Chroniques,  t.  VI,  p.  221).  Jean  II  lui  accorda,  par 
faveur,  le  droit  de  toucher  ses  gages  de  500  liTres,  en  quelque  lieu  qu'il  fût, 
ainsi  que  le  droit  de  prendre  trois  cerfs  chaque  année  en  la  forêt  de  Cuise  (Arch. 
nat.,  PP  117,  p.  337  et  338). 

6.  Présent  au  Conseil  aux  mois  de  janvier  et  de  mars  1358  {Ordonnances,  t.  III, 
p.  213.  —  Arch.  nat.,  JJ  86,  fol.l  r»  et  ▼•,  4  V,  22  r*;  JJ  87,  fol.  24  V;  JJ  89 
fol.  5  V  et  11  V). 

7.  D.  Plànchbr,  Histoire  de  Bourgogne,  t.  II,  p.  235. 

8.  Présent  uu  Conseil  durant  les  mois  de  février,  mars,  avril  et  mai  1357  et  de 
janvier,  mars,  avril,  mai  et  octobre  1358  {Ordonnances,  t.  III,  p.  109,  146,  152, 
213,  215,  293.  —  Arch.  nat.,  JJ  85,  fol.  21  V.  32  V,  35  v*,  38  V,  48  V  el  75  r»  ; 
JJ  86,  fol.  l  r-,  38  V  cl  42  V  ;  JJ  89,  fol.  96  r*). 

9.  S.  Lucx,  llisloire  de  H.  du  Gurtclm,  1. 1,  p.  533.  — Arch.  nat.,  JJ  86,  fol.  8  v*. 
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de  Vinay*,  Thomas  de  la  Marche*,  Henri  de  Vienne, 
seigneur  de  Mirebel  %  Guillaume  d'Ambreville  \  Même 
à  celte  heure  critique,  le  Grand  Conseil  n'était  donc 
pas  entièrement  envahi  par  les  meneurs  ;  Robert  le  Coq 
y  régnait  plus  par  la  menace  que  par  le  nombre  :  le 
lieutenant  du  Roi  y  retrouvait  d'anciens  serviteurs.  De 
là,  le  mécontentement  des  factieux  contre  ce  qui  se 
tramait  au  Conseil,  mécontentement  exploité  par  le 
prévôt  des  marchands.  Dans  la  même  audience  du 
24  janvier,  le  duc  de  Normandie  se  vit  sommer  de 
«  mettre  en  son  Conseil  trois  ou  quatre  bourgeois  que 
l'on  luy  nommeroit  »  :  force  lui  fut  d'y  consentir. 

Vers  le  même  temps,  la  commission  des  généraux 
réformateurs  reprit,  sous  un  autre  nom ,  quelque  sem- 
blant de  vitalité  *. 

Le  triomphe  des  meneurs  fut  complet  quand  le  Dau- 
phin eut  accepté,  le  14  mars,  le  titre  de  régent  du 

1.  Préfent  au  Conseil  aoz  mois  de  mtjrt,  arril,  mai,  août,  septembre  et  octobre 
1858,  de  décembre  1859  et  de  janTier  1360  (OrdommoMcet,  t.  III,  p.  315,  i45, 
380,  888.  ~  Arcb.  nat.,  JJ  86,  fol.  30  t«,  38  V,  115  t«,  137  ▼•  et  138  t*). 

S.  Aa  mois  de  norembre  1350,  Jean  II  loi  arait  accordé  le  pririlë^  de  porter 
lea  armea  dn  comté  de  la  Marche  (Arcb.  nat.,  JJ  80,  n*  135  ;  cf.  JJ  86,  n*  181  ; 
JJ  6SS,  n*  74  ;  JJ  97,  n*  5).  Il  est  prêtent  an  Conseil  au  mois  de  janyier  1358 
(JJ  89,  fol.  98  r*). 

3.  Arcb.  nat.,  JJ  86,  fol.  74  ▼•  et  79  r*;  JJ  89,  foL  96  r*. 

4.  Conseiller  an  Parlement,  pnis  maître  des  Comptes,  cbargé  par  Jean  le  Bon 
de  plnsiears  missions  (Chronique  normande  du  XIV*  êiècle,  p.  223,  228,  230.  — 
Ordonnancée,  t  II,  p.  221, 503,  505  ;  t  III,  p.  47.— Arcb.  nat,  JJ  81,  n*  320).  Il  fat 
présent  au  Conseil  en  1357  et  en  1358  {Ordonnances ,  t.  III ,  p.  146, 164, 174 ,  175. 
Ardi.  nat.,  JJ  85,  fol.  29  V,  35  ▼•,  48  ▼•,  62  ▼•,  66  ▼•,  68  y  ;  J J  86,  fol.  1  r*  et  ▼•, 
4  T*,  45  r*  ;  JJ  87,  foL  22  t*  ;  JJ  89,  fol.  85  r*.  —Bibl.  nat.,  CharUê  royaUe,  ms. 
français  25701,  fol.  134  r*). 

5.  Nous  lisons  dans  des  lettres  du  6  mai  1858  :  t Cause  contra  officiarios 

régies  coram  dictis  reformatoribus  tune  pendentes  ad  commissarios  super  facto 

reformationis  députâtes  et  nunc  ezistentes  Parisius,  per  ordinationem  per  no 

super  boc  factam,  deyolatc  et  coram  ipsis  commissariis  litigari  et  terminari 

fucrunt  ordinate.  »  (Arcb.  nat.,  TrnnecriU,  X  2*  6,  fui.  377  ▼*.) 
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royaume.  II  voyait,  en  quelque  sorte,  son  autorité 
grandir  en  même  temps  qu'il  perdait  toute  liberté  :  les 
Parisiens  voulaient  un  gouvernement  fort,  depuis  que  le 
gouvernement,  c'était  eux. 

Du  même  coup,  Robert  de  Corbie,  Charles  Toussac 
et  Jean  deTIsIe,  Etienne  Marcel  lui-même  vinrent  sié- 
ger au  Grand  Conseil,  à  côté  d'Amaury  de  Meulan  et  de 
Tavocat  Jean  de  Sainte-Haude  ^  Ils  ne  le  cédaient  en 
autorité ,  surtout  en  habileté ,  qu'à  Robert  le  Coq ,  et 
c'est  à  eux ,  sans  nul  doute ,  que  songeait  plus  tard  le 
Dauphin  quand  il  écrivait  :  «  Aucuns  qui  lors  se 
disoient  de  nostre  Conseil*.  »  Cette  fois,  les  représen- 
tants de  la  bourgeoisie  parisienne,  ou  plutôt  les  chefs 
remuants  du  parti  révolutionnaire  régnaient  vérita- 
blement sur  le  Conseil.  Mais  combien  de  temps  dura 
ce  gouvernement  populaire?  Dix  jours  entiers,  du  14 
au  25  mars. 


VII. 


Lorsque  Charles  eut  réussi  à  s'échapper  de  Paris 
(25  mars  1358),  le  Grand  Conseil  qu'il  y  laissait  perdit 
soudain  tout  le  prestige  qu'il  devait,  on  le  vit  bien 
alors ,  à  la  seule  présence  du  Dauphin  ;  ce  grand  corps 
privé  de  son  chef  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Il  est  vrai 
que  Robert  de  Corbie  et  un  député  parisien  tentèrent  de 

1.  Grandet  Chroniques,  l.  VI,  p.  W.  —  8.  Lvcm ,  Uitioire  de  B.  du  GuetcNn , 
t.  I,  p.  53*.  —  Baron  Kbkvtn  di  Littinnoti,  Froitsari,  l.  XXfir,  p.  347. 

2.  Letlrot  de  «eptoinbre  13.'»S  (Arch.  nal.,  JJ  m.  fol.  78  v). 
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poursuivre  le  Duc  jusqu'à  Provins,  où  se  rassemblaient 
les  États  provinciaux  de  Champagne;  Charles  y  eut 
quelque  peine  à  déjouer  leur  espionnage.  Plus  tard, 
quand  il  eut  convoqué  à  Compiègne  les  députés  de  la 
Langue  d'oïl,  Robert  le  Coq  accourut,  à  son  tour,  pour 
remettre  la  main  sur  lui  ;  mais  le  terrain  de  la  province 
n'était  pas  favorable  aux  chefs  de  la  révolution  pari- 
sienne. «  En  celuy  temps,  raconte  Pierre  d'Orgemont , 
Tevesque  de  Laon,  qui  estoit  en  l'assemblée  de  Com- 
piègne, fu  en  péril  d'estre  tué  par  pluseurs  nobles 
hommes  qui  là  estoient  avec  le  dit  régent.  Et  convint 
que  il  s'en  partist  celéement...  Si  fu  dit  audit  régent, 
de  pluseurs  nobles  et  autres,  que  ledit  evesque  estoit 
faux  et  mauvais ,  et  vérité  estoit  :  car  par  luy  estoient 
avenus  tous  les  maux  au  royaume  de  France.  Et  luy 
requistrent  que  il  ne  fust  plus  à  son  Conseil  * .  » 

L'assemblée  de  Compiègne  donna  donc  définitive- 
ment le  signal  de  la  réaction  monarchique.  Au  sortir 
des  troubles ,  le  Grand  Conseil  se  retrouvait  alors  tel 
qu'il  était  en  l'année  1356,  plus  homogène  encore  et 
plus  dévoué  à  la  dynastie  des  Valois,  grâce  à  l'expul- 
sion de  Robert  le  Coq. 

Nous  ne  comptons  pas  entrer  ici  dans  l'analyse  de 
l'ordonnance  du  14  mai  1358,  ayant  fourni  ailleurs 
d'assez  amples  détails  sur  ceux  de  ces  règlements  qui 
intéressent  la  discipline  et  les  attributions  du  Conseil. 
Les  dernières  traces  des  réformes  opérées  à  la  faveur 
des  troubles  disparurent  lors  de  l'entrée  du  Dauphin 
dans  Paris  (2  août  1358).  Si  de  nouveaux  u  réforma- 

1.  Grandtê  Chroniques,  i.  VI,  p.  108. 
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leurs  »  rcçurcnl  par  la  suite  la  mission  de  poursuivre 
les  officiers  indignes  * ,  ce  fut  moins  une  imitation  de 
Tentreprise  révolutionnaire  des  États  de  1356  et  de 
1357  qu'un  retour  à  une  tradition  plus  ancienne  de  la 
monarchie. 

L'institution  du  Conseil  resta  la  même;  les  hommes 
ne  furent  pas  changés.  De  ces  intrus  qui  avaient  dû  au 
choix  des  députés  ou  à  la  protection  de  l'émeute  d'en- 
vahir un  jour  le  Conseil,  pas  un  n'avait  su  garder  sa 
place  :  Etienne  Marcel  et  Jean  de  Tlsle?  tués  le  31  juil- 
let 1358*.  Charles  Toussac,  Jean  Godart  et  Colart  le 
Caucheteur?  justiciés  peu  de  jours  après.  Jean  de 
Picquigny  ?  mort  au  service  du  roi  de  Navarre  ;  ses  biens 
avaient  été  confisqués  '.  Premin  de  Coquerel  ?  convaincu 
d'avoir  contribué  à  la  perte  d'Amiens  et  mis  à  mort  par 
ordre  du  Régent^.  Vincent  de  Vauricher?  banni  de 
Paris  et  dépouillé  de  ses  biens*,  ainsi  que  Jean  de 
Saint-HaudeV  Seul,  Robert  de  Corbie  avait  trouvé 
grâce  devant  le  Régent^,  mais  perdu  sa  place  au 
Conseil.  En  résumé,  l'expulsion  de  Robert  le  Coq  et, 

1.  Ordommancet,  t.  UI,  p.  6%3. 

*2.  Cf.  J.  TiMtiSR,  La  mort  tt Etienne  Marcel,  dant  la  iteMie  tU  temâêigmement 
teeondaire  et  de  Centeignement  êupérieur  (aiinéo  1886),  el  noire  compte  rendu 
de  ce  mémoire,  dan«  lu  Uibliothèque  île  CKcoie  des  chartes,  t.  XL  VU,  p.  87%- 
68^;  La  question  tf  Etienne  Marcel,  rt^ponse  de  M.  /.  Tessier  â  M,  N,  Valoiê  et  Lm 
question  d'Etienne  Marcel,  lettre  de  M.  N.  Valois,  dant  la  Hei^ite  de  fensei» 
gnement  secontlaire  et  de  renseignement  supérieur  (15  avril  et  15  juin  1887).  Voir 
enfin  différent»  article»  auxqueU  a  donné  lieu  cette  controTerte,  celai  de 
M.  Ch.  BcnoiMt  dons  la  Revue  bleue  (23  juillet  1887),  celai  de  M.  If.  Goillurd 
dans  le  Bulletin  critique  (lf>  septembre  1887),  etc. 

a.  Arcb.  nui.,  JJ  86,  n*  Mk. 

'i.  Chronique  normande  du  xiv*  siècle,  p.  137,  1:W  et  317.  — Skcoukmr.  flrcueit 
de  pièces  servant  de  preuves  aux  mémoires,  etc.,  p.  13!i. 

5.  Pehhins,  chienne  Marcel,  prévôt  des  marchands,  p.  XM%. 

n.  Arch.  mit.,  JJ  8)1,  n*  'i95. 

7.  An-li.  nul.,  JJ  «l»,  n*  :i%i.—  Uibliothèque  de  riCcole  des  chartes,  X'*  série, 
t.  Il,  p.  387. 
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par  contre,  l'introduction  du  chevalier  Pépin  des 
Essars  \  un  de  ceux  qui  avaient  heureusement  mis  fin 
à  la  dictature  d'Etienne  Marcel,  telles  furent,  après 
deux  années  de  troubles,  les  principales  modifications 
apportées  au  personnel  du  Grand  Conseil ,  bien  diffé- 
rentes de  celles  que  les  agitateurs  avaient  rêvées. 

Au  mois  de  mai  1359,  une  nouvelle  session  des  États 
généraux  fournit  au  Dauphin  Charles  l'occasion  de  don- 
ner aux  députés  de  1357  un  dernier  et  plus  solennel 
démenti.  Conformément  à  l'avis  des  trois  ordres,  il 
réhabilita  les  vingt-deux  officiers  proscrits  par  l'ordon- 
nance du  3  mars  1357.  Deux  étaient  morts  dans  l'inter- 
valle :  Enguerran  du  Petit-Cellier  et  Regnauld  d'Acy. 
Il  réintégra  les  autres  non  seulement  en  leurs  biens, 
mais  en  leurs  charges,  ordonna  qu'ils  toucheraient  le 
montant  de  leurs  gages  arriérés,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  cessé  de  servir,  et  annonça  que  cet  acte  réparateur 
serait  notifié  au  pape,  aux  cardinaux,  à  l'Empereur, 
aux  prélats ,  aux  gentilshommes ,  aux  gens  des  bonnes 
villes. 

Ce  retour  de  faveur  compensait  les  tribulations  que 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  souffertes  pendant  la 
Jacquerie.  D'ailleurs,  la  perte  des  trois  manoirs  de 
Vaugirard,  d'Issy  et  de  Viroflay,  pillés  et  brûlés  par 
l'orfèvre  Pierre  des  Barres  et  par  l'épicier  Pierre  Gilles, 
n'ébranlait  pas  la  fortune   de   Simon  de   Bucy,  qui 

1.  Présent  an  Contoil  durant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1358  (Arcb. 
nat.,  JJ  86,  fol.  79  r*  et  138  ▼*.  Siooussi,  Recueil  tle  pièce*  êcrvanl  de  preuve* 
aum  mémoire*,  etc.,  p.  90).  —  Jean  Mntllart  rcçat  peut-être  une  récompense 
semblable  :  car  il  est  qualifié  de  conseiller  du  Roi  dans  une  cbarte  du  mois  d'août 
1358  (Arcb.  nat.,  JJ  86,  n*  206.  Cf.  S.  Lues,  Chronique*  de  /.  Froi**art,  t.  V, 
p.  xxxiu). 
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réclama  plus  tard,  de  ce  chef,   trois  mille  livres  de 
dommages-intérêts  V  Un  don  de  cinq  cents  florins  d'or 
à  Técu  *  et  l'office  de  premier  président ,  puis  celui  de 
chancelier  de  France  indemnisèrent  largement  Pierre 
d'Orgemont  de  la  démolition  de  son  manoir  de  Gonesse 
et  de  la  perte  de  ses  trois  cents  béliers.  Assiégé  par  les 
Parisiens  et  par  les  Jacques  dans  son  château  d'Erme- 
nonville, Robert  de  Lorris  avait  obtenu  la  vie  pour  lui 
et  pour  les  siens  en  protestant  qu'il  était   demeuré 
bourgeois  dans  l'âme*.  Les  frères  Braque  signalèrent 
leur  retour  par  de  cruelles  représailles,  auxquelles  le 
Dauphin  eut  le  tort  de  ne  point  demeurer  étranger  *. 
Jean  Poilevilain  accepta,  le  20  octobre  1358,  non  sans 
s'être  fait  prier ,  les  fonctions  de  «  souverain  maistre  et 
gouverneur  gênerai  »  des  monnaies  du  royaume ,  avec 
un  pouvoir  absolu  sur  les  officiers  monnayeurs  et  sur 
les  monnaies  elles-mêmes  :  le  Dauphin  promettait  de 
fermer  l'oreille  à  toute  dénonciation  dont  Poilevilain 
serait  l'objet ,  et  s'interdisait  le  droit  de  le  faire  juger 
par  commission  extraordinaire*.  Ainsi,  non  seulement 

1.  s.  LucB,  HUioire  de  la  Jacquerie^  p.  126. 

â.  Ce  renseignement  noas  est  fourni  par  une  note  écrite  en  marge  d'an  précieux 
exemplaire  de  ToaTrage  de  Blanchard  Lei  généalogiet  des  maUtreê  des  requeeUs 
ordinaires  de  CHostel  qui  proyient  de  la  bibliothèque  de  Lamoignon,  et  qui  appar- 
tient aujourd'hui  à  la  famille  de  Nicolay.  Cette  note,  qui  se  troure  en  marge  de 
la  page  28,  &  Tarticle  Pikrrb  d'Orgemont,  est  ainsi  conçue  :  e  Par  lettres  de 
Chorles,  duc  de  Normandie,  dauphin  de  Viennois,  régent  du  royaume,  données 
à  Paris  le  18  septembre  1358,  ce  prince  lui  fit  don  de  500  florins  d'or  à  Técu,  à 

prendre  mur  les  biens  du  nommé  défTunt  Thomas  CoopcTorge,  jadis  TÎcomte  de 

Rouen,  en  récompense  des  perles  qu'il  UToit  souffert  par  les  guerres...  » 
3.  S.  LucB,  Uiêloire  de  la  Jacquerie,  p.  129  et  133. 
'i.  Voir  notre  étude  déji\  citée,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  thistoire  de 

Paris,  t.  X,  p.  108  et  suiv. 
5.  Arch.  nat.,  JJ  8G,  fol.  138  r*  et  169  r*;  Cour  des  monnaies,  Z  lb56,  fol.  20 

r*.  —  Ces  précautions  n'empêchèrent  pus  les  nouveaux  réformateurs  de  faire 

arrêter  Jeon  Poilevilain  :  accusé  d'avoir  divulgue  des  secretii  relatifs  à  la  fabri- 
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les  hommes  chassés  par  la  révolution  de  1356  se  retrou- 
vaient, après  la  crise,  aussi  puissants  qu'autrefois  : 
pour  plus  d'un ,  le  souvenir  de  Tcpreuve  constituait  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  du  prince.  Nous 
aimons  à  croire  que  le  Dauphin,  le  roi  Jean  et  plus 
tard  Charles  V  auraient  usé  de  moins  d'indulgence  à 
l'égard  de  Nicolas  Braque  s'ils  n'avaient  reconnu  en 
lui  l'ancien  monnayeur  dénoncé  par  les  espions  de 
Robert  le  Coq. 

En  présence  des  faits  ainsi  ramenés  à  leurs  propor- 
tions véritables,  que  nous  reste-t-il  à  conclure,  sinon 
que  l'institution  du  Grand  Conseil  n'a  pas  subi,   en 
1357,  un  ébranlement  si  grand  qu'on  pouvait  le  croire? 
Les  dangers  résultant  de  la  captivité  du  Roi  appelaient, 
justifiaient,  dans  une  certaine  mesure,  l'intervention 
populaire.  Le  caractère  suspect  de  plusieurs  conseillers 
en  vue  contribuait  à  placer  le  Grand  Conseil  dans  une 
situation  critique.    Il  est  difficile  d'imaginer  un  con- 
cours de  circonstances  aussi  favorables  à  l'accomplis- 
sement d'une  réforme  constitutionnelle.  Cependant  la 
révolution,  en  ce  qui  concerne  le  Conseil,  s'attaqua 
moins  à  l'institution  qu'aux  hommes.  Si,  au  mois  d'oc- 
tobre 1356,  les  États  osèrent  réclamer  le  droit  d'élire 
eux-mêmes  les  membres  du  Conseil  (ce  qui  n'est  point 
prouvé),  leur  proposition  fut  écartée.  Plus  tard,  quand 
les  circonstances  mirent  les  députés  à  même  de  dicter 
des  lois,  ils  ne  se  souvinrent  plus  de  ce  premier  projet. 
Il  n'y  eut  pas ,  à  proprement  parler ,  substitution  d'un 

cation  des  monnaies,  il  ne  fut  relâche  qu'an  mois  de  noTcmbrc  1361  (JJ  91,  n*  135). 
Après  sa  mort,  qui  survinl  peu  do  temps  après,  tons  ses  biens  furent  soisis 
par  le  Roi  (JJ  96,  n*  198). 
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Conseil  électif  à  un  Conseil  nommé  par  le  Roi.  L'an- 
cien Grand  Conseil,  épuré,  renouvelé  même  partielle- 
ment grâce  à  l'introduction  de  quelques  conseillers 
imposés  par  les  États>  ne  laissa  pas  de  survivre  et  con- 
tinua de  gouverner.  D'ailleurs ,  cet  état  de  choses  se 
prolongea  pendant  quatre  mois  à  peine  :  au  mois  d'août 
1357 ,  le  Dauphin  chassa  les  intrus,  rappela  les  officiers 
suspects,  s'efforça  de  faire  disparaître  toutes  traces  de 
réformes.  Quand  il  dut ,  une  seconde  fois ,  céder  devant 
la   force,   et  que  commença  véritablement  le  règne 
de  l'émeute,  le  Grand  Conseil  demeura  debout;  bon 
nombre  d'anciens  serviteurs  du  Roi,  restés  fidèles  à 
leur  poste ,  ne  se  retirèrent  qu'à  la  dernière  extrémité. 
C'est  seulement  à  la  fin  de  la  période  anarchique  que 
de  nouveaux  intrus  réussirent  à  forcer ,  pour  quelques 
jours,  les  portes  du  Conseil.  Mais,  aussitôt  après  la  vic- 
toire du  Régent,  le  gouvernement  reprit  sa  physio- 
nomie accoutumée. 


II 


LE  GRAND  CONSEIL 


À      l'bPOQUB      de      GHàRLBS      VI 


(1880-1418). 


Le  règne  de  Charles  V  fait  assister  au  fonctionne- 
nement  régulier  du  Conseil.  Le  Roi,  n'ayant  plus  à 
compter,  ni  avec  les  États ,  ni  avec  les  émeutes,  s'en- 
toure de  conseillers  de  son  choix.  Il  les  prend  indistinc- 
tement dans  les  diverses  classes  de  ses  sujets;  il  les 
remplace  quand  et  comme  il  lui  platt  Si,  à  deux 
reprises  différentes,  il  a  recours  au  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  Chancelier  \  il  ne  va  pas  jusqu'à 
employer  le  même  mode  d'élection  pour  le  recrutement 
de  son  Conseil. 

Avec  le  règne  de  Charles  VI ,  les  difficultés  renaissent. 
Toutes  les  institutions  se  trouvent  ébranlées  par  les 
commotions  politiques.  Le  Grand  Conseil ,  bien  placé 
pour  en  ressentir  le  contre-coup ,  voit ,  sous  l'influence 


1.  Cf.  s.  LuoB,  Ih  féiêtiwm  am  êcrmlim  de  dêum  ckamcelien  ée  Framee  êomê 
CkmHêê  V,  d«BtlaA«MieAMiorif«e,i.  XVI,p.95ei96. 
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des  discordes  publiques,  sa  juridiction  s'accroitre 
(nous  avons  indiqué  ailleurs  ce  résultat)*  et  sa  compo- 
sition changer  :  ce  dernier  point  mérite  un  plus  ample 
examen. 

Dans  quelle  mesure  le  personnel  du  Grand  Conseil 
fut-il  modifié  ,  d'abord  par  la  mort  de  Charles  V  et  par 
l'avènement  au  pouvoir  des  oncles  du  jeune  Roi ,  puis 
par  le  fait  de  la  majorité  ou  de  la  folie  du  prince,  enfin 
sous  l'influence  des  victoires  successivement  rempor- 
tées par  telle  ou  telle  faction  rivale  :  c'est  ce  que  les 
textes  et  les  documents  cités  dans  les  pages  qui  vont 
suivre  contribueront  peut-être  à  faire  mieux  com- 
prendre. 


Charles  V,  qui  avait  prévu  sa  mort  de  loin  et  qui  en 
envisageait  froidement  les  conséquences  *,  n'avait  pas 
été  sans  se  préoccuper  de  la  composition  du  Conseil 
qu'il  devait  laisser  derrière  lui.  Sa  sollicitude  à  cet 
égard  avait  même  été  prématurée  :  les  dispositions 
qu'il  avait  prises  remontaient  à  six  années. 

Au  mois  d'octobre  1374,  il  avait  confié  éventuelle- 
ment la  régence  du  royaume  à  son  frère  aîné,  le  duc 
d'Anjou ,  le  gouvernement  et  la  garde  de  ses  enfants  à 

1.  Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Hoi,  p.  xxvi. 

2.  Cf.  B.  Hauréau  ,  Notice  sur  le  n*  8290  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  naiio^ 
nale,  dans  Notices  et  extraits  tles  manuscrits  de  la  Bibliothèque  naiionale,  t.  XXXI, 
2*  poriic. 
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la  reine  Jeanne  de  Bourbon  ;  celle-ci  devait  être  assis- 
tée ou,  en  cas  de  mort,  remplacée  par  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon.  Auprès  d'eux,  il  avait 
assigné  une  place  toute  spéciale  à  son  cher  et  dévoué 
chambellan  Bureau  de  la  Rivière  :  a  Sans  lui  appeler 
a  et  sans  son  conseil  et  délibération  nostre  dite  com- 
c  pagne  ou  celui  ou  ceux  qui  auront  ladite  garde  et 
c  tutelle  de  nosdits  enfans,  ne  fassent  aucune  chose 
a  sur  le  gouvernement  de  leurs  personnes  ou  sur  les 
c  autres  grosses  besoignes  touchant  leur  estât.  » 
Charles  V  avait  enfin  adjoint,  moins  au  régent  du 
royaume  qu'aux  tuteurs  de  ses  enfants,  un  Conseil 
ainsi  composé  : 

Louis  Tézart,  archevêque  de  Reims. 

Guillaume  de  Melun,  archevêque  de  Sens^ 

Pierre  Aycelio  de  Montagu,  évêque  de  Laon. 

Aimery  de  Maignac,  ëvêque  de  Paris. 

Nicolas  d'Arcis,  évêque  d'Auxerre. 

Jean  de  la  Grange,  évêque  d'Amiens. 

Guy  de  Monceau,  abbé  de  Saint-Denis. 

Guillaume  de  Vezençay,  abbé  de  Saint-Maixent. 

Jean  II  de  Melun,  comte  de  Tancarville,  grand  chambellan  2. 

Bertrand  du  Guesclin,  connétable  de  France. 

Jean  VI,  comte  d'Harcourt. 

Jean  II,  comte  de  Saarbrûck,  grand  bouteiller^. 

Simon,  comte  de  Braine. 

1.  Il  toachait  déjh  pension  en  1361  comme  conieiller  an  Grand  Conseil 
(G.  Dbmat,  Inventaire  des  sceaux  de  la  coUeetion  ClairambauU  à  la  Bibliothèque 
nationale,  t.  II,  n*  8565). 

3.  SoÎTanl  le  P.  Anselme  (I.  VIII,  p.  444),  Jean  le  Bon  arait  retenu  Tancar- 
▼iUe  de  son  Grand  el  élroil  Conseil  par  lettres  données  k  Saint-Omer  le 
4  norembre  1360. 

3.  Retenu  da  Grand  Gonteil,  par  lettres  données  le  4  norembre  1360,  k  4.000 
royaux  d'or  de  pension,  qui  furent  réduits  A  3.000  en  1864  ;  retenu  de  nourean, 
sous  Cbarles  V ,  par  lettres  du  17  juin  1371  (P.  Ansumb  ,  t.  VIII ,  p.  539). 
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EngucnnD  VII,  sire  de  Coucy^ 
Olivier,  sire  de  Clisson. 
Louis  de  Saocerre, 

Mouton  de  Blainvillc,  maréchaux  de  France. 
Jean  de  Vienne,  amiral  de  France. 
Hue  de  Châtillon,  mattre  des  arbalétriers. 
Raoul  de  Raineval,  grand  panetier^. 
Guillaume  de  Craon. 
Philippe  de  Maizières. 

Pierre  de  Villiers,  souverain  maître  de  THôtel. 
Pierre  d*Aumont, 

Philippe  de  Savoisy,  chambellans. 
Arnauld  de  Corbie, 

Ktienne  de  la  Grange,  pr<^sidents  au  Parlement. 
Philibert  de  TEspinasse  ^, 
Thomas  de  Voudenay, 
Jean  de  Rye,  chevaliers. 
Richard  Picque,  doyen  de  Besançon. 
Nicolas  du  Bosc. 
Evrard  de  Trëmagon. 
Nicolas  Braque. 
Jean  Bernier. 
Bertrand  du  Clos, 
Philippe  Ogier, 
Pierre  du  Chastel, 
Jean  PastourcI,  maîtres  des  comptes. 
Jean  le  Mercier,  général  des  aides. 
Jean  d*Ay,  avocat  au  Parlement. 

Plus,  six  bourgeois  de  Paris,  qui  devaient  être  choisis  par 
la  Reine  ou  par  les  tuteurs. 

1.  Le  4  noAt  137'i,  Chnrle*  V  OTiiit  assigné  H. 000  francs  d'or  de  goges  an  sire 
de  Coury ,  afin  que  celui-ci  dcmenrtU  près  de  Ini  et  ftl  partie  de  son  Conseil  pour 
l'expédition  de  son  besognes  (CtUalogue  analytique  deê  archivée  de  M,  le  baron  de 
Joureanvault ,  t.  1 ,  p.  7). 

i.  Retenu  du  Cirand  Conseil,  en  1363,  ft  1.000  liTrci  de  pension  (P.  An8BLIIB, 
t.  VIII,  p    «13). 

3.  Retenu  du  conseil  secret  de  Jean  de  France,  comte  de  Poitiers,  avant  le 
24  UTril  13r»8  (L.  Dklisi.b,  Cotieetioms  de  M.  Infes  Desnoyers,  caUdogue  dcê 
manuscrite  anciem  et  deê  chartes,  Paris,  1888,  in-8*,  p.  31). 
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Charles  V  n'imposait  pas  à  la  Reine  robligation  de 
conserver  près  d'elle  un  aussi  grand  nombre  de  con- 
seillers ;  mais  il  voulait  que  sur  les  quarante  et  un  ou 
quarante-deux  personnages  ainsi  recommandés  à  son 
attention,  elle  en  retint  au  moins  douze  ^  C'est  assez 
dire  avec  quel  soin  il  avait  dû  dresser  cette  liste.  Elle 
comprenait  des  hommes  possédant  les  aptitudes  les  plus 
variées  et  appartenant  à  toutes  les  classes  :  huit  prélats 
rompus  au  maniement  des  affaires,  financiers  comme 
Jean  de  la  Grange,  ou  diplomates  comme  l'évèque  de 
Paris;  près  de  vingt  chevaliers  fort  au  courant   des 
questions  militaires  (les  noms  seuls  de  Louis  de  San- 
cerre,  de  Mouton  de  Blainville,  d'Enguerran  de  Coucy , 
de  Jean  de  Vienne,  d'Olivier  de Clisson,  de  du  Guesclin 
justifient  suffisamment  la  recommandation  royale)  ;  un 
seigneur  tenant  à  la  fois  du  philosophe  et  du  juriste, 
Philippe  de  Maizières  ;  des  hommes  de  loi  ayant  fait  leurs 
preuves  dans  la  magistrature,  comme  Arnauld  de  Cor- 
bie,  ou  dans  le  barreau,  comme  Jean  Pastourel  ;  des 
financiers  ayant  longtemps  servi  dans  les  administra- 
tions des  comptes,  des  monnaies  ou  des  aides.  La  pré- 
sence parmi  eux  du  trop  fameux  Nicolas  Braque  aurait 
peut-être  lieu  de  nous  surprendre  si  nous  ne  savions 
combien   de  fois,    particulièrement   à   cette   époque, 
l'adresse  et  le  talent  ont  réussi  à  faire  pardonner  de 
fâcheux  antécédents.  L'idée  d'adjoindre  au  Conseil  six 
bourgeois  de  Paris  prouve  une  fois  de  plus  que  Charles  V 
n'entretenait  aucune  prévention  contre  les  hommes  de 
<c  petit  estât  b,  et  donne  à  penser  qu'en  prévision  de  nou- 

I.  Ontonnancex ,  l.  Vï,p.  'ir»cl'i9. 
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veaux  troubles,  le  Roi  désirait  concilier  au  gouverne- 
ment futur  l'appui  de  la  bourgeoisie  parisienne. 

En  tous  cas,  les  craintes  du  Roi  se  trouvèrent  réali- 
sées le  16  septembre  1380  :  Charles  VI  n'avait  que  douze 
ans  quand  il  perdit  son  père.  11  est  vrai  que  Jeanne  de 
Bourbon  avait  précédé  Charles  V  dans  la  tombe ,  ainsi 
que  plusieurs  des  conseillers  portés  sur  le  rôle  de  1374  : 
Guillaume  de  Melun  S  Nicolas  d'Arcis  * ,  Louis  Tézart  * , 
Jean  d'Ay%  Bertrand  du  Guesclin.  Mais  Charles  V 
avait  réglé  lui-même  à  qui  devait  revenir ,  en  cas  de 
mort  de  la  Reine,  la  garde  de  ses  enfants,  et  les 
membres  survivants  du  Conseil  de  tutelle  étaient  assez 
nombreux  pour  suffire  à  tous  les  besoins  de  l'adminis- 
tration. Il  n'y  avait  donc  qu'à  s'incliner  devant  la 
volonté  royale. 

C'est  ce  qu'essaya  de  faire  comprendre,  dans  le  pre- 
mier conseil  tenu  après  les  funérailles  du  Roi ,  le  vieux 
Chancelier^  Pierre  d'Orgemont,  alors  parlant  au  nom  des 
ducs  de  Bourbon  et  de  Bourgogne.  Le  duc  d'Anjou, 
Louis  I*' ,  soutint  l'opinion  contraire ,  ou  plutôt  la  fit 
développer  par  l'avocat  Jean  des  Mares  :  il  entendait 
revendiquer ,  en  verta  de  son  droit  d'atnesse ,  l'adminis- 
tration du  royaume  et  la  tutelle  de  son  neveu.  Plusieurs 
réunions  successives  tenues  à  Vincennes  et  au  Louvre 
n'aboutirent  à  aucun  résultat.  La  rivalité  des  princes 
menaçait  de  dégénérer  en  lutte  ouverte,  et  déjà  l'on 

t.  Mort  le  3  mai  1376  {GaUta  christiama,  t.  XII ,  col.  78). 

2.  Mort  le  24  septembre  t370  (Abbé  Lbbkup,  Mémoires  conetmaiU  f histoire 
eiifiie  ci  ecclésiastique  d'Auxerre ,  t.  Il,  p.  \). 

3.  Mort  le  12  octobre  t37'i  {Gallia  chrisUana,  t.  IX,  col.  130). 

4.  Mort  le  2  août  1376  (R.  Dilac:nb»al,  Histoire  ties  avocats  au  Parlement, 
p.  388). 
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commençait  à  redouter  l'intervention  des  troupes  cam- 
pées aux  environs  de  Paris,  quand  un  compromis  vint 
clore  momentanément  le  débat.  Il  fut  arrêté  que  le  Roi, 
malgré  son  jeune  âge,  serait  couronné  dès  la  fin  du 
mois  d'octobre,  qu'il  recevrait  à  ce  moment  les  ser- 
ments des  grands  feudataires,  et  qu'aussitôt  après,  tous 
les  détails  de  l'administration  civile  et  militaire  seraient 
soumis  à  son  approbation.  Conformément  aux  ordres  de 
Charles  V ,  le  soin  de  la  personne  royale  était  confié  aux 
ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon.  Le  duc  d'Anjou  se 
contentait  du  titre  de  régent  et  du  droit  de  convoquer , 
en  cas  d'affaire  grave,  les  autres  princes  au  Conseil  ;  en 
revanche ,  il  se  faisait  attribuer  une  large  part  des  tré- 
sors du  feu  Roi*  :  sa  régence,  surtout  nominale,  n'en 
était  pas  moins  lucrative*.  Dès  le  30  septembre,  on 
trouve  des  lettres  expédiées  a  Par  M .  le  Régent  *  »  ;  le 
2  octobre,  le  traité  intervenu  entre  les  princes  fut 
publié  en  Parlement  \ 

En  réalité,  à  partir  du  couronnement  de  Charles  VI 
(4  novembre  1380),  c'est  le  Conseil  qui  gouverna.  Le 
nom  du  Régent  disparut  des  formules  de  la  chancellerie  ; 
les  lettres  ne  furent  plus  expédiées  que  a  Par  le  Roy  » 
ou  a  Par  le  Roy  en  son  Conseil  *  ».  C'est  là  ce  que  l'on 
appelait  soumettre  les  affaires  civiles  et  militaires  à 
l'approbation  du  Roi  V 

1.  s.  LuGB,  Louis,  due  d'Anjou,  ê*eii-il  approprié,»,  une  partie  du  trésor  laissé 
par  U  Boi  son  frire?  dans  la  Bibliothèque  de  T École  des  chartes,  t.  XXXVI, 
p.  801. 

S.  Chronique  du  reUgieum de  Saint^Denys,  édit  Bellaguel,  I.  I,  p.  6  ettniT. 

3.  Arch.  nat.,  JJ  118 ,  fol.  1  f,  16  r*  el  25  t*. 

4.  G.-A.  DB  La  Roque,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Harcourt ,  I.  Hl , 

p.  8S8. 

5.  Arch.  nal.,  JJ  118,  fol,  38  t*;  JJ  141 ,  fol.  42  t*. 

6   Cf.  Religieux  de  Saini^Denys ,  t.  I ,  p.  24. 
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Le  Conseil  ainsi  investi  de  l'autorité  souveraine  se 
composait  premièrement  des  princes.  Or,  chacun  avait 
ses  intérêts ,  son  ambition  à  satisfaire.  De  là  des  tirail- 
lements continuels,  des  querelles  scandaleuses  écla- 
tant en  pleine  séance  K  De  là  aussi  un  arrangement 
nouveau,  en  date  du  30  novembre. 

Il  fut  décidé  que  les  ducs  (Anjou,  Berry,  Bourgogne 
et  Bourbon)  siégeraient  toujours,  au  moins  au  nombre 
de  deux,  au  Conseil.  Louis  d'Anjou  avait  perdu  son 
titre  de  régent  :  il  se  fit  donner  la  présidence  du  Conseil  ; 
en  son  absence ,  les  «  grosses  et  pesans  besoignes  »  ne 
pouvaient  s'expédier  a  sans  luy  faire  savoir  et  avoir  son 
consentement  ».  Peut-être  même  prétendait-il  imposer, 
dans  la  plupart  des  cas,  sa  volonté  aux  autres  princes  : 
mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  ce  point ,  il  déclara 
que  son  opinion  ne  devait  pas  prévaloir  sur  l'avis  des 
autres  ducs  et  du  Conseil  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  matière  importante,  telle  que  le  mariage  du  Roi 
ou  la  conclusion  d'un  traité.  N'était-ce  pas  avouer  impli- 
citement que,  pour  la  direction  journalière  des  affaires, 
il  entendait  que  sa  voix  demeurât  prépondérante  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  ayant  ainsi  réglé  leurs  rôles  respectifs,  les 
ducs  se  proposaient  de  choisir,  suivant  leur  convenance, 
douze  personnes  a  pour  estre  continuelment  et  resi* 
der  au  Conseil  du  Roi  » .  Les  séances  devaient  se  tenir 
à  Paris,  à  moins  que,  a  par  l'avis  de  noz  diz  seigneurs... 
et  dudit  Conseil,  ne  convenoit  nécessairement  ledit 
Conseil  faire  ailleurs  sa  résidence  d.  Les  décisions  prises 
par  les  princes  a  avecques  ledit  Conseil  ou  la  plus  grant 

1.  Religieux  fie  Saint'DenyB,  t  I,  p.  ^2. 
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partie  »  devaient  avoir  force  de  loi.  «  Et  ne  sera  feit, 
ajoutait-on  y  autre  Conseil  à  part;  mais  sera  tenus  ce 
qui  sera  fait  par  la  plus  grant  et  saine  partie.  »  Telle 
était  la  forme  requise  pour  la  distribution  des  princi- 
pales charges  civiles  et  militaires,  pour  le  règlement  des 
dépenses  publiques,  etc.  Ni  le  Conseil,  ni  les  princes 
n'avaient  la  faculté  d'aliéner  le  domaine  royal  c  à  héri- 
tage 9;  mais  les  quatre  ducs,  d'accord  avec  le  Conseil, 
pouvaient  en  donner  une  portion  «  à  vie  '  » . 

Il  en  fut  sans  doute  de  ces  dispositions  comme  de  la 
plupart  des   règlements   relatifs   à  l'organisation   du 
Conseil  :  on  s'empressa  de  les  oublier.  D'ailleurs,  le 
départ  du  duc  de  Berry  pour  la  Guyenne  (février  1381), 
dont  il  s'était  fait  donner  la  lieutenance  générale,  et 
celui  du  duc  d'Anjou  pour  la  Provence,  d'où  il  allait 
entreprendre  l'expédition  de  Naples  (juin  1382),  déran- 
gèrent nécessairement  l'équilibre  de  ce  gouvernement. 
Cependant  on  trouve,  pendant  le  cours  de  l'année  1381, 
quelques  mentions  telles  que  la  suivante  insérées  au 
bas  des  chartes  :  a  Et  depuis  s'i  est  consenti  M.  le  duc 
de  Bourgoigne  *.  9  Elles  tendraient  à  prouver  que  l'assis- 
tance des  princes,  ou  tout  au  moins  leur  consentement 
était  requis  pour  l'adoption  de  certaipes  mesures  parti- 
culièrement importantes. 

Quant  à  la  composition  et  à  l'existence  même  de  ce 
Conseil  de  douze  membres  visé  par  le  règlement  du 
30  novembre  1380,  aucun  auteur  ne  nous  fournit  le 
moindre  renseignement  :  il  est  vrai  que  les  chroniqueurs 

1.  Ordomiumceê,  t.  VI,  p.  629. 

S.  Areh.  nai.,  JJ  119,  fol.  97  t*.  —  Sbooussb,  BecueU  de  pièetê  êerptmt  de 
preii¥€ê  aMw  mémoirei,  etc.,  p.  476. 
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sont  également  muets  sur  ce  point.  Les  chartes  nous 
en  apprendront  peut-être  davantage. 

Après  comme  avant  ravènement  de  Charles  VI,  une 
multitude  d'actes  royaux  sont  expédiés  suivant  la  for- 
mule ancienne  :  a  Par  le  Roy  en  son  Conseil,  Par  le  Roy 
«  en  son  Grand  Conseil  »,  et  ces  deux  expressions  syno- 
nymes continuent  d'être  employées  durant  les  années 
qui  suivent.  Mais,  en  1381,  au  mois  d'octobre,  apparaît, 
pour  la  première  fois,  une  expression  nouvelle  :  a  Par 
c  le  Roy  en  son  Grant  Conseil  ordené  ^  »  Elle  devient 
fréquente  dès  le  mois  suivant  *  :  a  Par  le  Grant  Conseil 
«  ordené.  —  Par  le  Conseil  ordené.  —  Par  le  Roy ,  à  la 
a  relacion  du  Conseil  ordené.  —  Per  Consilium  ordina- 
c  tum.  —  Per  Regem  in  suo  Magno  Consilio  ordinato.  » 
On  retrouve  les  mêmes  formules  communément 
employées  au  mois  de  décembre  1381  ',  aux  mois  de 
janvier*,  février*,  mars*,  avril  ^,  mai  ,  juin*,  juillet, 
août*,  octobre^*,  décembre  1382 ^^  et  encore  au  mois  de 

I.  Ordonnameeê,  t.  VI,  p.  624  ;  t.  XII,  p.  123. 

5.  Arch.  nal.,  JJ  119,  fol.  S44  r*  el  S48  r*  ;  J J  120,  fol.  134  y*,  ete. 

3.  Arch.  nat.,  JJ  120,  fol.  15  v*,  22  r*  etc.  —  Bibl.  nat.,  CJùtrUs  royaUê,  mt. 
français  25706,  n*  26. 

4.  Arch.  nat,  JJ  120,  fol.  18  ▼«.  29  t*  et 42  t*.  —  Sbcoumb,  Beeueil  de  pièceê 
êê/vant  deprtuvtê  aum  mémoires,  etc.,  p.  483. 

6.  Arch.  nat.,  JJ  120,  fol.  34  t*  et  59  t*.  —  Bibl.  nat. ,  Châties  royales,  mt.  fr. 
25705,  n*  27. 

6.  Arch.  nat.,  Lois  et  arrHs,  K  2377.  —  D.  MARTàjvB,  AmpUssima  eoUecUo,  t.  I, 
ool.  1516.  —  DouftT  d'Akcq,  Choix  de  pièces  imédiles  relatives  au  régne  de 
Charles  VI,  t.  I,  p.  27  ;  t.  II,  p.  37. 

7.  Bibl.  nat..  Chartes  royales,  mt.  fr.  25705,  n*  28.  —  SBCouttB,  Recueil  de 
pièces  servant  de  preuves  aux  mémoires,  etc.,  p.  484. 

8.  Bibl.  nat.,  CharUs  royales,  mt.  fr.  25705,  n*  30.  —  Ordonnances,  t.  VI, 
p.  650  et  659. 

9.  Arch.  nut.,  JJ  121,  fol.  28  V  et  45  V.  -  Bibl.  nat..  Chartes  royales,  mt.  fr. 
25705,  n*  32.  —  Ordonnances,  t.  VI,  p.  705  ;  t.  XII,  p.  125. 

10.  Ordonnances,  t.  VI,  p.  671. 

II.  Arch.  nat.,  JJ  122,  fol.  11  r*. 
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janvier  1383  '.  Par  contre,  on  en  chercherait  vainement 
un  seul  exemple  antérieur  au  mois  d'octobre  1381.  Il  est 
vraisemblable  que  cette  innovation  dans  le  style  de  la 
chancellerie  correspond  à  quelque  changement  dans 
les  institutions. 

Secousse,  qui  avait  rencontré  plusieurs  fois  l'expres- 
sion de  a  Grand  Conseil  ordonné  »  en  réunissant  les 
matériaux  des  tomes  VI  et  Vil  du  Recueil  des  ordon- 
nonces^  fournit,  à  ce  sujet,  l'explication  suivante  :  «  Il 
«  paraît,  dit-il  ',  qu'il  y  avait  alors  deux  Conseils  du 
«  Roy,  Tun  composé  de  conseillers  ordinaires,  et  l'autre 
«  d'extraordinaires  ;  et  ce  Conseil  ordonne' Véioit  appâ- 
te remment  pour  de  certaines  affaires  particulières.  »  Le 
renseignement  est  peu  précis,  et  ne  s'appuie  sur  aucun 
texte. 

Nous  trouvons,  au  contraire,  une  indication  pré- 
cieuse dans  un  exemplaire  de  l'ouvrage  de  François 
Blanchard  Les  ge'néalogies  des  maistres  des  requestes 
ordinaires  de  VHostel  du  Roy  provenant  de  la  biblio- 
thèque de  Lamoignon  et  faisant  aujourd'hui  partie  de 
la  bibliothèque  de  la  famille  de  Nicolay.  Ce  volume 
présente  un  double  intérêt,  en  ce  qu'il  est  accompagné 
d'une  excellente  copie  manuscrite  de  la  continuation  de 
François  Blanchard  par  Chassebras  de  Bréau  ' ,  et  sur- 
tout en  ce  qu'il  est  enrichi  d'un  très  grand  nombre  d'an- 
notations marginales,  également  manuscrites,  dues  en 
grande  partie  à  Guillaume  Blanchard,  fils  de  François  et 


1.  OrdoMomeeSf  t.  VI,  p.  707  ;  t.  VII,  p.  750. 

2.  Ordonnances,  t.  VII,  p.  225. 

3.  Platieura  copies  de  cek  ouTrage  te  trouTeni  h  la  BiblioUiëqae  nalionale, 
une  notamment  dans  le  ms.  français  14018. 


84  LB  QRAMD  CONSUL 

auteur  de  la  Compilation  chronologique^.  Parmi  ces 
notes,  figurent  fréquemment  l'analyse  ou  la  transcrip- 
tion de  documents  extraits  des  archives,  aujourd'hui 
détruites,  de  la  Chambre  des  comptes.  C'est  ainsi  qu'en 
marge  de  la  page  54,  se  trouve  reproduite  la  charte 
suivante  : 

«  Karolus,  Dei gracia,  etc..  Notum  facimus  quod,  intellecto 
nuper  quod  archiepiscopus  Turonensis,  aher  assumptorum  de 
nostro  ConsUio  ordhiato^  viam  est  universe  carnis  ingressus, 
nos,  volentes  implere  numsrum  hurotorum  (sic)  assumptorum^ 
diiectum  et  fidelem  consiliarium  Dostrum  magistrum  Petrum 
de  Tliuriaco,  nuper  custodcm  ecclesie  Lugduiiensis  et  magis- 
trum requestarum  Ilospitii,  nuncque  Malieasensem  episcopum, 
quem  meritorum  comprobata  multimodo  prerogativa  commen- 
dat,  in  nostrum  consiliarium  de  nostro  predicto  ConsUio  ordi^ 
natOy  loco  dieti  defuncti  archiepîscopi,  et  tenore  presentium, 
retiiiemus,  etc.  Datum  apud  MoDtema[r]gy,  die  tertia  octo- 
bris  Mccc  lxxxii.  » 

De  cette  pièce,  on  peut  déjà  conclure  que  le  c  Conseil 
ordonné  »  se  composait  d'un  nombre  déterminé  de 
conseillers  :  l'un  d'eux  venant  à  mourir,  les  princes 
procédaient  à  son  remplacement.  Il  est  regrettable 
cependant  que  l'un  des  mots  les  plus  importants  de  la 
charte,  celui  peut-être  qui  faisait  connaître  le  nombre 
des  membres  du  a  Conseil  ordonné  » ,  ait  été  transcrit 
par  le  copiste  sous  une  forme  inacceptable  {hurotorum). 

L'indication  que  donnerait  apparemment  cette  charte, 
si  nous  en  possédions  le  texte  original,  va  nous  être  four- 
nie par  une  autre  pièce  qui,  ou  morne  temps,  fera  con- 

t.  C*e«k  ce  qui  résulte  de  la  nute  suivante,  écrite  en  marine  de  la  page  5%  : 
«I  Dans  un  mémoire  envoyé  de  Normandie  ft  M.  Blanchard  fils,  auteur  en  partie 
de  ces  corrections  et  additions,  il  est  dit,  etc...  s 
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nattre  la  date  précise  de  l'établissement  du  c  Conseil 
ordonné  ».  Il  s'agit  d'une  charte  royale  expédiée  au 
Bois-de-Vincennes  le  26  janvier  1382  (n.  st.)  : 

c(  Comme ,  par  grand  avis  et  meure  délibération  de  plusieurs 
de  nostre  sang,  des  prélats,  nobles  et  autres,  nous,  pour  le 
bien ,  honneur  et  profit  de  nous  et  le  bon  gouvernement  de 
nostre  royaume ,  ayons ,  du  IP  Jour  d'octobre  dernièrement 
pMséy  nommé  et  ordonné  aucuns  de  nos  conseillers  jusques  au 
nombre  de  douze,  pour  nous  sevré ,  estre  entour  de  nous  con- 
tinuellement, adviser,  conseiller  et  ordonner  bien  et  profita- 
blement  à  leur  pouvoir  [les]  besoignes  de  nostre  royaume  qui 
nous  surviennent  de  jour  en  jour,  etc..  ^  » 

C'est  donc  le  2  octobre  1381  que  les  princes  du 
sang,  prélats,  seigneurs  et  autres  membres  du  Conseil 
procédèrent  à  la  formation  du  a  Conseil  ordonné  », 
en  élisant  douze  conseillers  astreints  à  la  résidence. 
Cette  institution  coïncide  avec  l'apparition  de  la  nou- 
velle formule  que  nous  avons  signalée,  et  l'explique 
de  la  façon  la  plus  satisfaisante.  Le  a  Conseil  ordonné  » 
ne  se  distingue  pas ,  comme  le  supposait  Secousse , 
par  le  caractère  particulier  de  ses  travaux,  mais 
par  le  nombre  limité  de  ses  membres,  par  la  date 
et  par  la  forme  solennelle  de  son  institution.  Les  princes 
réalisaient  alors  le  projet  du  30  novembre  1380  ;  on  peut 
se  demander  seulement  pourquoi  ils  avaient  attendu  dix 
mois  avant  de  constituer  le  gouvernement  sous  sa 
forme  définitive. 

Parmi  les  douze  membres  du  a  Conseil  ordonné  », 
figurent  Arnauld-Amanieu ,  sire  d'Albret,  oncle  de 
Charles  VI,  qui  prêta  serment  le  8  octobre  et  toucha, 

1.  D.  MAmTiifS,  AmpUêêima  eolUdio,  i.  1,  fioh  1516. 
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à  partir  de  cette  date,  les  gages  énormes  de  30  francs 
par  jour  en  sus  de  sa  pension  ordinaire  * ,  et  Aleaume 
Boistel,  archevêque  de  Tours*,  mort  l'année  suivante, 
remplacé,  le  2  octobre  1382,  par  Pierre  de  Thurey*, 
évèque  de  Maillezais,  mattre  des  requêtes  de  THôtel, 
chancelier  du  duc  de  Berry;  ce  dernier  touchait  des 
gages  annuels  de  1.000  livres.  Les  noms  des  dix  autres 
membres  du  c  Conseil  ordonné  »  ne  nous  sont  point 
parvenus. 

A  vrai  dire ,  ces  conseillers  si  généreusement  rétri- 
bues  ne  conservèrent  point  longtemps  l'importance  que 
leur  attribuait  le  règlement  du  30  novembre  1380.  Ils 
siégèrent  au  Conseil  ;  mais  ils  n'y  siégèrent  pas  seuls. 
Le  petit  cercle  ne  tarda  point  à  s'élargir,  comme  il 
résulte  des  formules  suivantes,  relevées  au  bas  de 
chartes  du  mois  de  février,  du  mois  d'avril  et  du  mois 
de  septembre  1382  :  m  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du 
«  Conseil  ou  quel  MM.  les  ducz  de  Bourgoingne  et 
«  de  Bourbon,  Vous,  cinq  de  MM.  du  Grant  Conseil 
c  ordonné ,  le  chanceilier  du  Dauphiné  *  et  plusieurs 
c  autres  estiez.  —  Par  le  Roy,  à  la  relation  [de]  MM.  les 


1.  Il  fal  poarru ,  le  16  mara  1382,  de  l'office  de  Grand  chambeUan ,  Tacant  par 
la  mort  da  comte  de  Tancanrille.  (D.  MARTàjvBt  AmplUtima  eoUêHio,  t.  I, 
col.  1515  et  1516.  —  Cf.  Ordonnancée,  t.  VI,  p.  626;  Jonmai  tit  Jeam  U  Fèpre, 
ivéque  de  Ckarirtê,  publié  par  H.  MoranTÎUé,  p.  13.) 

2.  Présent  au  Conseil  le  30  octobre  et  le  18  novembre  1381 ,  le  5  janvier 
1382,  etc.  (Arch.  not. .  JJ 119,  fol.  250  v*.  ~  Ordonnances,  t.  VI .  p.  626.  — /o«nia/ 
de  Jean  le  Fêpre ,  p.  13.) 

3.  Lettres  da  3  octobre  1382  anolysées  en  marge  du  Blanchard  de  la  biblio- 
thèque de  Nicolay  (p.  54).  —  Dans  le  même  exemplaire,  analyse  d*un  certificat  du 
3  mars  1384  (n.  st.) ,  constatant  que  Pierre  de  Thurey  a  servi  comme  conseiller  au 
Conseil  du  Roi ,  tant  en  la  compagnie  du  duc  de  Berry  en  Poitou  et  ailleurs , 
comme  à  Paris,  en  Allemagne  et  es  parties  de  France,  Picardie  et  Brie,  depuis 
le  8  octobre  1382  jusqu'au  30  octobre  1383. 

4.  Pierre  d'Orgemont  ne  faisait  donc  pas  partie  du  «  Gonsail  ordonné  ». 
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a  ducs  de  Bourgoingne  et  de  Bourbon  et  de  pluseurs 
€  du  Conseil  ordené  et  d'autres*.  —  Par  le  Roy  en  son 
«  Conseil,  ouquel  estoient  MM.  les  ducs  de  Bourgoigne 
c  et  de  Bourbon ,  [ . . .  ]  du  Conseil  ordenné  et  pluseurs 
«  autres*.  —  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  Conseil,  ou 
«  quel.  M.  le  duc  de  Bourbonnois,  trois  du  Conseil 
«  ordonné  et  pluseurs  autres  estoient  *.  b 

Le  c  Conseil  ordonné  9  ne  s'astreignit  point  à  résider 
dans  la  capitale.  On  le  trouve  dès  le  24  octobre  1381 
à  Senlis,  au  mois  de  novembre  à  Melun,  au  mois 
d'avril  1382  à  Rouen  et  à  Meaux,  aux  mois  de  juin 
et  de  juillet  à  Compiègne,  au  mois  d'août  à  Soissons, 
au  mois  d'octobre  à  Montargis,  au  mois  de  décembre  à 
Courtenay  en  Flandre  *. 

Enfin  l'expression  de  ce  Conseil  ordonné  »  cessa  d'être 
en  usage  dans  les  formules  de  la  chancellerie  dès 
1383  :  elle  ne  se  retrouve  plus  que  comme  un  sou- 
venir d'une  institution  disparue  dans  l'ordonnance  du 
5  février  1389  \ 

Si  les  documents  ne  permettent  pas  de  distinguer 
d'une  façon  certaine  les  douze  personnages  élus  le 
2  octobre    1381   pour  faire  partie   de    ce   a    Conseil 

1.  Arch.  Dal. ,  JJ  120 ,  fol.  89  y  et  1S8  r*. 

2.  BiJbl.  nal. ,  Chariei  royaleê,  mi.  fr.  25705,  n*  29. 

3.  Arcb.  Dat. ,  JJ  121 ,  fol.  82  rV 

4.  Arcb.  Dat.,  JJ  119,  foL  244  r*;  JJ  120.  fol.  123  r*  et  180  ▼•;  JJ  122,  fol.  11  r*. 
—  Bibl.  nat.,  CharUê  royaUê,  mi.  fr.  25705 ,  n*'  29,  30  et  32.  <»  Ordonnancée, 
t.  VI,  p.  624,  671  et  705;  t.  XII ,  p.  123  et  125.  —  Sbcoussb,  Recueil €U  piieeê  eer- 
vpMt  de  preuve*  aux  mémoireê ,  etc. ,  p.  484. 

5.  «  Noai  aToni  ordonné  et  ordonnons  qae  d'ores  en  avant  aacons ,  le  ili  ne 
•ont  da  nombre  deisai  dit,  ne  lierront  es  boula  sièges  de  nostredit  Parlement,  se 
ne  sont  ceuls  de  nostre  Grant  Conseil  ordonné  oa  nos  antres  conseillers  à  gages 
ordinaires  et  prelas  qui  seront  retenus  par  nos  lettres  depuis  ceste  présente 
ordonnance.  •  {Ordonnancée,  t.  VII,  p.  224.) 
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ordonné  »  si  vite  confondu  avec  le  Conseil  ordinaire, 
ils  fournissent  du  moins  la  liste  à  peu  près  complète 
des  conseillers  en  exercice  durant  la  même  période,  et 
c'est  ce  qui  importe  le  plus. 

Ceux  dont  les  noms  figurent  le  plus  souvent  au  bas 
des  chartes  royales  durant  les  années  1380  à  1388,  et 
qui ,  par  conséquent ,  jouèrent  à  cette  époque  le  rôle  le 
plus  actif,  sont,  avec  les  princes  et  les  Chanceliers 
(Miles  de  Dormans,  puis  Pierre  de  Giac),  les  personnages 
dont  les  noms  suivent  : 

Pierre  Aycelin  de  Montagu ,  évéque  de  Laon ,  bientôt  cardi- 
nal ^  ; 

Nicolas  du  Bosc ,  évèque  de  Bayeux  ^  ; 

Philippe  de  Moulins  ,  évéque  d'Évreux  ^  ; 

Pierrre  d*Orgemont,  qui  s'était  démis  des  fonctions  de 
chancelier  de  France  et  qui  n'exerçait  plus  alors  que  celles  de 
chancelier  du  Dauphiné  ^; 

Pierre  d'Orgemont ,  fils  du  précédent ,  évéque  de  Thé- 
rouanne  ,  puis  de  Paris  ^  ; 

1.  Areh.  nal.,  BourbonnaU,  J  276,  n*  S4;  JJ  118 ,  fol.  169  y  ;  JJ  123 ,  fol.  IIS  t*  ; 
JJ  124,  fol.  138  y;  JJ  126,  fol.  131  ▼•;  JJ  130.  fol.  37t«;  JJ  132,  fol.  74  y  ;  Ckr^ 
ton$  dtê  Rois,  K  53b  ,  n*  61.  ~  Bibl.  nat. ,  Chartes  royales,  ms.  fr.  25705, 
!!••  9,  00  et  100.  —  Ordownamees,  X.  VI,  p.  557,  570,  570,  582  et  626;  t.  VU, 
p.  212,  468  et  763;  t.  XII,  p.  158.  ~  Sbcoumb,  Recueil  de  pièces  scrpomt  de 
preuves  aux  mémoires,  etc .,  p.  472  et  476.  —  Journal  de  Jean  le  Fèvre,  p.  13  et 
50.  —  D.  Vaissitb,  Histoire  générale  de  Languedoc^  édît.  Privât,  t.  X,  col.  1652. 

2.  Arcb.  nat.,  JJ  118,  fol.  107  ▼•;  J  276,  n*  24;  CaHons  des  Rois^  K  53a  , 
n*  8.  —  Ordonnances,  t.  VI,  p.  579,  582  et  626;  t.  Vil,  p.  212.  —  Journal  de 
Jean  le  Fèvre,  p.  13. 

3.  Areh.  nat. ,  JJ  119,  fol.  250  y;  JJ  124,  foL  144  y;  JJ  132,  fol.  74  y  ;  J  276, 
n*  24.  ~  Ordonnances,  t.  VI ,  p.  626;  t.  VII ,  p.  212  ;  t.  XII,  p.  158.  —  Journal  de 
Jean  U  Fivre,  p.  50. 

4.  Arcb.  nat..  JJ  118,  fol.  200  y  ;  J  J  123 ,  foL  113  y  ;  JJ  124 ,  fol.  144y;JJ126, 
fol.  131  y;  J  276,  n*  24.  —  Bibl.  nat.,  Chartes  royales,  ms.  fr.  25705,  n^  99  et 
100.  —  Ordonnances,  t.  VII,  p.  132.  —  KiavYii  di  Littbiirovb,  Froissari, 
t.  XXIII ,  p.  361.  —  Journal  de  Jean  le  Fèvre ,  p.  13  et  57. 

5.  Arcb.  nat,  JJ  119,  fol.  182  y.  ^Ordonnances,  t.  VII.  p.  212;  t.  XII  , 
p.  158. 
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Nicolas  Braque  *  ; 

Arnanld  de  Corbie  ^  ; 

Simon  de  Cramaud  y  évèque  de  Bëziera ,  puis  de  Poitiers  '. 

Fréquentent  également  les  séances  du  Conseil,  mais 
d'une  façon  moins  régulière  : 

Adhémar  Robert ,  archevêque  de  Sens  ^; 

Bernard  de  la  Tour  d'Auvergne  y  ëvèque  de  Langres  ^; 

Aimery  de  Maignac ,  ëvèque  de  Paris  ; 

Guillaume  de  Dormans,  ëvèque  de  Meaux; 

Richard  Picque ,  archevêque  de  Reims; 

Guillaume  de  Lestrange  ,  archevêque  de  Rouen  ^; 

Jean  Flandrin,  archevêque  d*Auch; 

Gilles  de  Lorris,  ëvèque  de  Noyon; 

Jean  le  Fëvre,  ëvèque  de  Chartres; 

Guillaume  de  Dormans,  ëvèque  de  Meaux; 

Aimery  Chatte  de  la  Joussaye  ,  ëvèque  de  Limoges  ^  ; 

Regnauld  de  Dormans ,  archidiacre  de  Chftlons  ^  ; 

Olivier  de  Clisson  ,  connëtable  de  France^; 

1.  Arch.nat.,  JJUS.fol.  S00i«;JJ  119,  fol.  1S3  ▼•  et  S60  y>;  J  S7S,  n*  S%. - 
Ordomnmmeeê,  t.  VI,  p.  579,  6S8;  t  VII,  p.  738.  —  Sbcoumb,  Rêenêil  Je piéeeê 
êtrptuU  de  prêmp€S  mux  mémoires,  etc. ,  p.  47S.  —  Joutnmi  de  Jêtm  U  Féprt,  p.  10 
ttlS. 

S.  Arch.  nat.,  J  S7S,  n*  S%.  —  OrdomMtmeêê,  t.  VI,  p.  570;  t.  VII,  p.  199.  — 
Sbcoumb,  Hêemtil  de pièesê  êêrpomi  de  prêmpêê  amx  mémoir^ê,  eto.  p.  47S.  — 
Journal  de  Jêtm  le  Fèvrt,  p.  IS  et  57.  —  Arnaald  de  Corbie  fat  chargé  mi  momeDt, 
avec  Pierre  Aycelin  de  Montaga  et  Philippe  de  Moulini,  de  la  garde  du  petit 
■ceaa  [foriU  médité  dê$  ekroniqmtê  de  Sai/U'ùsmis ,  publiée  par  le  baron  Pichon, 
1864,  iii-8*,p.  S5). 

S.  Arch.  nat. ,  JJ  1S8,  fol.  144  r*;  JJ  1S6,  fol.  10  y;  J  S7S,  n*  S4;  CarUmê  dêê 
itof«,K55,ii*S5. 

4.  Arch.  nat. ,  J  S76,  n*  S4.  «  Ordommtuueê,  t.  VI ,  p.  604. 

5.  OrdomMmneeê,  t.  VI ,  p.  557.  —  Journal  de  Jean  le  Fèpre ,  p.  IS.  —  D.  Vaubbtb, 
édit.  Privât,  t.  X,  col.  1652. 

6.  Arch.  nat.,  JJ  119,  fol.  115  t*  et  SIS  t*. 

7.  Arch.  nat..  Carions  des  Rois,  K  55,  n*  35.  —  Bibl.  nat..  Chartes  royales, 
mi.  fr.  S5705 ,  n*  9.  —  Sbcoumb  ,  Recueil  de  pièces  servant  de  preuves  aux 
mémoires,  etc.,  p.  47S.  —  Journal  de  Jean  le  Fèvre ,  p.  13. 

8.  Arch.  nat.,  JJ  119,  fol.  115  v*.  —  Kbbvtn  db  Lbttbrrovb,  Froissart, 
i,  XXin,p.861. 

9.  Arrh.  nat. ,  JJ  119,  fol.  181  y  ;  J  S76,  n*  S4.  ^  Journal  de  Jean  le  Fèere, 
p.  18. 
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Jean  de  Vienne  y  amiral  de  France  ^  ; 

Guichard  Dauphin ,  seigneur  de  Jaligny ,  maître  des  arba- 
létriers 2; 

Louis  de  Sancerre , 

Mouton  de  Blainville,  maréchaux  de  France  ^; 

Enguerran  de  Coucy  ; 

Raoul  de  Raineval  ^  ; 

Pierre  de  Villiers ,  grand  maître  de  l'Hôtel  ^  ; 

Philibert  de  l'Espinasse  ; 

Hutin  d'Aumont  ; 

Jean  la  Personne ,  vicomte  d'Acy  ; 

Jean  de  Digoine®; 

Simon,  comte  de  Braine; 

Guillaume  de  Mauvinet  ; 

Nicolas  Paynel  ; 

Bureau  de  la  Rivière  ^  ; 

Jean  de  Rye  ; 

Guy  le  Baveux, 

Pierre  de  Norry  ; 

Jean  le  Mercier,  sire  de  Noviant; 

Pierre  de  Chevreuse  ; 

Nicolas  de  Fontenay  ; 

Amaury  d'Orgemont; 

Jean  Canart ,  chancelier  de  Bourgogne  ; 

Gilles  le  Galois  ^; 

Anseau  de  Salins  ; 

Pierre  de  Bournazel  ^  ; 

1.  Arcb.  nat. ,  Cartons  des  Rois,  K  53«»  n*  8.  —  Journal  de  Jean  U  Fèvre,  p.  18. 

2.  Arcb,  nat. ,  JJ  118,  fol.  35  r*. 

3.  Areh.  nat. ,  J  276,  n*  24;  JJ  119.  fol.  212  r*. 

4.  Areh.  nat. ,  JJ  119 ,  fol.  213  r*.  —  Journal  de  Jean  le  Fèvre,  p.  10  et  13. 

5.  Arcb.  nat. ,  JJ  119 ,  fol.  213  r*;  Carions  deê  Rois,  K  55,  n*  35.  —  Religieux  de 
Saint-Denye,  1 1 ,  p.  290. 

6.  Arcb.  nat ,  JJ  118 ,  fol.  85  r*.  —  Journal  de  Jean  le  Fèvre,  p.  10  et  13. 

7.  Arcb.  nat. ,  JJ  119,  fol.  38  V,  52  r*  et  250  r*. 

8.  Arcb.  nat. ,  J  276,  n*  24.  —  Ordonnances,  t  VI,  p.  558,  570  et 576;  t.  Vil, 
p.  199  et  738  t.  XII ,  p.  158.  —  Journal  de  Jean  le  Fèvre,  p.  13,  50  et  57.  -- 
Kervtn  di  Littbnhovb,  Froissart,  t.  XXUI,  p.  .301.  —  H.  MoRANViLLé,  Élude 
sur  la  vie  de  Jean  le  Mercier  {Parin,  1888,  in-4«),  p.  88,  111  et  118. 

9.  Arcb.  nat.,  JJ  118,  fol.  179  r*  et  265  r*.  ^  Journal  de  Jean  le  Fèvre,  p.  18. 
^  Ordonnances ,  t.  VI ,  p.  626. 
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Philippe  de  Saiiit«Père  ; 

Ferry  de  Mets  *  ; 
Jean  Pastourel  ^; 
Oudard  de  Moulins; 
Etienne  du  Moustier; 
François  Chanteprime^,  etc. 

Nous  retrouvons  sur  cette  liste ,  établie  à  Taide  de 
documents  datés  et  authentiques,  des  noms  déjà  connus 
sous  le  règne  précédent,  et  dont  plusieurs  figurent 
même  sur  le    rôle  dressé  au  mois   d'octobre   1374. 

Charles  V  avait  ordonné  que  Ton  conservât  au  moins 
douze  de  ces  conseillers  d'élite  :  on  en  avait  retenu 
plus  de  vingt  pour  faire  partie  du  Conseil  de  Charles  VI  ; 
parmi  ces  vingt,  quatre  ou  cinq  prenaient  une  part 
active  au  gouvernement  du  royaume. 

Les  autres  conseillers  du  nouveau  règne  avaient  fait, 
pour  la  plupart ,  leurs  preuves  dans  les  administrations , 
dans  les  ambassades,  ou  même  dans  le  Conseil,  du 
vivant  de  Charles  V  :  citons  Philippe  de  Moulins,  Miles, 
Guillaume  et  Regnauld  de  Dormans ,  Adhémar  Robert, 
Jean  le  Fèvre,  Jean  la  Personne ,  Pierre  de  Chevreuse , 
Nicolas  de  Fontenay,  Gilles  le  Galois,  Anseau  de 
Salins,  Pierre  de  Boumazel,  Ferry  de  Metz,  etc. 

Le  personnel  du  Conseil  n'avait  donc  point  été,  à 
proprement  parler,  renouvelé.  On  n'avait  point  cherché 
à  rompre  avec  le  passé  :  rien  ne  ressemble  ici  à  une 
réaction  systématique  et  générale  contre  le  gouverne- 
ment du  feu  Roi. 

1.  Arch.  nat. ,  JJ  119,  fol.  92  t*  et  115  y. 
S.  Ordommm»€0ê,  t.  XII,  p.  158. 

8.  Arch.  nat. ,  J  376,  n*  84.  -^ ioumtU de  JeûmU Fèvre,  p.  50 et  57.  —H.  Moràr- 
▼iLLi ,  Étude  êmrUpiede  Jeam  le  Mercier,  p.  111. 
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Ce   fait    nous  semble   d'autant  plus   digne   d'être 
signalé  que  les  historiens  se  montrent  ordinairement 
enclins  à  représenter  l'administration  qu'avait  établie 
Charles  V  comme  bouleversée  de  fond  en  comble  à 
l'avènement  de  son  successeur.   On  croit  reconnaître 
l'indice  d'un  renouvellement  général  du  personnel  dans 
certains  faits  isolés  que  les  chroniqueurs  attestent  :  la 
démission    de    Pierre    d'Orgemont,    la    retraite    de 
Philippe  de  Maizières ,  les  menaces  de  mort  proférées 
contre  Philippe  de  Savoisy  pour  l'obliger  à  révéler  les 
cachettes  où  Charles  V  avait  enfoui  son  or ,  les  accusa- 
tions  du   comte  de  Saint-Pol   contre   Bureau    de  la 
Rivière,  la  condamnation  d'Hugues  Aubriot  à  la  prison 
perpétuelle,  la  fuite  de  Jean  de  la  Grange,  cardinal 
d'Amiens  *.  Mais  c'étaient  là  l'effet  de  vengeances  par- 
ticulières.  Quand  le  jeune  Roi  et  ses  oncles  eurent 
assouvi  leurs  rancunes,  quand  l'Université  eut  obtenu  la 
satisfaction  qu'elle  demandait ,  on  se  hâta  de  recourir 
aux  conseils  des  hommes  qui,  avec  l'expérience  des 
affaires,  possédaient  la  tradition.   Le  Grand  Conseil 
aurait  presque  conservé  son  ancien  caractère ,  si  la  pré- 
sence   continuelle   et   l'influence   prépondérante    des 
princes  *  n'avaient  relégué  les  conseillers  ordinaires  au 
second  plan,  modifié  leur  attitude  et  rompu  leur  accord. 

1 .  L.  Pannibb  ,  Mér^'êur'Oiêe  et  êe$  êeigneur$  au  mo^en^ge ,  dans  lei  Mémoiret 
de  la  Sociéié  dt  Chiêtoire  de  Parie,  t.  1,  p.  241.  —  AbbéLBBBUV,  Mémoiree 
eut  la  vie  de  Philippe  de  Ataizièree,  ot  P.  Paris,  Nouvellee  recherchée  eur  le  péri" 
table  auteur  du  Songe  du  vergier,  dam  les  Mémoïree  de  C Académie  dee  iaeerip^ 
tione  et  bellee  lettres ,  l**  série,  k.  XVII,  p.  508,  et  S*  lérie,  t.  XV,  l»  partie, 
p.  393.  ~  Religieux  de  Saint-Denys ,  t^  I ,  p.  28 ,  38  ek  100.  ~  Jouvemel  dse 
Urêinê,  édit.  Michaud  et  Poajoulat,  p.  340. 

2.  Aux  onclei  da  Roi ,  les  dacs  d'Anjou ,  de  Berry ,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon, 
il  conTÎenl  de  joindre  le  roi  de  Navarre ,  les  comtes  de  Mortain ,  d'En  ei  de  la 
Ifarehe  et  le  sire  d'Albret. 
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II 


Les.  changements  survenus  dans  le  gouvernement 
pendant  les  premières  années  du  nouveau  règne  sont  si 
bien  dus  à  la  présence  et  à  la  prédominance  des  princes 
que  Téloignement  de  ceux-ci  suffit  presque ,  en  1388 , 
à  rendre  au  Grand  Conseil  la  physionomie  qu'il  avait  du 
vivant  de  Charles  V.  C'est  ce  qui  fait  croire  généralement 
qu'au  retour  de  l'expédition  de  Gueldre,  Charles  VI, 
après  avoir  congédié  ses  oncles ,  rappela  les  conseillers 
de  son  père.  Il  serait  plus  juste  de  dire  que  le  jeune 
Roi  retrouva  ces  anciens  serviteurs  dans  le  Conseil, 
d'où  ils  n'étaient  point  sortis,  et  se  contenta  de  les 
élever  à  une  situation  prépondérante. 

D'ailleurs,  l'initiative  de  cette  révolution  fut  prise 
précisément  par  le  membre  le  plus  assidu  et  le  doyen 
du  Conseil  qui  gouvernait  la  France  depuis  huit  ans  : 
c'est  le  vénérable  cardinal  de  Laon,  Pierre  Aycelin 
de  Montagu  qui,  dans  une  séance  tenue  à  Reims  le 
3  novembre  1388,  crut  devoir  évoquer  le  souvenir  des 
monarchies  juive ,  troyenne  et  franque  pour  prouver  la 
supériorité  du  gouvernement  d'un  seul,  et,  après  avoir 
célébré  les  louanges  de  Charles  VI,  conclut  à  l'éloi- 
gnement  des  tuteurs  et  à  l'émancipation  politique  du 
Roi.  Le  jeune  prince  se  hâta  de  donner  son  assentiment 
à  ce  discours  et  y  joignit,  à  l'adresse  de  ses  oncles, 
quelques  paroles  de  remerciements,  qui  équivalaient  à 
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un  congé.  Peu  de  jours  après,  le  cardinal  de  Laon 
mourait  subitement ,  et  Ton  attribuait  sa  mort  à  Teffet 
du  poison  ^ 

Quant  au  Conseil  à  qui  le  Roi  remit  la  direction  des 
affaires,  il  fut,  au  moins  en  principe,  composé  de 
douze  membres,  comme  le  «  Conseil  ordonné  »  de 
1381  :  ce  renseignement  nous  est  fourni  par  un  des  cha- 
pitres inédits  de  la  chronique  de  Guillaume  Cousinot 
connue  sous  le  titre  de  Gesie  des  nobles.  Vallet  de 
Viriville  ayant  omis  de  faire  figurer  ce  passage  dans 
son  édition  partielle  * ,  nous  le  reproduisons  ici  d'après 
le  manuscrit  français  5699  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale •  : 

<c  Si  se  partirent  de  Court  les  ducs  au  coogié  du  Roy ,  qui 
peu  ot  joyaux,  vaisselle,  tappicerie  et  estai,  et  en  leurs  sei- 
gneuries allèrent  vivre  :  qui  ne  leur  fut  pas  plaisance;  mais 
aucun  semblant  n'en  demonstrerent  à  celle  foiz.  Aprcz  le  partir 
desquieulx,  retint  le  Roy  en  son  principal  Conseil  douze  con- 
seilliers,  aians  regart  sur  touz  ses  faiz  et  de  son  royaume; 
et  sans  eulx  ne  voult  riens  estre  conclud.  DMceulx  conseilliers 
furent  : 

le  sire  de  Clisson ,  connestable  de  France, 

messires  Loys  de  Sancerre 

et  Mouton  de  Blaînville,  mareschaulx  de  France, 

Enguerran  de  Heudin, 

Jehan  la  Personne,  viconte  d'Aci, 

le  Besgue  de  Vilaines, 

le  sire  de  la  Rivière, 


1.  Religieux  de  SainUDem^ê ,  t  I,  p.  556  et  saW.  ^[Gallia  chriêtiana,  I.  IX, 
col.  549. 

3.  Ckrotiitgue  de  ta  Pmeelie  ou  chronique  de  Cousimoi,  suivie  de  iu  chrouifue 
normande  de  P.  Cochon  ,  rcstitaéei  à  leuri  auteuri  et  publiéei  pour  la  promiëre 
foii  par  VaUet  de  Vinville  (Pons,  1859,  in-12). 

3.  Fol.  62  r*. 
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l'eresque  de  Noyon, 

Tcvesque  de  Baieux, 

le  sire  des  Bordes, 

le  sire  de  Chevreuse 

et  le  sire  de  Noviant  le  Conte.  » 

Les  membres  du  «  principal  Conseil  du  Roi  b  ne  furent 
pas  longtemps  réduits  au  nombre  de  douze.  La  liste 
donnée  par  Cousinot,  et  dont  nous  avons  eu  l'occasion 
de  vérifier  l'exactitude,  doit  être  complétée  par  les  indi- 
cations fournies  au  bas  des  chartes  royales  :  on  peut  de 
la  sorte  se  faire  une  idée  de  la  composition  du  nouveau 
Conseil.  On  constate  ainsi  que  la  plupart  des  con- 
seillers siégeant  après  le  coup  d'Etat  de  (388  apparte- 
naient déjà  la  veille  au  Grand  Conseil  ^  :  c'est  le  cas 
d'Olivier  de  Clisson ,  de  Bureau  de  la  Rivière  et  de  Jean 
le  Mercier ,  les  trois  principaux  ministres  du  nouveau 
gouvernement*.  Leurs  auxiliaires  les  plus  actifs, 
Amauld  de  Corbie,  chancelier  de  France,  Nicolas  du 
Bosc,  évèque  de  Bayeux',  et  Philippe   de  Moulins, 

1.  A  défaal  d*aatre  pr«iiT6 ,  Tordonnance  da  5  féTrier  1389  montrerait  que  le 
Roi  n'avait  point  fait  table  rate  de  Tancien  Grand  Conieil  :  elle  défend  à  tonte 
personne  étran^re  an  Parlement  d*/  Tenir  liéger ,  e  se  ne  sont  cenls  de  nostre 
Grant  Conseil  ordené  on  nos  antres  conseillers  à  gages  ordinaires  ».  Par  ces 
mots  f  cenls  de  nostre  Grant  Conseil  ordené  s ,  Charles  VI  désigne  les  snrrivants 
dn  Conseil  de  1381 ,  et  il  lenr  accorde  même  prÎTilège  cpi*anz  conseillers  retenus 
postérienrement  (Ordomnamceê ,  t.  VII ,  p.  S25). 

1  Arch.  nat. ,  JJ  186,  fol.  154  r*;  JJ  138,  p.  18  et  \0k;  JJ  142,  fol.  175  r*.  — 
Bibl.  nat.,  Charlêê  ro^aiei,  ms.  fr.  S5706,  n*'  S33,  235  et  236.  —  Ordommameeê, 
U  Vn,  p.  280,  239,  243,  272,  283,  303,  322,  470,  490  et  787.  —  ReUgUmm 
de  Saini-DenyB,  t.  I,  p.  568  et  722;  t  II,  p.  11  —  H.  MoranvilU,  Étude  êur 
la  vie  de  Jean  le  Mercier,  p.  125  et  soiv.  —  D.  Godifrot  ,  Miêtoire  de  Charlee  VI, 
p.  766.  —  Marquis  TsiiaiBR  db  Lorat,  Jeaa  de  Vienne,  amiral  de  France 
(Paris,  1877,  in-8*),  p.  cL&v  et  cc&viii. 

3.  Arcb.  nat.,  JJ  136,  fol.  24  r»,  36  V,  108  V,  134  ▼•,  143  V,  154  r»  et 
162  y;  JJ  138,  p.  18,  57 ,  58,  72,  83 et  104;  JJ  139,  p.  22.  ~  Bibl.  nat. ,  Chartee 
royaleêy  ms.  fr.  25706,  n**  235  et  257.  —  Ordonnancée,  t.  VII,  p.  303,  322  et 
490.  —  Timann  db  Loray  ,  op.  cU, ,  p.  ccxvia. 
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évèque  d'Evreux,  puis  de  Noyon\  avaient  également 
compté  y  pendant  la  période  précédente,  parmi  les  plus 
actifs  auxiliaires  du  gouvernement  des  princes.  On  avait 
vu  aussi  figurer  dans  Tancien  Conseil ,  comme  on  voyait 
alors  figurer  dans  le  nouveau ,  Bernard  de  la  Tour 
d'A.uvergne,  évèque  de  Langres*,  Guillaume  de  Dor- 
mans,  évèque  de  Meaux',  l'amiral  Jean  de  Vienne  \ 
les  maréchaux  Louis  de  Sancerre*  et  Mouton  de  Blain- 
ville  \  Raoul  de  Raineval  \  Oudard  de  Moulins  '  et  Jean 
Canart,  chancelier  de  Bourgogne  *. 

Tout  au  plus  peut-on  considérer  comme  des  nouveaux 
venus  le  duc  de  Touraine ,  frère  du  Roi,  que  son  âge 
avait  jusqu'alors  tenu  éloigné  des  affaires**;  Jean  de 
Montagu ,  le  fameux  surintendant  des  finances ,  que  ses 
fonctions  de  notaire  et  secrétaire  du  Roi  avaient  depuis 


1.  Arch.  nat.,  JJ  186,  fol.  44  y;  JJ  137,  fol.  101  r*;  JJ  138,  p.  67,  104  et 
S71;  JJ  139,  p.  23.  —  Bibl.  nal. ,  CharUê  royaiei,  mi.  fr.  25706,  n*  267.  ~ 
G.  Dbmat  ,  Inventaire  deê  êceaux  de  la  eoUeciion  Ciairambamlt ,  t.  I ,  n*  3478.  — 

TimmiBR  DB  LOBAT,  op.  CÎL,  p.  CLXV. 

2.  Arch.  nat,  Cartonê  deê  RoU,  K  54,  n*  19;  JJ  136,  fol.  44  t«;  JJ  138, 
p.  67  et  271.  —  Ordonnameee,  t.  VU,  p.  490.  —  D.  Vaimbtb,  édit.  Privât,  t  X, 
col.  1837. 

3.  Arch.  nat. ,  Cartonê  deê  Roiê,  K  54,  n*  19.  ~  Ordonnancée,  t.  VII,  p.  303.  — 
D.  Vaissbtb,  édit.  Privât,  t  X,  col.  1837. 

4.  Arch.  oat.,  JJ  136,  fol.  143  t«,  154  r*  et  162  y;  JJ  138,  p.  58,  83  et 93.  ~ 
Bibl.  nat.,  Ckarteê  royaleê,  mi.  fr.  25706,  n**  222,  235  et  236.  —  Ordonnancée, 
t  Vil ,  p.  303  et  322. 

5.  Arch.  nat.,  JJ  136,  fol.  108  y,  134  v*  et  154  r*;  JJ  138,  p.  20  et  33.  —  Bihl. 
nat. ,  Charteê  royaleê,  ma.  fr.  26706,  n*«  222  et  236. 

6.  Arch.  nat. ,  JJ  136 ,  fol.  154  r*  et  162  V  ;  J J  138 ,  p.  18 ,  57 ,  72  et  93.  —  Bibl. 
nat.,  Ckarteê  royaleê,  mi.  fr.  25706,  n*  222.  —  Ordonnancée,  t.  VII,  p.  322. 

7.  Arch.  nat.,  JJ  136,  fol.  36  y  et  168  ▼•;  JJ  138,  p.  18;  JJ  139,  p.  32.  — 
Ordonnancée,  t.  Vil  p.  322 et  490.  —  D.  Godbfboy,  Uiêioire  de  Ckarteê  VI,  p.  716. 

8.  Arch.  nat.,  Carton»  deê  Roiê,  K  54,  nM9;  JJ  137,  fol.  101  r*;  JJ  142, 
fol.  175  r-. 

9.  Ordonnancée,  t.  VII,  p.  283  et  787. 

10.  Comte  A.  db  Circourt,  Le  duc  d^Otléanê,  frire  du  roi  Ckarleê  VI,  dani  la 
Revue  deê  queêtionê  hiêtoriquoê,  juillet  1887,  p.  24  et  iuît. 


DB  CHARLES  Vf  97 

longtemps  initié  aux  secrets  de  la  politique  *  ;  Guil- 
laume IV  de  Tancarville  y  vicomte  de  Melun ,  Pierre  de 
Vilaines,  dit  le  Bègue,  compagnon  de  Du  Guesclin, 
Guillaume  des  Bordes ,  Ënguerran  d'Eudin ,  gouverneur 
du  Dauphiné ,  Ferry  Cassinel ,  évèque  d' Auxerre  *. 

En  tout  cas,  ces  nouveaux  conseillers,  chevaliers 
pour  la  plupart,  méritaient  peu  l'appellation  dédai- 
gneuse de  «  marmousets  9  que  les  princes  appliquèrent 
aux  hommes  qui  les  avaient  supplantés.  Les  gens  de 
c  petit  estât  »  se  trouvèrent  peut-être  plus  influents , 
ils  ne  furent  pas  plus  nombreux  dans  le  Conseil  du 
Roi  majeur  que  dans  le  Conseil  présidé  par  les  a  sires 
des  fleurs  de  lis  '  i>. 
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Un  changement  bien  plus  complet  dans  le  personnel 
du  Conseil  fut  déterminé  par  la  catastrophe  du  5  août 
1392.  La  folie  de  Charles  VI  ramena  au  pouvoir  ces 
mêmes  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne  qui  se  plaignaient 
naguère  de  n'avoir  pas  même  été  consultés  quand  il 

1.  L.  MuiLiT,  Biographie  de  Jean  de  Moniagit,  grand  mattre  de  France,  dani  la 
Bibliothèque  de  t École  de$  charieê,  3*  lérie,  t  III,  p.  254. 

2.  Arch.  nal.,  JJ  136,  fol.  36  t«;  JJ  137,  fol.  101  r-;  JJ  138,  p.  104;  JJ  189, 
p.  22;  JJ  142,  fol.  175  r*,-- Ordonnances,  t  VII,  p.  272 et  470.  —D.  OoDSrROT, 
Biëtoire  de  Charles  VI,  p.  716. 

8.  Jean  le  Mercier  était  d'une  humble  naiiiance.  Son  anobliiiement  date 
de  1874  ;  il  fat  éleré  à  la  dignité  de  cheralier  entre  le  moii  de  septembre  1381  et 
le  moii  de  janner  1383  (H.  MoRANViLLi,  Élude  sur  la  vie  de  Jean  le  Mercier, 
p.  6  et  89).  Amanld  de  Corbie  avait  été  fait  chevalier  en  l.'H.'t  (S.  Lues,  Dr  télec- 
lion  au  scrutin  de  deux  chanceliers  de  France ,  p.  07). 

y 
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s'était  agi  de  déclarer  la  guerre  au  duc  de  Bretagne  V 
Ils  avaient  eu  trop  à  souffrir  du  gouvernement  des 
a  marmousets  »  pour  ne  point  signaler  leur  retour  par 
de  notables  épurations.  C'est  alors  qu'on  vit  le  duc 
d'Orléans  écarté  du  pouvoir,  Olivier  de  Clisson  révoqué 
de  sa  charge  de  Connétable,  Jean  de  Montagu  réduit  à 
s'enfuir,  le  Bègue  de  Vilaines  arrêté,  puis  élargi  sous 

caution,  Bureau  de  la  Rivière*  et  Jean  le  Mercier  enfer- 
més à  la  Bastille,  ensuite  relâchés  à  condition  de  s'éloi- 
gner de  la  Cour  '. 

En  même  temps  reparaissaient  les  conseillers  qui 
avaient  suivi  les  princes  dans  leur  retraite  :  Pierre  de 
6iac\  ancien  chancelier  du  duc  de  Berry,  qui  avait 
été  remplacé  comme  chancelier  de  France  en  1388, 
Simon  de  Cramaud*,  alors  patriarche  d'Alexandrie, 
également  attaché  en  qualité  de  chancelier  à  la  per- 
sonne du  duc  de  Berry  *. 

1.  Religieux  de  Sainl-Denyê,  t.  II,  p.  11. 

2.  Bureau  de  la  RÎTiëre  Técnt  jusqu'au  16  août  1400  (cf.  Bulletin  de  la  Société 
de  rhiêtoire  de  France,  année  1856,  p.  369  et  415). 

3.  DoutT  d'Arcq,  Choix  de  pièceê  inéditeê  relativet  au  régne  de  Charleê  Vi, 
t.  I,  p.  117.  —  H.  MoRANTir.LÎ ,  Étutle  sur  la  vie  de  Jean  le  Mercier,  p.  157  et 
SUIT.  •—  Au  sujet  des  épurations  entreprises  dans  le  personnel  administratif, 
nous  relevons  le  passage  suivant  dans  la  partie  inédite  de  la  Geête  des  nobles  : 
f  En  l'an  mil  CGC  IIIIu  XIII,  firent  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgoigne  mettre 
sus  refformacion  pour  tous  officiers  destruire  et  dcspointier  qui  depuis  leur  partir 
de  Court  estoicnt  crées  ;  cl  commissaires  roffcrendaircs  envoîerent  par  les  Tilles , 
qui ,  au  commencer  do  leur  cnqucste ,  eiiquerroieiit  qui  les  officiers  cstoient ,  par 
quel  moyen  entres  cstoient  en  leurs  offices,  cl  se  riches  estoicnt  :  dont  maint 
prodes  homs  fut  du  tout  dcstruit.  »  (Bibl.  ntit. ,  ras.  français  5699,  fol.  67  t*.) 

4.  Bibl.  nat..  Chartes  royales,  ms.  fr.  '25707,  u"  399  et  420.  —  Ordonnances, 
t.  VII,  p. 578,  590,6^14  01699;  t.  VIII,  p.  112,  l5'i  clit3.  —  IIuiLLAKD-BnÉHOLLis, 
Inventaire  des  titres  de  la  maison  ducale  de  Bourbon ,  n*  3909. 

5.  Arch.  nat. ,  Cartons  des  Bois  ,  K  54 ,  n*  55  ;  K  55 ,  n*  3.  —  Bibl.  not.,  Chartes 
royales,  ms.  fr.  25707,  u-  38^1,  'i20,  'i39  et  460.  —  Ordonnances,  t.  VIÏ,  p.  680, 
682,  699;  t.  VIII,  p.  8,  154 ,213,  294,  296,  303 ,  307  et  325.  —  D.  Vaissitb,  édit. 
Privât,  t.  X,  col.  I8'i9,  1861  cl  1875. 

6.  Abbé  AuBBR  ,  Recherches  sur  ht  vie  de  Simon  de  Cramaud,  cardinal,  évéque 
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Le  Conseil  ne  rouvrait  pas  sculemenl  ses  portes  aux 
anciens  membres  :  il  faisait  de  nouvelles  recrues.  C'est 
ainsi  que  Jean  Anchier  prêta  serment,  le  21  août  1394V 
Le  vieux  Jehannet  d'Estouteville*,  que  son  âge  empê- 
chait de  suivre  la  Cour  dans  ses  pérégrinations ,   fut 
retenu  conseiller  au  Grand  Conseil  le  11  juillet  de  la 
même  année ,  moins ,  il  est  vrai ,  pour  en  exercer  les 
fonctions  que  pour  en  toucher  les  gages  et  en  porter  le 
titre*.  Renaud  de  Trie,  le  futur  amiral  de  France,  fut 
l'objet  de  la  même  distinction  *. 

Il  ne  faudrait  point  toutefois  considérer  ces  nou- 
veaux venus  comme  apportant  tous  au  Conseil  des 
idées  et  des  tendances  nouvelles ,  comme   disposés  à 

<2tf  PoUierê ,  dani  lei  Mémoireê  de  la  Société  dei  Anlitfuaireê  de  l'Ouest ,  t.  VIH  , 
(1840) ,  p.  252  et  loiT.  —  On  commence  ausii  à  rencontrer  plni  fréquemment  au 
GoDteil  (Bibl.  nat.,  Charteê  royalei,  mi.  fr.  25707,  n*  884.  —  Ordonnancée,  t.  VII, 
p.  518,  529  et  791  ;  t.  VUI,  p.  27,  99,  102,  294,  296  et  303.  —  Huillard-Bréhol- 
LSt,  op.  eit.t  n*3909. —  DovAt-d'Arcq,  Choix  de  piècei  inéditcê  relativei  au  règne 
de  CharUi  F/,  1. 1,  p.  130)  Jean  Canart,  récemment  éla  évéquo  d'Arms,  chancelier 
et  conseiller  intime  du  dnc  de  Bourgogne  (A.  Tubtbt,  Teitamente  enregistrée  au 
parlement  de  Parié,  p.  883  à  411.  —  R.  Dslachrnal,  Uiêtoire  de$  avocate  au 
parlement  de  Parié,  p.  341  et  342.  —  IIuillard-Bréhollis,  op.  cit. ,  n*  3945). 

1.  •  Jean  Ancher,  retenu  pour  estro  du  Grand  Conseil  du  Roy,  a  fait  serment  et  ne 
prendra  gagei  que  du  jour  de  la  preitotion  de  serment,  t^'uvoir  du  xxt*  aoust 
1394.  Et  par  autres  lettres,  a  esté  mandé  uu  clerc  du  Trcsor  d'enregistrer  ledit 
Ancher  pour  semblables  droictz  que  prennent  les  maittres  des  comptes  dudit 
seigneur.  21  aou8t-13  janvier  1394.  »  (Bibl.  de  la  Chambre  des  députés,  Collection 
Lenain ,  Tkbteê  de  la  Chambre  dei  comptée ,  t.  I ,  fol.  223  r*  ;  note  empruntée 
à  l'ancien  mémorial  £,  fol.  319.)  —  Cf.  Ordonnancée,  t  VII,  p.  682;  t.  VIII, 
p.  22. 

2.  Bibl.  nat. ,  Charteê  royalee,  ms.  fr.  25707 ,  n*  394.  —  Arch.  nat. ,  Cartons  des 
Roiê,  K  54,  n*  55.  —  Ordonnances,  t.  VII,  p.  682;  t.  VIII,  p.  22  et 99. 

3.  Par  lettres  du  11  juillet  1394,  Charles  VI  retient  Jehannet  d'Estouterille  de 
son  Grand  Conseil ,  aux  gages  de  000  li>rct ,  et ,  vu  son  grand  Age ,  l'autorise  à  le 
serrir  à  la  Chambre  dos  comptes  ;  il  enjoint  aux  gens  des  Comptes  de  le  rece- 
Toir  aux  gages  accoutumés  (Bibl.  de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Lenain, 
Tables  de  la  Chambre  des  comptes ,  t.  1 ,  fol.  220  r*  ;  documents  eztroits  de  l'ancien 
mémorial  E ,  fol.  308  y*). 

4.  Retenu  du  Grand  Conseil,  aux  gages  de  1.000  francs,  pnr  lettres  du  21  mars 
1393  (v.  st.  ?),  suivant  le  P.  Anselme  (  t.  VU ,  p.  8^1). 
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réagir  contre  le  gouvernement  précédent.  Plus  d'un 
avait  rempli,  durant  les  années  1388  à  1392,  d'impor- 
tantes missions  diplomatiques*;  plus  d'un  avait  exercé, 
durant  la  même  période,  les  fonctions  de  maître  des 
requêtes*.  La  plupart  étaient  attachés ,  par  des  bienfaits 
ou  par  des  titres ,  à  la  personne  du  jeune  duc  d'Orléans , 
frère  du  Roi ,  et  par  conséquent  devaient  avoir  conservé 
bon  souvenir  du  temps  où  le  crédit  de  ce  prince  était 
sans  égal.  Hervé  leCSoich,  par  exemple,  avait  été  pourvu 
par  le  frère  du  Roi  de  la  chàtellenie  de  Chinon  *  ;  Robert 
de  Boissay  avait  reçu  naguère  du  même  prince  la  somme 
de  100  francs  d'or^  ;  Jean  de  Poupaincourl  était  conseil- 
ler*, Amaury  d'Orgemont  chancelier  du  duc  Louis 
d'Orléans  V 

On  le  voit,  dans  le  Conseil  du  Roi,  la  génération 
nouvelle  ressemblait  fort  à  celle  qui  l'avait  précédée. 

Mais ,  loin  d'avoir  épuisé  la  liste  des  conseillers  pré- 

1.  Sur  lei  mUtiont  de  Pierre  Fretnel,  éféqne  de  Means,  Toir  Omiiim  ckriêiùmm, 
t.  Vni ,  ool.  1637;  Froiêêmri,  édit.  Kerryn  de  Lettenboye ,  t.  X,  p.  S87,  t90, 191; 
DiLA VILLE  Li  RouLx,  Lm  Framce  en  Orient  mm  XIV*  tiécU,  t.  I,  p.  40à,  elo.  — 
Quant  à  M  prétenee  ea  Coneeil  de  181NI  à  1896 ,  voir  Bibl.  nat. ,  Ckmriêê  ropmiëê , 
ms.  fr.  16707,  n*  384;  Ordimmamceê ,  t.  VU,  p.  586;  t.   VIII,  p.  806. 

1.  liier  de  Martreuil,  érèque  da  Pay,  entoile  éTéqoe  de  Pdiiert  (Bitl.  nal.» 
CÂmriêt  rogmieê,  nu.  fr.  15707 ,  n*  899;  Ordonmmmetê,  i.  VII ,  p.  616,  519et  690; 
UuiLLAAO-BainoLLBs,  lmP€iUmire  det  iitreê  de  im  muùmm  dmcmU  de  Bomrbom, 
u*3909);  Amaary  d'Orgomonl  (uit.  fr.  15707,  n**  801 ,  k\\  et  460;  Ordommmmmê, 
t.  VU,  p.  080 et  681;  t  VUI, p.  11,99, 101,  111, 119, 114, 807 et 816;  t. XU,  p.  181 
et  188;  DouAt  d'Aroq,  Choix  de  piéeeê  imédUee,  etc.,  t.  I,  p.  130;  D.  VAnasTS, 
édit.  Privât ,  t.  X,  col.  1871);  Pierre  Fretnol,  évéquede  Meaux  (Blamohàio  ,  Lêê 
génémlogiêê  de$  maiêireê  dee  requeêUi  detUoêUl,  p.  51,  68  et  64). 

3.  Ordommmneeê,  t.  VUI,  p. 8.  —  Douét  D'AacQ,  Choix dêjMèoeê  imédiUe,  etc., 
t.  I,  p.  130.  —  L.  Dblmli,  U$  coUeeUomê  tU  BaHmrd  d'Sêimmg,  n*  181. 

4.  Bibl.  nat.,  Charieê  rogmlet,  mi.  fr.  16707 ,  n*  461.  «  Ordommamcêê,  t.  VUI, 
p.  316.  «  L.  DiU.iaLB,  op»  eit,,  n*  113. 

6.  Arcb.  nat.,  Cartomê  deeRoie,  IC  65,  n*  3.  —  L.  Dblislb,  op,  cii,,  p.  Si,  13  et 
30.  —  D.  Vaimbtb,  édit.  Privât,  t  X,  col.  1876. 

6.  Cmimiogme  mmalgti^me  dee  mrehi^es  de  M,  U  bmron  de  JoHremnpmuii ,  1. 1,  p.  9^ 
—  Uuii.lamd-Dbkhollbii,  op.  cii,,  ti«  :^^^,  —  L.  Dbliblb,  «>/».  eii„  p.  19. 
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scnts  durant  les  années  1392  et  suivantes,  il  nous  reste 
à  nommer  ceux  qui  reparaissent  le  plus  souvent  dans 
les  énumérations  jointes  aux  chartes  de  l'époque ,  ceux 
qui  jouent  le  rôle  le  plus  actif  dans  le  Conseil  présidé 
par  les  c  sires  des  fleurs  de  lis  ».  Nous  ne  les  avons 
point  reconnus  sans  quelque  étonnement  :  ce  sont  les 
c  marmousets  »  ;  ce  sont  les  membres  du  Conseil  con- 
stitué par  Charles  VI  lui-même,  ce  sont  les  auxiliaires 
du  gouvernement  tombé  qui  se  retrouvent  aussi  occu- 
pés, peut-être  aussi  influents,  sous  le  gouvernement 
nouveau.  Arnauld  de  Corbie,  le  Chancelier,  est  toujours 
à  son  poste.  Nicolas  du  Bosc,  évêque  de  Bayeux,  qui 
sera  Chancelier  à  partir  de  1399*,  Philippe  de  Moulins, 
évêque  de  Noyon*,  Bernard  de  la  Tour  d'Auvergne, 
évêque  de  Langres  * ,  Guillaume  de  Tancarville ,  vicomte 
de  Melun\  Guillaume  des  Bordes*,  Pierre  de  Che- 

1.  Bibl.  nat.,  ChmHêê  royahê,  mt.  fr.  S5706,  n*  339;  mt.  fr.  S5707,  n*  358.  — 
OrdommmMCêê,  t.  VU,  p.  494»  525,  5S9,  549,  568;  I.  Vm,p.  11,  17,  78,  81, 101, 
194, 196  et  803;  t.  Xn,  p.  188.  —  HuiLL4BD-BAiBOLLBt ,  Impentaire  dêê  iUrêê  de 
im  maiêom  ducale  de  Bourbon,  n*  8909.  —  D.  Vaimbtb,  édit.  PriTat,  i.  X,  ool. 
1871,  1875.  —  Nicolas  da  Bote  mocéda  à  Oudard  de  Moalint,  comme  prétideot 
clerc  de  la  Chambre  des  comptai,  le  17  janvier  1398  (Arçh.  Dat.,  P  1631,  p.  3). 

1.  Bibl.  nat.,  ChurUê  royuteê,  mt.  fr.  15706,  ii*339;  mi.  fir.  15707,  ii*«358, 
361  tt  384.  —  OrdommuMeos,  t.  VU,  p.  494,  518,  519,  549,  575,  581,  585,  680  et 
791;  t.  VIII,  p.  11,  11,  17,  78,  81,  101,  111,  196,  303  et  315;  t.  XII,  p.  181,  188, 
331.  —  DoutT-D*AacQ,  Choùt  depiêeeê  inédUeê,  etc.,  t  I,  p.  130.  —  Huillaed- 
BaiHOLLit,  op.  eU.,  n*8909.  —  Note  manutcrite  en  marge  de  la  p.  65  de  l'ooTrage 
de  Blancbard  Leê  généaUgie$  des  muisires  deê  requtêUê  ordimairêê  de  tOoHêl 
(exemplaire  de  la  bibliothèque  dei  première  préaidente  de  Nicolay).  —  D.  Va»- 
tiTB,  édit.  Privât,  t.  X,  coL  1871  et  1875. 

3.  Bibl.  nat.,  CkarUê  royaUê,  mt.  fr.  15707,  n**  358  et  384.  —  Ordounaueeê, 
t.  Vn,  p.  494,  515,  519,  549,  558,  559,  568,  575,  638,  644,  680,  681;  t.  XII, 
p.  181.  —  ImtwU,  d€$  I.  de  la  m,  de  Bourbom ,  n*  3909.  —  Note  manntcrite  déjà 
citée .  —  D.  Vausbtb,  édit.  Privât,  t.  X,  col.  1849  et  1861. 

4.  BibL  nat.,  Charteê  royaleê,  mt.  fr.  15707,  n*  358.  —  Aroh.  nat.,  Cartouê  deê 
Hùie,  K  54,  n*  87.  —  Ordoumanceê,  t.  VII,  p.  518,  510,  540  et  676;  t.  VIII,  p.  17 , 
99,  loi.  —  DouftT  d*Argq,  Choùo  de pièee$  imédileê,  etc.,  t.  I,  p.  136. 

5.  Arrh.  nat.,    Cartouê  deê  Rote,  K  53  b,  n*  76  ter.  «  Bibl.  nat.,  ÇAarfo« 
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vreuse  ' ,  Oudart  de  Moulins  *  sont  plus  assidus   que 
jamais  aux  délibérations  du  Conseil.  Louis  de  Sancerre 
recevra  bientôt  la  dignité  de  Connétable.   Guillaume 
de  Dormans,  maintenant  archevêque  de  Sens  ',  et  Jean 
la  Personne,  vicomte  d'Acy  *,  reparaissent  de  loin  en 
loin.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Jean  de  Montagu,  le  surinten- 
dant des  finances  de  la  veille,  l'homme  réduit  naguère  à 
se  réfugier  sur  les  terres  de  l'Eglise,  qui  ne  rentre  au 
Grand  Conseil  dès  1393  *,  et  qui  ne  continue  à  y  siéger, 
en  compagnie  de  son  frère  Jean ,  évêque  de  Castres  * . 
Le  Bègue  de  Vilaines  reparaît  aussi  vers  13%  \  Si  Jean 
le  Mercier  a  disparu  définitivement,  il  faut  peut-être 
en  accuser  l'afTaiblissement  de  ses  forces  ou  même  la 
perte  de  sa  vue  V 

rojfoleê,  ms.  fr.  25707,  n*  397.  ~  Ordonnances,  t.  VII,  p.  518,  5S9  et  558; 
t.  VIII,  p.  8,  11,  81  et  102.  —  Invent,  dei  t.  de  la  m.  de  Boirbom,  n*  3909.  » 
DouÉT  d'Aroq,  Choix  de  piècei  inéditeê,  etc.,  t.  I ,  p.  130. 

1.  Ordonnancée,  t.  VII,  p.  549  et  554;  t.  XII,  p.  182.  —  Inveni.  deê  t.  de  la 
m,  de  Bourbon,  n*  3909.  —  D.  Vaissbtb,  édit.  Privât,  t.  X,  col.  1849. 

2.  Arch.  nat,  Carton*  des  Rois,  K  53b  ,  n*  l^ter.  —  Ordonnances,  t.  VII, 
p.  494,  518,  525,  549,  558,  559,  568,  578,  638  et  644  ;t  VIII,  p.  22  et  99;  t.  XII, 
p.  188.  —  Bibl.  nat..  Chartes  royales,  ms.  fr.  25707 ,  n**  382  et  899.  ~  Invent,  des 
t.  de  la  m.  de  Bourbon,  n*  3909.  —  D.  Vaissbtb,  édit.  Privât,  t.  X,  col.  1849, 
1872 ,  1875.  —  Ondard  de  Moulins ,  nommé  président  clerc  de  la  Chambre  des 
comptes  por  lettres  du  28  moi  1392 ,  prêta  serment  le  20  décembre  de  la  même 
année  (Arch.  nat.,  P  2631 ,  p.  3). 

3.  Ordonnances,  t.  VII,  p.  791;  t.  VIII,  p.  2%. 

4.  Ordonnances,  t.  VIII,  p.  11. 

5.  Bibl.  nat.,  Chartes  royales,  m*,  fr.  25707,  n*  439.  ~  Ordonnancée,  t  Vil, 
p.  682.  —  DouÉT  d'Arcij,  Choix  de pi^rs  inédites,  etc.,  t  I,  p.  180.  —  Impent. 
des  t.  de  la  m.  de  Bourbon,  n**  4214  et  4215.  —  Cf.  L.  Mbrlit,  Biographie  de 
Jean  de  Montagu,  dans  la  Bibliothèque  de  CÉcole  des  chartes,  3*  série,  t.  III. 
p.  262. 

6.  Bibl.  nat.,  Chartrs  royales,  ms.  fr.  25707,  n*  463.  —  Ordtnnanceê,  t  VIII, 
p.  27 ,  296  et  332. 

7.  Du  TiLLBT,  Recueil  des  rangs  des  grands  de  France ,  p.  >9.  —  Bibl.  nat., 
Chartes  royales,  ms.  fr.  25707,  n*  457.  —  P.  Mbybii  et  S.  Lues,  L'entrepue 
d'Ardres  en  1396,  dans  V Annuaire' Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de 
France,  année  1881,  p.  212. 

8.  Au  dire  de  Froissorl  (édit.    Kcrvyn  de   Lcttenhove,    t.    XV,  p      03),  il 
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Nous  sommes  toujours  conduits  à  la  même  con- 
clusion :  il  y  a  dans  le  Grand  Conseil  un  élément 
stable  qui  survit  aux  révolutions.  Après  les  secousses 
les  plus  violentes,  en  dépit  des  revirements  complets 
que  Ton  constate,  à  certaines  dates,  dans  la  direc- 
tion politique,  les  mêmes  hommes  poursuivent  tou- 
jours, plus  ou  moins  paisiblement,  Tœuvre  admi- 
nistrative qui  leur  a  été  confiée  ;  ils  résistent  aux  épu- 
rations ,  sans  doute  parce  que ,  possédant  l'expérience 
des  affaires  et  le  secret  de  la  tradition ,  ils  ont  réussi  à 
se  rendre  à  peu  près  indispensables  ' . 


IV. 


Nous  ne  suivrons  pas  au  jour  le  jour  les  variations  du 
Grand  Conseil  pendant  cette  période  funeste  de  la  folie 
de  Charles  VI ,  rendue  plus  désastreuse  encore  par  la 
rivalité  des  princes.  Ce  ne  sont  que  coups  d'Etat  et 
révolutions  de  palais. 

Le  18  avril  1402,  Louis  d'Orléans,  profitant  de  ce 
que  le  duc  de  Bourgogne  célèbre  en  la  ville  d'Arras  le 

ff  avoit  tant  plouré  en  sa  prison  «jae  il  en  estoit  débilité  de  sa  Teue,  si  que  à 
peines  veoit  il;  et  couroit  commune  renommée...  que  il  estoit  ayeugle.  » 

1.  Pour  dresser  un  tableau  complet  des  conseillers  présents  depuis  le  mois 
d'août  1302  jusqu'en  1399,  il  faudrait  joindre  aux  personnages  que  nous  Tenons 
de  nommer  :  1*  les  princes  du  sang;  2*  quelques  conseillers  qui  paraissent  avoir 
assisté  moins  fréquemment  aux  séances  :  le  maréchal  Bouciquaut,  Pierre  II 
d'Aumont,  dit  Hutin,  Arnauld-Amanieu  et  Charles  d'Albrct,  Engucrran  de  Coucy, 
Philippe  de  Savoisy,  Guillaume  Martel,  seigneur  de  Basqueville,  Guillaume  de 
Neilhac,  Gcrard  d'Athiep,  archevêque  de  Besunçou,  Jean  de  Roucy,  évèque  de 
Laon ,  Antoine  de  Lovicr,  évéque  de  Magudonnc ,  Jean  Crcté ,  Jean  de  Boissay  , 
Pierre  Blanchel,  etc. 
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mariage  de  son  fils,  se  fait  attribuer  la  direction  générale 
des  finances  V  Le  24  juin  de  la  même  année,  Philippe  le 
Hardi  le  remplace  *.  Au  mois  de  février  suivant ,  c'est  le 
tour  du  duc  de  Berry '.  Puis,  le  26  avril  1403,  la  reine 
Isabeau  de  Bavière  obtient  la  première  place  dans  le 
Conseil  qui,  en  l'absence  du  Roi,  «  occupé  »,  doit  expé- 
dier «  par  la  plus  grant  et  saine  partie  des  voix  »  les 
affaires  du  gouvernement  \  A  peine  délivré  de  l'em- 
barras que  lui  cause  son  oncle  Philippe  le  Hardi,  le 
duc  d'Orléans  retrouve  au  Conseil  un  rival  opiniâtre  en 
la  personne  de  son  cousin  Jean  sans  Peur.  Celui-ci 
même  est ,  un  moment ,  sur  le  point  de  triompher  :  la 
Reine  et  Louis  d'Orléans  sont  en  fuite;  le  Dauphin,  qui 
les  rejoignait ,  a  été  ramené  dans  Paris  ;  le  Roi  souffre 
de  «  l'aliénation  de  son  entendement  »;  les  autres 
princes  n'osent  intervenir;  les  Parisiens  sont  gagnés 
à  la  cause  de  Jean  sans  Peur,  et ,  dans  l'assemblée  tenue 
au  Palais  le  21  août  1405,  l'orateur  du  duc  de  Bour- 
gogne ne  parle  de  rien  moins  que  d'un  changement 
de  gouvernement  et  d'un  remaniement  du  Conseil  *. 

Toutefois,  d'après  les  éclaircissements  donnés  plus 
haut,  on  admettra  sans  peine  que  les  brusques  revire- 
ments de  la  politique  princière  n'avaient  pas  toujours 
pour  résultat  la  transformation  du  Conseil.  Au  dessous 


1.  Ordomnamceê ,  i.  VIII,  p.  'iM.  —  A.  Tubtit,  Journal  de  NicoUi  de  Bape, 
t  I,  p.  23.  —  Religieux  de  Saint-Denyê ^  t  III,  p.  25. 

2.  Ordonnancée,  t  VIII,  p.  518,  et  Préface,  p.  vi  et  suit.  —  Religieux  de 
Saini'Dcnpi t  i.  III,  p.  37.  —  Journal  tte  Nicolas  de  Baye,  t  I,  p.  37. 

3.  Journal  de  Nicolas  de  Baye,  t.  I,  p.  57. 

4.  Ordonnances,  i.  VIII,  p.  577,  570. 

5.  Religieux  de  Sainl-Denys,  i.  III,    p.  207.  —    Chronique  d'Enguerran  de 
Monstrelet,  édit.  Doa4*t  D'Aroq,  t.  I,  p.  107.  ~  Journal  de  Nicolas  de  Baye,  t.  I 
p.  137.  —  DovfiT  d'Arcq,  Choix  de  pièces  inédites,  etc.,  t  I,  p.  273. 
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des  c  sires  des  fleurs  de  lis  »,  au  dessous  des  rois  de 
Navarre  et  de  Sicile,  des  ducs  de  Berry ,  d'Orléans,  de 
Bourbon  et  de  Brabant,  des  comtes  de  Nevers, 
d'Aleùçon,  de  Mortain  et  de  la  Marche,  qui  consti- 
tuaient une  sorte  d'oligarchie  remuante ,  si^eaient  les 
véritables  conseillers  de  la  Couronne,  que  Texpérience 
de  Tadministration  avait  rendus ,  en  fait ,  à  peu  près 
inamovibles.  Parmi  eux,  Tancien  c  marmouset  »  Jean 
de  Montagu ,  élevé  à  la  dignité  de  Grand  maître ,  et  diri- 
geant presque  à  lui  seul  l'administration  financière, 
montrait ,  par  son  étonnante  fortune,  de  jour  en  jour 
affermie,  ce  que  pouvaient  la  capacité  et  l'habileté 
réunies  chez  un  homme  de  petite  naissance*.  Nul 
n'apparatt  plus  souvent  que  lui  dans  les  listes  de  con- 
seillers inscrites  sur  les  chartes  royales  des  neuf  pre- 
mières années  du  xv*  siècle  V 

Pour  déterminer  la  composition  du  Conseil  durant 
l'année  qui  précéda  le  meurtre  de  Louis  d'Orléans,  on 
serait  tenté  de  s'en  rapporter  exclusivement  à  un  acte 
qui  parait  fournir  sur  cette  matière  les  renseignements 
les  plus  précis.  Une  ordonnance  du  28  juillet  1406, 
rendue  à  la  suite  de  plusieurs  délibérations  auxquelles 
avaient  pris  part  les  rois  de  Sicile  et  de  Navarre ,  les 
ducs  de  Berry,  d'Orléans,  de  Bourgogne  et  de  Bour- 
bon ,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

1.  L.  Mbelbt,  Biographie  de  /#««  de  MotUagm,  ioe.  eii,,  p.  SMaiiaW. 

S.  Areh.  att ,  OuioM  dêê  Hoiê,  K;55,  b**  10»  S5  ai  88;  K  56,  a*  15.  —  Bibl. 
BftI. ,  Chmrtêê  rayUi,  mi.  fr .  85707 ,  n*  477 ,  480 ,  490 ,  498 ,  601 ,  508  ;  mi.  f r .  85708 , 
n*  588,  589,  540,  544,  545,  558,  558,  559,  588,  591,  801,  610  el  688.  — 
Ordanmmneeê,  t.  Vm,  p.  547,557  et  038;  t  IX,  p.  78,  94.  97,  108,  138,  808. 
805,  848,  851,  861,  889,  891,  398, 894,  843,  371, 400,  437  et  097;  I.  Xfl .  p.  801 . 
806  ai  888.  »  DoutT  o'Aroq,  Cikoix  de  pièees  inéiiilfê,  etc.,  I.  I,  p.  181  — 
impemt,  dêê  t.  de  la  m,  de  Bourbom ,  n*  4547.  —  Mémoirêi  de  la  Soeiéêé  de  Fkiêiùirê 
d€  PfU,  I.  VI,  p.  148  ot  147.  -  D.  Vàimbtb,  édit.  PriTâl,  t.  X,  eol.  1905, 1910. 
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a  Pour  le  grant  nombre  de  ceulz  que  avons  par  cy  devant 
retenus  de  nostre  Grant  Conseil,  et  par  quoy  noz  consaulz  et 
besoignes  ont  esté  tenues  moins  secrètes  que  bcsoing  feust ,  et 
aussi  plusieurs  noz  offices^  comme  bailliages,  seneschaucies, 
capitaineries  et  autres,  moins  deuemcnt  exercez  et  gouvernez 
qu'elles  ne  deussent,  pour  ce  que  plusieurs  de  ceulz  qui 
tiennent  iceulx  offices  n'y  ont  fait  résidence  ne  les  exercez  en 
personne,  ains  se  sont  tenuz  et  tiennent  en  nostre  hostel  et 
es  hostelz  de  nosdiz  oncles,  frère  et  cousins,  et  à  suyvre  noz 
diz  consaulx,  à  la  grant  charge  de  nous  et  préjudice  des  diz 
offices  et  de  noz  subgiez  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
par  ces  présentes  que  doresenavant  seront  seulement  à  noz  diz 
consaulx  et  de  nostre  Grant  Conseil,  oultre  ceulz  de  nostre 
sang  et  lignage  et  noz  officiers  qui  à  cause  de  leurs  offices  en 
sont  et  doivent  estre, 

le  patriarche  d'Alixandrie, 
l'arcevesque  d'Aux, 
Taroevesque  de  Sens , 
l'arcevesque  de  Thoulouse, 
les  evesques  de  Noyon , 

de  Meaulx^ 

de  Poitiers, 

de  Tournay, 

de  Lymoges , 

de  Therouenne, 

d'Evrcux 

et  de  Saint  Flour, 
maistre  Pierre  TOrfevre, 
Tabbé  de  Monstier  Ramé, 

nostre  amc  et  fcal  cousin  le  conte  de  Tancarville, 
le  sire  d'Omont, 
le  Bègue  de  Villaines, 
le  sire  de  Baquevillc , 
le  sire  d'Yvri, 
le  sire  de  la  Roche  Guion^ 
le  sire  de  Torchy, 
le  sire  de  Blarru , 
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lé  tire  de  Boistày , 
le  tire  de  Hangeat , 
Regnault  d'Angennes , 
le  sire  de  Saint  George , 
le  sire  de  Garencieres  , 
le  Borgne  de  la  Heuse , 
le  sire  de  Rambures , 
Guichart  Daulphin , 
le  sire  de  Montenay, 
Philippe  des  Essars , 
Gaucher  de  Passac , 
Guillaume  le  Bouteillier , 
le  sire  de  Montjoye , 
Colart  de  Caleville , 
le  Galois  d'Aunoy, 
TErmite  de  la  Paye , 
Charles  de  Savoisy , 
Jehan  de  Chambrilhac , 
Guillaume  de  Laire ,  chevaliers , 
maistres  Tristran  du  Bois , 

Jehan  de  Boissay , 

Guillaume  Boisratier 

et  Pierre  de  TEsclat, 
le  sire  d'Alegre , 
Jehan  de  Nyelles ,  chevalier , 
Jehannet  d'Estouteville , 
Thibaut  de  Meseray ,  escuiers , 
Arnoul  Boucher 
et  Jehan  Coignet. 
Lesquielx  nous  y  avons  de  nouvel  retenuz  et  retenons  par 
ces  mesmes  lettres.  Par  lesquelles  cassons  aussi  touz  les  autres 
par  nous  cy  devant  retenuz  d'icelui  nostre  Grant  ConseiH.  » 

1.  DouiT  o'AmoQ ,  CKoim  de  pièetê  médiUi,  etc.,  i.  I,  p.  289.  —  Noos  tTons 
coUationné  et  corrigé  le  texte  de  l'ordonnance  d*aprèt  Foriginal  existant  aux 
ArchiTet  nationales,  J  4G0,  Ordonnances,  p.  13. 
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Cette  ordonnance  indique,  d'une  façon  fort  nette, 
que  le  Conseil,  antérieurement  au  28  juillet  1406,  se 
composait  1^  des  princes  ;  2^  des  principaux  officiers  de 
la  Couronne  ;  3^  des  cinquante  et  un  personnages  énu- 
mérés  dans  l'acte  ;  4^  d'un  certain  nombre  de  conseillers 
désormais  révoqués.  Tel  est  assurément  le  sens  de  l'or- 
donnance :  mais  telle  n'est  pas  l'exacte  vérité. 

Pour  commencer  par  les  conseillers  révoqués,  dont 
l'ordonnance  fait  grand  bruit ,  ils  ne  devaient  pas  être 
fort  aombreux  :  car  la  liste  des  conseillers  maintenus 
comprend  à  peu  près  tous  les  noms  figurant  au  bas  des 
chartes  royales  contemporaines.  Il  n'y  a  guère  d'omis 
que  les  princes  du  sang  et  quelques  officiers ,  tels  que 
le  connétable  d'Armagnac,  le  maréchal  de  Rieux, 
l'Amiral  (Pierre  de  Breban),  le  Grand  maître  (Montagu), 
en  un  mot  ceux  que  l'ordonnance  désigne  en  bloc  par  ces 
mots  :  «  ceulz  de  nostre  sang  et  lignage  et  noz  officiers 
qui  à  cause  de  leurs  offices  en  sont  et  doivent  estre.  » 

En  revanche,  les  cinquante  et  un  conseillers  nom- 
més et  «  retenu/,  de  nouvel  »  dans  l'ordonnance  de 
1406  ne  fréquentaient  pas  tous  le  Grand  Conseil  à 
cette  époque.  Nous  en  pouvons  citer  plus  de  vingt 
dont  on  chercherait  vainement  les  noms  dans  les 
listes  de  conseillers  jointes  aux  chartes  des  années 
1400  à  1406  :  l'archevêque  de  Toulouse  Vital  de  Castel- 
Moron,  ou  plutôt  son  compétiteur  Pierre  Havot; 
l'évêque  de  Poitiers  Gérard  de  Montagu;  Tévôque  de 
Thérouanne  Mathieu  Renaud;  l'évoque  d'Rvreux 
Guillaume  de  Gantiers;  le  sire  de  Blarru,  Guillaume 
de  Vienne,  sieur  de  Saint-Gcorge,  le  seigneur  de 
Garancière ,  Robert  de  la  Heuse ,  dit  le  Borgne ,  David 
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de  RambureSy  Guichard  Dauphin ,  Guillaume  de  Mon- 
tenay,  Philippe  des  Essars,  Gaucher  de  Passac,  Guil- 
laume le  Bouteiller,  Guillaume  de  la  Paye,  dit  l'Ermite, 
Charles  de  Savoisy,  Guillaume  de  Boisratier,  Pierre 
de  l'Ësclat,  Morinot  de  Thouzet,  sire  d'Alègre,  Jean 
de  Nielles,  Jehannet  d'Estou  te  ville,  Arnoul  Boucher, 
Jean  Coignet.  On  peut  donc  se  demander  si ,  au  lieu 
de  restreindre  le  nombre  des  conseillers  en  fonction , 
l'ordonnance  du  28  juillet  1406  n'a  pas,  au  contraire, 
augmenté  d'une  vingtaine  de  membres  le  personnel 
du  Conseil. 

Il  est  vrai  que  les  formules  jointes  aux  chartes  royales 
du  XV*  siècle  contiennent  rarement  la  liste  complète  de 
tous  les  conseillers  présents  :  elles  se  terminent  d'ordi- 
naire par  les  mots  «  et  autres  estoient  » ,  qui  supposent 
la  présence  au  Conseil  de  plusieurs  personnages  non 
nommés.  Toutefois ,  si  ceux  que  nous  venons  de  citer 
avaient  fréquenté  assiduement  les  séances  du  Conseil , 
il  serait  bien  surprenant  que  leurs  noms  eussent  été 
constamment  omis  :  l'archevêque  de  Toulouse,  Tévèque 
de  Poitiers,  Guichard  Dauphin  et  plusieurs  autres 
n'étaient  point  de  ces  conseillers  secondaires  que  l'on 
comprend  habituellement  sous  une  formule  collective. 

Nous  serions  d'autant  plus  disposé  à  considérer  ces 
personnages  comme  étrangers  au  Conseil ,  à  l'époque 
dont  il  s'agit,  que  nous  avons  pu  rapprocher  de  l'or- 
donnance de  1406  une  ordonnance  analogue  du  28  avril 
1407  ^  Celle-ci  diffère  de  la  première  surtout  en  ce  que 
la  liste  des  conseillers  maintenus  y  est  réduite  de  moi- 

1.  Ordonnanctê,  i.  XU,  p.  2S6. 
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lié  :  au  lieu  de  cinquante  et  un  noms ,  elle  n'en  com« 
prend  plus  que  vingt-six.  Or,  les  noms  effacés  sont  pré- 
cisémenty  pour  la  plupart,  ceux  que  nous  avions  inuti- 
lement cherchés  au  bas  des  chartes  royales  contempo- 
raines ^ .  Les  personnages  ainsi  écartés  ne  tenaient  sans 
doute  au  Conseil  que  par  des  liens  fictifs  :  à  la  première 
occasion,  ces  liens  se  sont  rompus. 

Parmi  les  autres  conseillers  nommés  dans  l'ordon- 
nance du  28  juillet  1406 ,  plusieurs  ne  firent  au  Conseil 
que  de  rares  apparitions.  Il  faut  passer  en  revue  de 
nombreuses  chartes  avant  de  découvrir  les  noms  d'un 
Regnauld  d'Angennes  ou  d'un  Guillaume  de  Laire*, 
tandis  que  l'on  compte  par  douzaines  les  pièces  men- 
tionnant la  présence  de  Simon  de  Cramaud ,  patriarche 
d'Alexandrie',     de    Jean    d'Armagnac,     archevêque 


1.  Lei  noms  solranU  ont  été  rayéi  de  la  liste  du  28  avril  1407  :  rarcbeyéque 
do  Toolonse;  Hngnes  de  Maignac,  évéque  de  Limoges  (nous  n'avons  constaté  que 
deux  fois  sa  présence  au  Conseil ,  au  mois  d'octobre  1404  et  le  6  arril  1405]  ; 
Mathieu  Renaud»  érèque  de  Thérouanne;  Guillaume  de  Gantiers,  évéque 
d'Érreux;  Guillaume  de  Melun,  comte  de  Tancarrille  (en  sa  qualité  de  Grand 
bouteiller,  il  faisait  partie  de  droit  du  Grand  Conseil);  le  Bègue  de  Vilaines 
(présent  au  Conseil  le  28  janvier  1404);  les  sires  de  Blarru,  de  Saint-George,  de 
Garanciëre,  le  Borgne  de  la  Heuse,  David  de  Rambures,  Guicbard  Dauphin, 
Guillaume  de  Montenay,  Philippe  des  Essars,  Gaucher  de  Passac;  Colart  de 
Galleville  (nous  n'avons  constaté  qu'une  fois  sa  présence  au  Conseil,  au  mois 
d'octobre  1404)  ;  le  Gallois  d'Aulnay  (prés.:nt  au  Conseil  aux  mois  de  septembre 
et  d'octobre  1406)  ;  l'Ermite  de  la  Paye  ;  Jean  de  Chambrillac  (présent  au  Conseil 
le  5  décembre  1403)  ;  Tristan  du  Bos  (présent  au  Conseil  le  30  juillet  1406;  il  mou- 
rut au  mois  de  novembre  1407)  ;  Guillaume  de  Boisratier,  Jean  de  Nielles, 
Jehannet  d'Estouteville  ;  Thiboud  de  Méieray  (présent  au  Conseil  le  27  janvier 
1406);  Amoul  Boucher,  Jean  Coignet. 

2.  Bibl.  nat. ,  Chariei  royales ,  ms.  fr.  25707 ,  n*  490.  —  Ordonnancée^  t.  IX , 
p.  72. 

S.  Arch.  nat. ,  K  55 ,  n*  38.  —  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  25707 ,  n*  502.  —  Ordonnances, 
t.  VUI ,  p.  432  et  435  ;  t.  IX,  p.  33  et  63.  —  DouftT  d'Arcq,  Choix  de  pièces  iné- 
dites,  etc.,  t.  I,  p.  182  et  207.  —  Inventaire  des  titres  de  la  maison  de  Bourbon, 
n**  4275  et  4490. 
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d'Auch  *  y  de  Jean  de  Montagu  y  évèque  de  Chartres , 
puis  archevêque  de  Sens^  et  chancelier  de  France  à 
partir  de  1405  *,  de  Pierre  Presnel ,  évèque  de  Meaux  ', 
de  Guillaume  de  Melun ,  comte  de  Tancarville  ^ ,  de 
Guillaume  Martel ,  sire  de  Basqueville  * ,  et  surtout  de 
l'ancien  a  marmouset  d  Philippe  de  Moulins ,  évèque 
de  Noyon  *. 

L'ordonnance  du  28  juillet  1406  donne  donc  une  idée 
assez  peu  exacte  de  la  composition  du  Conseil.  Tout  au 
plus  peut-elle  servir  à  indiquer  ce  que  fut ,  sur  le  papier, 
à  un  moment  donné,  le  personnel  de  cette  assemblée. 

Ce  moment  lui-même  fut  fort  court.  L'ordonnance, 
en  effet,  est  scellée  du  grand  sceau;  mais,  au  dos 
de  la  minute ,  conservée  dans  le  Trésor  des  chartes , 

1.  Bibl.  nal.,  ms.  fr.  25707,  n*  507;  mt.  fr.  25708,  n*  559.  —  Ordonnancée, 
t.  VIII,  p.  432  et 435;  t.  IX,  p.  33,61,72,  94  et  108.  —  DouAt d'Arcq ,  CAour ^e 
piéeeê  inédiUi,  i.  I,p.  182,  196  et  207.  •»  laveniaire  deê  tiireê  de  la  maiion  de 
Bourbon ,  n*  4490. 

2.  Arch.  nat.,  K  55,  n*  25;  JJ  158,  fol.  47  r*.  —  Bibl.  nal.,  ms.  fr.  25708, 
n**  528  et  561.  —  Ordownaneeê,  t.  VIII,  p.  444;  t.  IX,  p.  38  et  108;  t.  XII, 
p.  218,  etc. 

S.  Arch.  nat. ,  J  469 ,  n*  13.  —  Ordonnance» ,  t.  VIII ,  p.  383  ;  t.  IX ,  p.  33  ; 
t.  XII,  p.  215, 218.  —  DouÈT  d'Arcq,  Choix  de  pièce»  inédite»,  etc.,  1. 1,  p.  182, 196  et 
207.  —  Inventaire  de»  titre»  de  la  maiêon  de  Bourbon ,  n*  4490. 

4.  Arch.  nat.,  K  55  n«*  10,  18  et 33;  K  5C,  n*  15;  J  469,  n*  13;  JJ  158,  fol.  81 
T*.  —  Bibl.  nat.,  mt.  fr.  25707,  n*  501;  mt.  fr.  25708,  n**  531,  540  et  558.  — 
Ordonnance»,  t  VIII,  p.  503,  592,  625,  627;  t.  IX,  p.  94,  97,  205,  261,  697, 
699,  702;  t.  XII,  p.  201,  213,  218.  —  Sbcoussb,  Becueil  de  pièce»  eerpani  de 
preuve»  aux  mémoire»,  etc.,  p.  517.  —  Dovèt  d'Argq,  Choix  de  pièce»  iné' 
dite»,  etc.,  t.  I,  p.  207;  t.  II ,  p.  51. 

5.  Arch.  nat.,  JJ  161 ,  foL  30  ▼•.  —  Bibl.  nat.,  mt.  fr.  25707,  n*  500;  me.  fr. 
25708,  n*  559.  —  Ordonnance»,  t.  IX,  p.  139  et  251;  t.  XII,  p.  206.  —  Douét 
d'Aecq,  op.  cit.,  t.  I,  p.  197. 

6.  Arch.  nat. ,  J  J  158 ,  fol.  47  r*  ;  J  468,  n*  13.  —  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  25707,  n*  508  ; 
ms.  fr.  25708,  n*'  52^1,  540,  561.  —  Ordonnance»,  t.  VIII,  p.  383,  405,  444,  449, 
513  et  616;  t.  IX, p.  14,  33, 62 ,  108,  702;  t.  XII , p.  218.  —  Douét d'Aecq,  o/».  cit., 
t.  I,  p.  182,  196,  200;  t  H,  p.  244.  —  Sbcoussb,  Becueil  de  pièce»  eervani 
de  preuve»  aux  mémoire»,  etc.,  p.  517.  -  Inventaire  de»  titre»  de  la  maieon  de 
Bourbon,  n*  4499. 
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on  lit  ces  mots  :  «  Quia  non  fuerunt  publicate,  ne 
registrentur.  »  Cette  mention  nous  parait  venir  du  Par- 
lement. Dans  l'un  des  registres  tenus  par  le  greffier 
Nicolas  de  Baye,  on  lit,  en  effet,  à  la  date  du  14  août 
1406  :  «  Sur  ce  que  le  Roy  avoit  fait,  ou  par  importu- 
ne nité  de  requerans  ou  moins  pourveument,  aucunes 
«  choses  touchans  les  offices  de  la  Chambre  des 
c  comptes,  du  Trésor,  les  maistres  de  son  Hostel  et 
c  autres  offices ,  contre  les  ordonnances  faictes  n'avoit 
«  que  un  peu  par  grant  et  meure  délibération ,  et  avoit 
«  envoie  publié  les  lettres  :  sur  ce  que  dit  est  que 
«  estoit  contre  lesdictes  ordonnances ,  a  esté  dit  et  deli- 
c  beré  que  la  Court  ne  soufriroit  point  qu'elles 
«  fussent  céans  publiées  ;  car  ce  seroit  contre  l'onneur 
«  du  Roy  * .  »  Quoi  qu'en  pense  l'éditeur  du  Journal 
de  Nicolas  de  Baye^  qui  incline  à  voir  ici  une  allusion  à 
Tordonnance ,  bien  postérieure ,  du  7  janvier  1408 ,  ce 
passage  se  rapporte  évidemment  à  l'ordonnance  du  28 
juillet  1406,  dans  laquelle  il  est  bien  question, 
non  seulement  du  Conseil,  mais  de  la  Chambre  des 
comptes  et  du  Trésor.  On  peut  même  distinguer  sans 
peine  celle  des  dispositions  de  cette  ordonnance  qui 
dut  soulever  les  objections  du  Parlement  :  «  Pour  ce 
«  que,  à  la  requeste  de  plusieurs  noz  officiers,  tant  des 
«  maistres  des  requestes  de  nostre  Hostel ,  des  gens  de 
c  nostre  Parlement  y  de  noz  Comptes,  noz  secrétaires  et 
«  d*autres,  nous  avons  octroie  à  plusieurs  d'iceulx 
«  avoir  et  prendre  leurs  gaiges  à  vie,...  nous  avons 
c  tous  telz  et  semblables  dons  à  vie  révoquez  et  revo- 

1.  Journal  de  tfieoloê  dt  Baye,  t.  I,  p.  168. 
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c  quoDB  y  excepté  à  ceulx  qui  ont  servi  en  leurs  offices 
c  vint  ans  et  au  dessus  \  »  Depuis  soixante  ans,  Ton 
essayait,  en  France,  d'abolir  les  pensions  viagères;  le 
Parlement  s'était  fait  le  défenseur  de  cet  abus ,  et  tout 
récemment  encore,  le  17  février  1406,  il  avait  décidé 
la  lacération  d'une  ordonnance  conçue  à  peu  près  dans 
les  termes  que  nous  venons  de  rapporter  V  Les  lettres 
du  28  juillet  n'eurent  pas  tout  à  fait  le  même  sort  ;  mais 
le  Parlement  refusa  de  les  enregistrer ,  et  tout  porte  à 
croire  qu'elles  ne  reçurent  aucun  commencement  d'exé- 
cution. 

En  effet ,  la  réforme  du  Grand  Conseil  fut  opérée ,  le 
28  avril  suivant,  par  une  nouvelle  ordonnance  que  nous 
avons  déjà  mentionnée  *.  Cette  fois ,  le  personnel 
du  Conseil  se  trouva  composé  :  1*"  des  princes; 
2*  des  «  chefs  d'office  de  nostre  royaume,  tant  au  fait 
de  la  guerre ,  comme  de  la  justice  et  de  nostre  Hostel  j»  ; 
3*  de  vingt-six  conseillers  désignés  nominativement. 
Jean  de  Saints ,  évèque  de  Gap ,  et  le  chevalier  Renier 
Pot  furent  introduits  sur  la  nouvelle  liste  ;  par  contre , 
vingt-six  des  personnages  nommés  dans  l'ordonnance 
de  juillet  se  trouvèrent  écartés  ;  nous  avons  vu  que  cette 
disgrâce  atteignit  principalement  ceux  qui  n'avaient 
jamais  appartenu  que  théoriquement  au  Conseil. 

Sous  l'influence  de  quel  parti  politique  furent  dres- 
sées successivement  ces  deux  listes  si  différentes  1  une 
de  l'autre?  Il  est  assez  aisé  de  s'en  apercevoir,  ou 
plutôt  il  faut  reconnaître  que  les  deux  factions  rivales 

1.  DoutT  o'Aroq,  of  cii»,  i.  I»  p.  S95. 

i.  Jommml  de  Nieolaê  de  Baye,  1. 1,  p.  150-158.  —  Cf.  P.  ÂvwtMT,  U  frU^ 
mmU  de  Pmriê  de  PhiUp^  ie  Bel  à  Ckariee  VU,  p.  186. 
S.  Ofdamnmnceê,  t.  XU ,  p.  885. 
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concoururent  inégalement  à  les  former.  L'année  1406 
est  comme  une  époque  de  trêve,  pendant  laquelle  les 
ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne  s'observent;  tous  les 
prince  siègent  au  Conseil;  le  vieux  duc  de  Berry  s'en- 
tremet pour  faire  durer  autant  que  possible  une  concorde 
plus  apparente  que  réelle.  Dans  ces  conditions,  un  acte 
fixant  la  composition  du  Conseil  devait  donner,  jusqu'à 
un  certain  point,  satisfaction  à  tous  les  princes. 

C'est  ainsi  que  le  duc  de  Bourbon  fit  admettre,  sans 
doute  son  confident  Guillaume  de  Montrevel,  plus 
connu  sous  le  nom  de  l'Ermite  de  la  Paye  \  Le  duc  de 
Berry  recommanda  peut-être  Guillaume  de  Boisratier  *. 
Le  duc  de  Bourgogne  fit  nommer  ou  confirmer  :  Louis 
delà  Tremoille,  évèque  de  Tournai',  Guillaume  de 
Vienne,  seigneur  de  Saint-George  \  le  Borgne  de  la 
Heuse  * ,  David  de  Rambures  ' ,  Guichard  Dauphin  ^ , 
Charles  de  Savoisy  * ,  Jean  de  Nielles  *,  etc. 

1.  Comte  d«  Mas  Latrib,  UUtoirt  de  Cite  de  Chypre,  t.  H,  p.  407  et  426; 
NouveiUê  preupeê  de  Vkiêloire  de  Chypre ,  dans  la  Bihliothèjuê  de  t École  deê 
ekarles ,  t.  XXXV,  p.  107.  —  Inventaire  des  titres  de  la  maison  de  Bourbon,  n*'  4378 
et  4885.  —  Dblavillb  Lb  Roulx  ,  La  France  en  Orient  au  XIV*  siècle,  t.  I,  passim, 

2.  Il  parait  avoir  été  pour  Ion  maître  de«  requêtes.  Son  entrée  définitive  an 
Grand  Conseil  date  du  27  décembre  1409  :  il  fut  retenu  aux  gages  de  300  livres ,  et 
occupa  la  place  laissée  vacante  par  la  retraite  de  Gérard  de  Montagu ,  évéqne  de 
Paris  (Blanchard,  Leê  généalogieê  des  maistres  des  requestes  ordinaires  de 
tBosUt,p,Sk). 

8.  Présent  au  Conseil  dès  1401  (Arch.  nat ,  JJ  158 ,  fol.  46  r*.  —  Ordonnances , 
t.  VJU,  p.  432,  435  et  444). 

4.  P.  Ansxlmb,  t.  VU,  p.  800.  —  Froissart,  édit.  Kervyn  de  Lettenhove, 
t.  XXIII .  p.  250.  —  Chronique  d'Snguerran  de  Monstrelet,  édit.  Douêtd'Arcq, 
t.  I,  p.  125.  —  A.  TuBTKY ,  Testaments  enregistrés  au  parlement  de  Paris,  p.  ^54. 

5.  Cf.  Monstrelet,  t.  II,  p.  409;  Religieux  de  Saint-Denys,  t.  V,  p.  5. 

6.  Cf.  Chronique  de  Jean  le  Fèvre ,  seigneur  de  Saint'Hémy,  édit.  Morand,  t.  I , 
p.  123;  Religieux  de  Saint-Denys,  t.  IV,  p.  581  et0(i5. 

7.  Ct.Religieux  tle  Saint-Denys ,  t.  IV,  p.  60:t  :  A.  Longnun  ,  Paris  sous  la  domi' 
nation  anglaise,  p.  184. 

8.  Cf. Religieux  de  Saint-Denys,  t.  IV  \  p.  411  ;  t.  V,  p.  233;  P.  Amsklmb,  t.  VIII, 
p.  548. 

\).  Cf.  Monstrelet.  I.  Il,  p.:):i4:  Geste  des  nobles,  édit.  Vallet  de  Viriville,  p.  138. 
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Le  duc  d'Orléans  néanmoins  conserva  dans  le  Con- 
seil une  majorité  dévouée.  Parmi  ses  partisans,  on 
compte  le  connétable  d'Armagnac  et  son  frère 
Tarchevèque  d'Auch,  les  trois  frères  de  Montagu, 
dont  Tun  fut  excommunié  comme  ami  du  duc  d'Orléans, 
et  dont  l'autre  excommunia  Jean  sans  Peur  comme 
assassin  du  même  prince  * ,  le  vieux  Philippe  de  Moulins, 
évèque  de  Noyon ,  qui  fut  l'un  des  exécuteurs  testamen- 
taires du  duc  *,  Pierre  l'Orfèvre,  qui  remplit,  auprès  de 
Louis,  puis  de  Charles  d'Orléans,  les  fonctions  de 
chancelier  * ,  Pierre  Fresnel ,  évèque  de  Meaux , 
Guillaume  de  Cantiers,  évèque  d'Evreux,  et  Pierre  de 
l'Ësclal,  qui  payèrent  de  la  vie,  en  1418,  leur  attache- 
ment au  parti  armagnac  \  Jean  de  Hangest,  seigneur  de 
Heugueville  * ,  Robert  de  Boissay  ' ,  Guillaume  le  Bou- 
teiller  \etc. 

Dans  l'ordonnance  de  1407 ,  la  proportion  fut  encore 


1.  Religieux  de  SaiM-^Denyi ,  t.  VI ,  p.  167.  —  A.  Tubtby  ,  Journal  d'un  bourgeois 
de  Pmriê ,  p  16. 
S.  Gallia  chrietiana,  t.  IX,  col.  1018. 

3.  L.  Dklislb  ,  Lei  eoUectionê  de  Baêtard  d'Eitang,  p.  34 ,  51 ,  52 ,  54 ,  59 ,  63  et 
147.  —  Monêlrelet ,  i.  I  »  p.  269.  —  A.  Lononon  ,  Paris  sous  la  domination 
anglaise,  p.  146.  —  R.  Oblaorbual  ,  Les  avocats  au  parlement  de  Paris,  p.  370. 

4.  Chronique  de  Jean  le  Fèvre,  seigneur  de  Suint-Remy,  t.  I,  p.  331.  —  Gallia 
ekrisiiana,  i.  XI ,  col.  600.  —A.  Tubtbt,  Journal  d'un  bourgeois  tle  Paris ,  p.  94  , 
note  1.  —  L.  pAifNiim  et  A.  oi  Boislisli  ,  La  domination  des  Armagnacs  â  Paris, 
dans  les  Notices  et  documents  publiés  pour  la  Société  de  t histoire  de  France  à  Cocca- 
sion  du  cinquantième  anniversaire  de  sa  fondation  ,  p.  831. 

5.  DouftT  d'Amcq,  CAom;  de  pièces  inédites,  etc.,  t.  I,  p.  345.  —  Religieux  de 
Sainl'Denys,  t.  IV ,  p.  493.  —  Cf.  L.  Dbliblb,  Les  collections  de  Bastard  d'Estang, 
p.  88. 

6.  Monstrelet,  t.  II,  p.  276  et  350. 

7.  Geste  des  nobles,  édit.  Vallet  de  ViriTilIe,  p.  135.  —Religieux  de  Saint-Denys, 
t.  III,  p.  45;  t.  IV,  p.  493.  —  Gubssàbd,  Gauluet,  ou  le  sire  de  Gaules,  dans  la 
Bibliothèque  de  t  École  des  chartes,  2»  série ,  t.  IV ,  p.  472.  —  L.  Dblislb,  op,  cit., 
p.  73.  —  Cf.  D.  GoDBPROT,  Histoire  de  Charles  VI,  p.  742;  A.  LoRORON ,  Paris 
sous  la  domination  anglaise ,  p.  86. 
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plus  favorable  au  duc  d^Orléans ,  ce  qui  s'explique  par 
l'absence  momentanée  de  Jean  sans  Peur  ^  le  gouver- 
nement passait  de  plus  en  plus  au  parti  armagnac. 

C'est  ce  qui  fait  encore  mieux  comprendre  la 
mesure  inique  dont  fut  l'objet  le  duc  de  Bourgogne  :  au 
moment  de  poursuivre  une  campagne  qu'il  avait  entre- 
prise contre  Calais,  ce  prince  vit  son  armée  licenciée 
par  ordre  du  Grand  Conseil,  c  Pour  ceste  cause,  ajoute 
Monstrelet  * ,  avoit  en  suscipion  et  en  grant  hayne  plu- 
sieurs des  principaulx  officiers  du  Roy.  » 

La  colère  de  Jean  sans  Peur  ne  fit  que  trop  vite 
explosion;  ne  pouvant  s'attaquer  à  tout  le  corps  du 
Grand  Conseil ,  il  voulut  du  moins  en  frapper  la  tète  : 
on  sait  comment  Louis  d'Orléans  périt,  dans  la  rue 
Vieille-du-Temple,  le  23  novembre  1407. 


V. 


Un  moment,  on  put  croire  qu^une  juste  réprobation 
allait  bannir  de  la  Cour  le  meurtrier  de  Louis  d'Or- 
léans. Le  samedi  26  novembre,  quand  Jean  sans  Peur 
voulut  pénétrer  dans  la  salle  de  l'hôtel  de  Nesle  où  se 
tenait  le  Conseil,  le  duc  de  Berry  lui  barra  le  chemin  : 
a  Beau  nepveu,  lui  dit-il,  n'entrez  point  au  Conseil 
pour  ceste  foiz.  Il  ne  plaist  mie  bien  à  chascun  que 
vous  y  soiez*.  d   Mais,  le  8  mars  suivant,  ce  même 

1.  T.  I ,  p.  136. 

1  MotîêlreUi,  t.   I,   p.  162.  —  Mémoire  de  PUrrê  de  PêMtm,  éditiM  d« 
M"*  Dupont,  p.  3. 
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Conseil  entendait  lecture  de  la  scandaleuse  apologie  du 
meurtrier,  et  le  gouvernement  d'Isabeau  de  Bavière, 
constitué  le  5  septembre  1408  ^  ne  tarda  pas  à  faire 
place  au  gouvernement  de  Jean  sans  Peur  lui-même*. 
L'une  des  premières  conséquences  de  cet  avènement 
fut  l'exécution  du  grand  maître  Jean  de  Montagu 
(  17  oct.  1409),  de  qui  les  contemporains  s'accordent  à 
dire  c  qu'il  estoit  le  premier  et  principal  ou  Conseil  du 
Roy  *  »,  assertion  dont  nous  avons  été  à  même  de  véri- 
fier l'exactitude  *.  La  mort  du  Grand  mattre  entraîna  la 
fuite  de  son  frère  l'archevêque  de  Sens  * ,  la  retraite  de 
son  autre  frère  l'évèque  de  Paris  *  et,  par  suite,  d'assez 
importantes  modifications  dans  le  personnel  du  Grand 
Conseil. 

Toutefois,  pour  assister  à  une  complète  métamor- 
phose du  Conseil ,  il  faut  nous  transporter  aux  derniers 
mois  de  l'année  1410. 

L'ordonnance  royale  conférant  au  duc  de  Guyenne  la 

1.  Journal  de  Nieolaêde  Baye^  t.  I,  p.  S40.  •»  Religieux  de  Saint-Denyê,  t.  IV, 
p.  91 ,  ete. 

S.  c  Le  dnc  d'OrUant ,  dit  Monstre let  (t.  II ,  p.  44) ,  ton  frère  et  tons  eenlz 
tenant  cette  bende  forent  trct  desplaîtant  de  ta  mort  ;  mait ,  poar  le  prêtent ,  n'en 
poToient  avoir  antre  chote  :  car  à  ce  tempt  n*ettoient  ili  point  an  Conteil  dn 
Roy.  •  —  Cf.  Journal  d'un  hourgeoiê  de  Parié ,  p.  6. 

3.  Journal  de  Kicolaê  de  Baye ,  t.  I ,  p.  290. 

4.  NoQt  avont  cité  plnt  haut  qnelqnet-nnet  det  chartet  an  bat  detqnellet 
Montago  te  troore  mentionné,  toit  tout  le  titre  de  «  Tidame  de  Laonnoit  •,  toit 
tout  celni  de  Grand  mattre.  Sa  prétence  au  Conteil  ett  pretqne  ininterrompue 
pendant  let  annéet  1400  à  1409.  Nont  avont  rencontré  ton  nom ,  pour  la  dernière 
foit,  an  bat  d*nnecbarte  dn  S3  septembre  1409  (Bibl.  nat.»  mt.  fr.  2&708.  n*623.) 

5.  Nont  aront  relevé  ta  prétence  au  Conteil  aux  moit  de  juillet  et  de  décembre 
1408 ,  aux  moit  de  janvier ,  de  mart  et  de  juin  1409  (Arcb.  nat. ,  Ordonnancée , 
X  It  8606 ,  fol.  127  r*  ;  CaHonê  deê  Roiê,  K  56 ,  n*  17.  —  Bibl.  nat.,  mt.  fr.  25708, 
n*  610,  —  Ordonnancée ,  t.  IX ,  p.  400 ,  401 ,  410 ,  425  et  447  ;  t.  XII ,  p.  228). 

6.  Gérard  de  Montagu  est  prêtent  au  Conteil  durant  le  moit  de  mart  1409 
(Ordonnancée,  t.  IX,  p.  425).  Il  fut  remplacé  au  Grand  Conteil,  d'aprèt  Blan- 
chard [pp.  cU,,  p.  86),  par  Guillaume  de  Boitratier  (27  décembre  1409). 
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présidence  du  Conseil  n'a  fait  qu'affermir  le  crédit  de 
Jean  sans  Peur,  investi  désormais  de  la  tutelle  du  jeune 
prince  V  Le  duc  de  Berry,  qui,  suivant  le  Religieux  de 
Saint'Denys^  n'a  point  été  mandé  une  seule  fois  au 
Conseil  en  trois  mois,  s'est  jeté  dans  les  bras  des 
princes  d'Orléans;  la  ligue  conclue  à  Gien  vise  direc- 
tement le  «  petit  gouvernement  d  et  les  abus  de  pouvoir 
de  Jean  sans  PeurV  Entre  autres  griefs,  les  princes 
articulent  celui-ci  :  «  Nous  autres  quy  sommes  plus  prou- 
«  chains  d'assés  [au  Roy]  et  quy  y  deuissons  avoir 
«  regart ,  ne  sommes  jamais  appelles  au  Conseil  ;  nul 
«  n'y  est  que  [le  duc  de  Bourgogne],  sy  en  ordonne  à 
c  sa  guise  '.  »  Bref,  les  partis  sont  en  présence  et  à  la 
veille  d'en  venir  aux  mains. 

Dans  cette  conjoncture  critique,  l'Université  de 
Paris  s'avisa  d'un  expédient  qui  ne  manquait  pas  de 
hardiesse.  Le  souvenir  des  heureux  jours  du  gouver- 
nement de  Charles  V  et  des  années  qui  avaient  suivi 
l'émancipation  de  Charles  VI ,  la  vue  des  maux  qu'en- 
traînait  journellement  la  rivalité  des  princes,  lui  sug- 
gérèrent ridée  d'écarter  du  Conseil  un  élément  de 
troubles  et  de  discorde  :  il  s'agissait  d'obtenir  l'éloigné 
ment  des  princes.  Le  24  septembre  1410,  une  dépu- 

1.  p.  DuPUT,  Traité  de  U  majorité  de  noê  roiê,  p.  220  et  SS4.—  Journal  de  Nicoloê 
de  Baye,  t.  I,  p.  306.  —  ReHgiemx  de  Saint^Denyâ,  t.  IV,  p.  283  et  287. 

2.  Voir  la  protesUlion  det  princes  confédérét  (Arch.  nat,  K  56,  n**  20<  à  4), 
A  laquelle  M.  P.  Dorrien  a  re«titaé  ta  Téritable  date  (Jean  ««««  Peur,  due  de 
Bourgogne,  lieutenant  et  procureur  général  du  diable  èê  partieê  d^ Occident,  dana 
VAnnuaire^Bulletin  de  la  Société  de  Fhiêtoire  de  France,  année  1887,  p.  207, 
note  3). 

3.  Le  livre  deê  trahieonê  de  France  enpcrê  la  maiêon  de  Bourgogne,  publié  par 
le  baron  Kerr jn  de  LettenhoTe ,  dans  Chroni^ueê  relatipcê  â  thistoire  de  la  Bel- 
gique êouê  la  domination  deê  duce  de  Bourgogne,  TexUt  /raafait  (Bmxellet  1878, 
in-4*),  p.  68. 
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talion  introduite  en  présence  du  Roi,  des  ducs  de 
Guyenne,  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lorraine, 
etc.,  proposa,  par  l*intermédiaire  du  roi  de  Navarre, 
les  moyens  suivants  de  remédier  aux  maux  de  la 
guerre  civile  :  «  Que  les  seigneurs  du  sang  roial, 
«  tant  d'un  costé  comme  d'autre,  s'en  retournassent 
«  chascun  en  sa  seigneurie,  et  que  plus  ne  s'entre- 
«  meissent  du  gouvernement  du  Roy...  Toutes  foiz, 
«  se  le  Roy  veult  à  aucun  aucune  chose  donner  et 
a  le  appeller  à  lui,  ilz  seront  tousjours  prestz  et  appa- 
«  reillez  de  le  servir...  Que  les  besongnes  et  afaires  du 
«  Roy  feussent  ordonnées ,  disposées  et  gouvernées  par 
a  sages  gens  et  preudommes  de  tous  estas  de  son 
ce  royaume.  x>  Le  Roi  répondit  lui-même  qu'il  soumet- 
trait ce  projet  à  son  Conseil  ^ 

La  paix  fut  effectivement  conclue  sur  ces  bases,  à 
Bicètre,  le  2  novembre  suivant  :  <r  Les  seigneurs  du  sang 
«  du  Roy,  tant  d'un  costé  comme  de  l'autre,  excepté 
a  monseigneur  de  Mortaing,  se  partiront  et  s'en  yront 
«  en  leurs  païs  et  seigneuries,  est  assavoir  tel  en  tel 
a  lieu,  et  tel  etc..  Et  se  fera  le  département  en  un 
«  mesme  jour  et  à  égales  distances  ou  journées ,  sans 
a  fraude  et  malengin,  pourveu  que  monseigneur  de 
a  Berry  pourra  estre  à  Giem  à  son  bon  plaisir,  et  mon- 
«  seigneur  d'Armignac  en  sa  compaignie  par  l'espace 
«  de  quinze  jours,  sans  puissance;  le  roy  de  Navarre 
a  autant  en  sa  duché  de  Nemoux;  et  monseigneur  de 
a  Brabant  pourra  aler,  s'il  lui  plaist,  en  Bourgoigne, 
«  voir  madame  sa  suer Et  ne  retourneront  lesdiz 

1.  Momêtr0Ut,X.ll,p.93. 
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«  seigneurs ,  ou  aucuns  d'eulx ,  devers  le  Roy ,  se  n'est 
«  que  le  Roy  les  mande,  ou  aucun  d'eulx,  par  lettres 
«  patentes  scellées  de  son  grant  seel ,  passées  en  son 
<r  Conseil,  et  pour  cause  nécessaire  et  cogente.  Et  ne 
«  pourchaceront  les  diz  seigneurs,  ne  aulcun  d'eulx, 
«  leur  retour;  et  ce  jureront  et  prometteront  lesdiz 
c  seigneurs...  ;  et  de  ce  baillera  ses  lettres  le  Roy ,  que 
«  ainsi  il  ordonne  et  que  ainsi  ilz  Tauront  promis  et 
«  juré.  Et  avec  ce  que,  s'il  advenoit  que  il  mandast 
«  monseigneur  de  Berry ,  pareillement  il  mandera  mon- 
«  seigneur  de  Bourgoingne,  et  aussi,  se  son  plaisir 
«  estoit  mander  mondit  seigneur  de  Bourgoingne,  sem- 
c  blablement  mandera  mondit  seigneur  de  Berry,  et 

«  les  mandera  estre  devers  lui  tout  à  un  jour Pour 

«  estre  au  Conseil  du  Roy ,  le  Roy  eslira  certains  preu* 
«  dommes  notables^  non  suspetz  ne  pensionaires  à 
«  autres,  mais  seulement  asserementez  au  Roy,  et 
c  seront  monstrez  les  noms  d'iceulx  qui  seront  esleuz 
«  aux  seigneurs  de  l'un  costé  et  de  l'autre,  pour  en 
«  avoir  leur  advis.  ^  i> 

Ici  s'arrêtent  les  renseignements  fournis  par  l'acte 
du  traité  ;  mais  les  chroniqueurs  nous  apprennent  que 
les  princes  s'éloignèrent  et  qu'un  nouveau  Conseil  fut 
effectivement  constitué.  Les  membres  en  furent  choi- 
sis, suivant  le  Religieux  de  Saint-Denis,  par  quelques 
hommes  sages  à  qui  Charles  VI  avait  confié  ce  soin,  et, 
suivant  une  charte  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
citer*,  par  certains  ofliciers  du  Roi  joints  à  des  mem- 


1.  DouftT  d'Arcq,  chois  de piéctê  inéditêi,  etc.,  1. 1,  p.  8S9. 
3.  Élude  kiitoriquê  êur  le  Cornseit  du  Roi,  p.  ci,  note  6. 
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bres  du  Grand  Conseil  ^  Les  nouveaux  conseillers 
furent  quatre  prélats,  douze  ou  treize  chevaliers  et 
quatre  c  seigneurs  de  Parlement  ».  Monstrelet,  d'ac- 
cord avec  la  charte  du  2  décembre,  nomme  Jean  de 
Thoisy,  évèque  de  Tournai.  D'autre  part,  Simon  de 
Cramaud,  archevêque  de  Reims,  Pierre  Fresnel,  évèque 
de  Noyon,  et  Géraud  du  Puy ,  évèque  de  Saint-Flour,  sont 
mentionnés  à  la  fois,  comme  ayant  fait  partie  de  ce 
Conseil,  par  Monstrelet  et  par  le  Religieux  de  Saint- 
Denis.  Les  mêmes  auteurs  fournissent  encore  les  noms 
des  chevaliers  suivants  :  Guichard  Dauphin,  grand 
maître  de  l'Hôtel  du  Roi,  Philibert  de  Neilhac,  grand 
mattre  de  Rhodes,  le  sire  de  Montenay,  David  de 
Rambures,  Guy  de  Neelle,  seigneur  d'Qffémont  et  de 
Mello,  Jean  de  Noyers,  seigneur  de  Rimaucourt,  Jean 
de  Torcy,  les  seigneurs  de  Blarru,  de  Longroy  et  de 
Mailly.  On  pourrait  compléter  cette  liste  en  y  joignant 
les  noms  de  Guillaume  de  Boisratier ,  archevêque  de 
Bourges,  de  Bernard  de  Peyrusse,  évèque  de  Saintes, 
de  Gilles  des  Champs,  évèque  de  Cou  tances,  de  Pierre 
Nepveu,  évèque  d'Àlbi,  de  Jean  de  Nielle^,  chancelier 
de  Guyenne,  de  Colart  de  Calleville,  de  Charles  de 
Chambly  et  de  Charles  de  Savoisy ,  qui  siégèrent  tous 
au  Conseil  dès  le  mois  de  février  1411  *. 

1.  «  Gomme  nagueret,  par  trea  granl  et  maure  deliberaeion  de  plaaianra  de 
Boatra  sang  et  lîgnaige ,  ^i  da  commuo  contentement  d*entre  enlz  le  sont  trais 
an  leurs  pays  et  seigneuries  poor  j  demonrer  pour  leurs  besoingnes  et  affaires 
jusqnes  à  ee  que  nous  les  manderons  Tenir  par  derers  nous,  ait  esté  advisié, 
antre  autres  choses...,  que  certaines  personnes  saiges  et  preudomes  soient  esleus 
pour  résider  par  devers  nous  et  estre  à  nos  Gonsaulz,...  ait  esté  faicte  ladite 
élection  par  très  grant  semtine  et  inTCStigation  de  plusieurs  saiges  de  nostre 
Conseil  et  austres  nos  officiers...  »  (Lettres  du  S  décembre  1410.  BibL  nat.,  ms. 
Cl«irambauU647,p.  8S.) 

S.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  26708,  n*>  660,  651;  ms.  fr.  S5709,  n*  667.  —  Ordon- 
mmnctê,  t.  VX,  p.  678,  676,  682,  680,  etc. 
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Que  ces  conseillers  fussent  a  preudommes  »  et 
a  notables  »,  il  est  permis  de  le  supposer;  mais  que 
leur  indépendance  à  l'égard  des  princes  fût  complète , 
on  peut  difficilement  l'admettre.  En  tout  cas,  plusieurs 
d'entre  eux  touchaient  d'autres  pensions  que  celles 
qu'ils  recevaient  du  Roi  :  Jean  de  Torcy  était  grand 
mattre,  Guillaume  de  Boisratier  chancelier  du  duc 
de  Berry.  Aucune  chronique,  d'ailleurs,  ne  donne  à 
entendre  que  leurs  noms  aient  été  soumis  à  l'approba- 
tion des  princes  conformément  à  la  promesse  du  traité 
de  Bicètre.  Dans  ces  conditions,  le  Conseil  des 
a  notables  preudommes  i>  était  condamné  à  fournir 
une  courte  carrière.  Des  réclamations  devaient  fatale- 
ment se  produire  ;  elles  vinrent  du  côté  armagnac ,  et 
elles  semblent  avoir  été  suffisamment  justifiées. 

A  vrai  dire,  si  l'on  consulte  la  chronique  bourgui- 
gnonne dite  des  Cordeliers  ^ ,  la  responsabilité  de  la 
rupture  pèse  tout  entière  sur  les  conseillers  dévoués 
au  parti  d'Orléans  :  «  En  cellan  y  eubt  pluiseurs  envyes 
<r  et  divisions  à  Paris  entre  ceulx  qui  estoient  commis 
«  et  ordonnés  pour  conseiller  le  Roy  et  gouverner  le 
«  royaume  de  France;  et  ne  se  povoient  accorder 
a  ensamble,  pour  ce  que  les  ungs  estoient  tenans  le 
a  party  de  Berry  et  Orléans,  et  les  autres  estoient 
ce  tenans  le  party  de  Bourgoigne,  et  voloit  chascuns 
((  avoir  la  dominacion ,  et  ne  pot  la  chose  longuement 
a  durer  en  ce  point  :  car  ceulx  qui  tenoient  le  party  de 
a  Berry  et  d'Orléans  escripsoient  devers  leurs  seigneurz 
(c  et  maistres  toute  l'ordonnance  et  manière  des  gens 

1.  Éditée  par  Doaêld'Arcq  à  la  suite  de  Iti  Chronitfue  d*Enguerran  de  MonêirelH 
(t.  VI,  p.  206). 
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«  dudit  Consseil  tenans  le  party  de  Bourgoigne...  » 
Cependant  la  prédominance  de  la  faction  bourgui- 
gnonne est  attestée  par  les  chroniqueurs  des  deux  par- 
tis ,  par  Monstrelet  ^  et  par  le  Pèvre  de  Saint-Remy  * 
aussi  bien  que  par  Guillaume  Cousinot  *.  Lie  méconten- 
tement des  «  Orléanois  d  ne  parait  avoir  été  que  trop 
bien  motivé  par  la  présence  au  Conseil,  ou  dans  Ten- 
tourage  du  Roi ,  de  Jean  de  Thoisy ,  évèque  de  Tour- 
nai \  de  Jean  de  Nielles*,  de  Charles  de  Savoisy, 
d'Antoine  de  Craon*,  de  Jacques  de  Heilly,  de  Jean 
de  Courcelles,  de  Renier  Pot,  etc.,  c  qui  du  tout 
estoient  bourguignons  ». 

La  protestation  du  duc  d'Orléans  ne  se  fit  point 
attendre  :  «  J'ay  délibéré,  écrivait-il  au  Roi  vers  le 
a  mois  de  mai  1411,  de  vous  nommer  et  declairer 
c  aucuns  de  voz  ennemis  et  des  miens  qui  vous  assis- 
c  tent  et  sont  en  vostre  Conseil  et  service  :  c'est  assa- 
c  voir  Tevesque  de  Toumay,  le  visdame  d'Amiens, 

1.  c  Aa  oommenoement  de  catt  an,  le  dac  d'Orleent,  non  eonteni  de  oe  que  lee 
gouTemeort  du  Rojr ,  c*ett  attaToir  ceolz  qui  j  ettoient  de  par  le  dae  de  Bout- 
gongne,  avoient  plut  grande  audience  qae  les  anirea,  et,  aTeeqaet  oe,  que  oiias- 
oiin  jour  en  deboatoit  et  ealongnoit  dadit  gonTernement  et  de  leurs  offioee  oenlz 
qai  OToient  esté  à  ton  feu  père  et  qai  ettoient  à  lai...  «  (T.  II,  p.  115.) 

S.  Ckrûmiquê  tU  /mm  U  Fèpre,  teignêmr  de  SaitU^Memy,  édit.  P.  Morand,  1. 1 , 
p.S8. 

8.  Gtête  dêê  nobUê,  édit.  VaUet  de  ViriTille,  p.  181. 

4.  «Et,  entre  lee  antres,  ait  eaté  à  ce  nommé  et  ealea  noetre  emé  et  féal  con- 
leillier  l'eTetqoe  de  Toumay ,  lequel ,  depuis  ladite  élection ,  ait  continuellement 
et  diligemment  Tacqué  et  entendu  et  encores  de  jour  en  jour  Tacque  et  entend  à 
nos  dicts  Gonsaulz  et  à  rezpedîeion  des  affaires...  i  (Charte  du  S  décembre  1410 
déjà  dtée.)  —  Cf.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  S5708,  n**  645  et  660;  Ordonnancée,  t.  IX, 
p.  575,  590,  etc. 

5.  Arcb.  nat.,  JJ  165,  fol.  144  r*.  -  Bibl.  nat,  ms.  fr.  S5706,  n**  650,  651.  - 
Ordù^mmneeê,  t.  IX,  p.  573,  575,  625,  etc. 

6.  Présent  à  l'expédition  d'une  lettre  au  mois  de  jauTier  (Arcb.  nat.,  JJ  165, 
foL  25  T*),  à  une  séance  du  Conseil  dès  le  mois  d'ayril  1411  {Ordonnmmeeê ,  t.  IX, 
p.  590). 
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«  Jehan  de  Neelle ,  le  seigneur  de  Heilly ,  Charles  de 
c  Savoisis,  Anthoine  de  Craon,  Anthoine  des  Essars, 
c  Jehan  de  Courcelles,  Pierre  de  Fontenay  et  Maurice 
«  de  Ruilly  V  Tous  ceulx,  par  force  et  par  violence... , 
c  militent  et  tiennent  le  lieu  des  bons  preudhommes... 
c  Et  n'est  mie  vray  semblable  que,  tant  longuement 
«  qu'ilz  soient  et  demeurent  avecques  vous  en  vostre 

«  service ,  bonne  paix  ne  bon  régime  puist  estre  en 

«  vostre  royaume.  Car  tousjours  empeschent  et  empes- 
«  cheront  que  vous  ne  faciez  le  bien  de  justice  à  moy 
«  ne  à  autre...  Et  ce  font  et  feront  pour  ce  quMlz  se 
«  sentent  chargez  et  souvent  coulpables  de  plusieurs 
«  crimes  et  maléfices,  dont  aucuns  d'eulx,  c'est  assa- 
«  voir  Jehan  de  Neelle  et  le  sire  de  Heilli ,  (qui)  sont 
«  coulpables  de  la  cruelle  et  énorme  mort  de  mondit 
«  seigneur...;  ilz  sont  tous  serviteurs  jurez  ou  pension- 
«  naires. . .  audit  duc  de  Bourgoingne. . .  Je  vous  requiers 
«  et  supplie  cordialement,  tant  comme  je  puis,  que,  pour 
a  le  bien  et  honneur  de  vous...,  ilz  soient  prins  et  que 
a  de  eulx...  soit  faicte  bonne  justice.  Et  vueillez  aussi 
a  débouter  hors  et  eslongner  de  vous  les  complices, 
a  facteurs  et  favorisans  dudit  duc  de  Bourgongne, 
«  vostre  ennemy,  et  convoquer  à  vostre  Conseil  et 
«  service  les  bons  et  loyaulx  conseillers  et  autres  bons 
«  preudommes ,  lesquelz  souflisans  trouverez  en  vostre 
<r  royaume*.  »   Les  mêmes   plaintes  furent  répétées, 

1.  C'est  de  lai  ^'Enttacbe  de  PaTÎUjr  disait,  le  14  féTricr  1418,  en  t*Adret- 
•ant  aa  Roi.  «  Est  Tenu  un|f  antre  office  qu'on  appelle  la  garde  des  coflkvt ,  lequel 
office  tient  Mariée  de  Rnilljr,  pour  lequel  il  reçoit  chatcun  jour  pour  Tordinalre 
X  etcnt  d*or  en  monnoie ,  qui  te  doit  bailler  et  donner  en  Tottre  main  povr  e» 
faire  ce  que  bon  tous  en  semble.  Mais  il  n*7  a  croix  ;  car  il  Ta  distribué  à  son 
plaisir...  •  {Mmutrelet,  t.  Il,  p.  315.) 

S.  MomêtreUt,  t.  II,  p.  118-130.  —  Cf.  G<itê  deê  mohUê,  p.  188;  Chronique  <fet 
Cordeiiêrê,  p.  906;  Joumml  de  Nieoitu  de  Baye ,  t.  H ,  p.  18  et  800. 
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aussi  inutilement ,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  : 
c  Entre  les  autres  choses ,  fut  appoincté  que  ceulx  qiii 
c  adonc  entour  vous  et  vostre  Conseil  demoureroient 
c  seroient  hommes  non  suspetz,  non  favorables,  non 
c  serviteurs,  non  pensionnaires  d'une  partie  ne  d'autre, 
c  Et  il  (le  duc  de  Bourgogne)  a  laissé  ses  serviteurs  et 
c  officiers,  voire  les  principaulx,  par  le  moien  des- 
c  quelz  il  a  tousjours  Tauctorité,  le  régime  et  le  gou- 
c  vernement  de  vostre  royaume  mieulx  et  plus  seure- 
c  ment  que  s'il  y  estoit  en  personne  V  »  Le  duc  de 
Bourgogne,  de  son  côté,  soutint  qu'il  avait  loyalement 
observé  le  traité  de  Bicètre,  dénonça  les  conseillers 
placés  auprès  du  Roi  par  les  Armagnacs  et  déclara  que, 
sur  tous  les  points,  les  princes  d'Orléans  avaient  menti 
c  comme  faux,  mauvais  et  desloyaux  traistres  *  ».  Ce 
langage  donna  le  signal  de  la  plus  affreuse  guerre  civile. 
A  cette  époque,  le  Conseil  offrait  encore  le  spectacle 
de  deux  factions  en  présence  :  les  Armagnacs ,  malgré 
leur  infériorité,  y  comptaient  toujours  un  certain 
nombre  de  représentants.  Il  n'en  fut  plus  ainsi  quand  le 
comte  de  Saint-Pol,  capitaine  de  Paris,  eût  lâché  la 
bride  à  ses  nouveaux  auxiliaires,  les  bouchers  et  les 
écorcheurs.  Le  règne  de  Caboche  s'ouvrit  par  l'expul- 
sion violente  de  tous  les  partisans  des  ducs  d'Orléans 
et  de  Berry.  Un  prélat  déjà  plusieurs  fois  cité  au  cours 
de  cette  étude,  Simon  de  Cramaud,  archevêque  de  Reims, 
se  retira  dans  son  diocèse  :  il  ne  pouvait  plus  siéger 
dans  un  Conseil  où  les  frères  Legoix  *  étaient  admis  à 

1.  MoMêtreUi ,  i.  II  »  p.  142.  —  Religieux  de  Saint-Denifs,  t.  IV,  p.  418  et  tviT. 
—  JouP€M0l  deê  Vnimi ,  édit.  Michaud  et  Poajoalat,  p.  462. 

S.  /oupemel  dêê  UrêêMê,  p.  466.  —  Chronique  deê  Cordelière,  p.  206,  etc. 

3.  Sur  cet  trop  fameux  pertonna^t,  Toir  une  note  de  M.  A.  Tvetejr  (/oiini«| 
d^tm  bomrgeoiê  de  Pmrie,  p.  87). 
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présenter  eux-mêmes  les  suppliques,  c'est-à-dire  les 
ordres  de  la  populace.  L'évèque  de  Saintes  Bernard 
de  Peyrusse  fut  trop  heureux  d'en  pouvoir  faire  autant  : 
une  allusion  imprudente  aux  torts  de  Jean  sans  Peur 
avait  failli  lui  coûter  la  vie  V  Tous  les  autres  conseil- 
lers favorables  aux  Armagnacs  quittèrent  ainsi  la  capi- 
tale ;  seuls  les  partisans  du  duc  de  Bourgogne  purent 
demeurer  sans  péril,  et,  de  fait,  à  partir  du  mois 
d'août  1411  jusqu'au  14  juillet  1412,  date  de  la  conclu- 
sion de  la  paix,  les  listes  de  conseillers  jointes  aux 
chartes  royales  ne  nous  offrent  que  de  longues  énumé- 
rations  de  conseillers  bourguignons  *.  Heureux  encore 
quand  la  formule  finale  ne  mentionne  pas  la  présence 
au  Conseil  de  «  plusieurs  notables  bourgeois  et  habi- 
tans  de  Paris*  »  :  c'est  ainsi  que»  dans  le  style  de  la 
chancellerie  royale,  étaient  sans  doute  désignés  les 
redoutables  chefs  de  la  corporation  des  bouchers. 

La  paix  d'Auxerre  fit  rentrer,  pour  quelques  mois, 
tous  les  princes  et,  avec  eux,  la  discorde  au  Conseil. 
Quoi  d'étonnant  à  ce  que  le  fonctionnement  d'un  corps 
composé  d'éléments  aussi  complètement  disparates  ait 
excité  les  vives  critiques  de  l'Université  de  Paris?  Le 
chapitre  consacré  au  Conseil  n'est  pas  un  des  moins 

1.  R^UgUua  de  SaiMt'Demyê,  t.  IV,  p.  445  et  451.  —  Simon  d«  Gramaad  •! 
Bernard  de  Peyratte  apparaittent  pour  la  dernière  fois  au  Conseil  le  20  jnil- 
lai  1411  (DouttT  d'Arcq,  Chois  depièetê  inédiieê,  etc.,  t.  I,  p.  343). 

S.  Vers  celte  époque,  nn  nommé  Jacques  Mestrean,  roi  d'armes  de  Champagna, 
sa  laissait  aller  à  exprimer  ainsi  son  mécontentement  :  on  arait  6té,  disait-il, 
du  Grand  Conseil  «  les  bons  prondommes  qui  desjà  s*en  estoient  aies,  comme  la 
sire  de  Blarm,  le  sire  de  Torcy  et  antres  »  ;  le  Roi  était  «  mal  conseillies  i.  (Remis* 
sion  de  février  1412 ,  citée  par  M.  Tuetey ,  Journal  d'un  hourgeoU  de  Parié , 
p.  19,  note  2.) 

3.  Ordommanceê,  t.  IX,  p.  637,  641  et  653.  —  Religieux  de  SaùU-Demyê,  t.  IV, 
p.  605  et  625. 
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véhéments  du  long  mémoire  lu,  le  14  février  1413 ,  en 
présence  du  duc  de  Guyenne,  du  Grand  Conseil  et  des 
États  :   «  Et  quant  à   ung  Grant  Conseil,  disait  en 
c  s'adressant  au  Roi  l'orateur  de  TUniversité,  on  n'y 
c  tient   point  .telle   ordonnance    qu'il    appartendroit 
«  bien.  Car  chascun  [y]  est  apperceu»  et  toutesfois  n'y 
«  doivent  estre  que  preudommes  et  sages,  tant  clercs 
«  comme  chevaliers,  en  nombre  compétent,  prenans 
a  pension  et  gaiges  de  vous  et  non  de  quelzconques 
c  autres  seigneurs  (l'Université  regrettait,  on  le  voit, 
«  l'inexécution  du  traité  de  Bicètre ,  dont  elle  avait  eu 
«  d'ailleurs  l'honneur  d'indiquer    les  bases),   ai[a]ns 
c  l'ueil  à  vostre  prouffit  et  à  vostre  honneur  et  de 
c  vostre  royaume  et  à  la  conservacion  de  vostre  cou- 
c  ronne  et  seigneurie.  Et  advient  maintes  foiz  que,  pour 
c  la  grande  multitude  qui  y  est ,  et  les  requestes  qui 
c  vous  sont  faictes,  voz  besongnes  en  sont  délaissées. 
c  Et,  quant  une  bonne  besongney  est  prinse,  comme  il 
c  advient  aucunez  foiz,  elle  demeure  à  estre  exécutée 
«  et  sans  estre  mise  à  (in,  combien  que  souveraine- 
«  ment  vous  touche.  Et  aussi  devroient  les  ambaxa- 
c  deurs,  tant  estranges  comme  autres,  estre  expédiez, 
c  Et ,  quant  une  conclusion  est  prinse  par  meure  deli- 
c  beracion,  elle  ne  devroit  point  estre  rompue  pour 
<r  ung  peu  de  gens,  comme  il  arrive  souvent.  Et  est 
c  grant  inconvénient  de  oyr  les  complaintes  qui  se 
«  font  pour  la  longue  expedicion  en  voz  besongnes, 
a  regardans  la  débilité  de  vostre  royaume.  Et  mesme- 
<K  ment  on  voit  le  seigneur  de  Montberon  ^ ,  le  viconte 

1.  Jacques  de  MonUieroii  et  ta  femme,  Margnerite,  comiette  de  Sancem, 
ditpaUienlà  BéravU,  dauphin  d'AuTergne,  oomie  de  Glermont,  fila  aîné  de  Mar» 
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c  de  Murai  *  et  ceulx  de  la  Rochelle  complaignans  sur 
c  ce  que  vostre  Conseil  ne  leur  fait  bonne  expedicion  ; 
c  et  ce  qu'ilz  poursuivent  est  pour  le  bien  de  vostre 
c  royaume  ;  et  dient  les  aucuns  que ,  se  autre  provision 
c  n'y  est  mise,  il  fauldra  neccessairement  qu'ilz  facent 
«  paix  avecques  voz  ennemis  :  et  par  ainsi  estes  vous 
«  en  voie  de  perdre  plusieurs  de  voz  bons  vassaulx  *.  » 
Quand  ensuite  l'Université  passait  des  doléances  aux 
requêtes ,  elle  montrait  une  certaine  timidité ,  justifiée 
par  Tinsuccès  de  ses  précédentes  demandes.  A.u  lieu 
de  réclamer,  comme  en  1410,  l'éloignement  des 
princes >  elle  se  bornait  à  supplier  qu'on  leur  adjoignit 
des  conseillers  vraiment  dignes  de  ce  nom.  A  peine 
indiquait-elle  vaguement  son  désir  de  voir  le  Conseil 
élu  a  par  bonne  et  vraye  élection  »,  ce  qui  impliquait 
peut-être,  dans  sa  pensée,  l'intervention  des  États, 
mais  ce  qui  pouvait  aussi  s'entendre  d'un  choix  sérieux 
fait  par  les  princes  :  a  Et  il  nous  semble ,  qu'on  devroit 
«  eslire  par  bonne  et  vraye  élection  certains  bons  et 
«  sages  hommes,  afin  qu'ilz  soient  seulz  et  pour  le 
a  tout  à  vostre  Conseil  avec  ceulx  de  vostre  lignage , 
«  afin  de  vous  loyaument  conseiller  et  advertir  de  vos 
c  besongnes  et  de  vostre  royaume,  et  qu'en  ce  faisant 

guérite,  la  propriété  da  comté  de  Sancerre  et  de  diTertet  teignenriet  sites  en 
Aavergne»  en  Touruine  et  dans  le  Berrjr  (A.  Tuitiy,  Journal  de  Nicoloê  de  Baye, 
t.I,p.  243). 

1.  Il  s'agit  d'an  grand  procès  pendant  depuis  plus  de  dix  ans  an  sujet  de  la 
Ticomté  de  Murat;  elle  avait  été  adjugée  à  Renauld  de  Murât  par  un  arrêt  du  Par- 
lement du  11  avril  1403,  exécuté  à  main  armée,  et  contre  lequel  Pons  de  Car- 
dilhac  n*avait  cessé  de  réclomer  {Journal  de  Nieolaê  de  Baye,  t.  I,  p.  18,  58, 
154,  183,288). 

3.  Le  texte  du  mémoire  est  ainsi  reproduit  par  Monstrelet  (t.  II,  p.  320). 
Nous  avons  donné  ailleurs  (Étude  kietorique  êur  le  Coneeil  du  Roi,  p.  oi)  un 
extrait  du  mime  réquisitoire  d'après  le  Religieum  Je  SmUU^Denyê, 
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c  feussent  gardez  et  sustentez  de  vous  et  de  vostre 
c  justice,  en  telle  manière  que  tout  ce  qu'ilz  advise- 
«  roient  pour  le  bien  dessusdit  feust  mis  a  execucion 
c  sans  contradiccion  nulle,  et  quMlz  feissent  à  vous  les 
c  seremens  qui  ont  esté  fais  avec  encores  autres  sere- 
«  mens  solemnelz...  *  x> 

Nous  avons  rappelé  ailleurs*  les  démarches  tentées, 
dans  le  même  sens,  par  l'Université  auprès  du  Parle- 
ment ,  les  dispositions  insérées  dans  l'ordonnance  cabo- 
chienne  et  le  peu  de  durée  d'une  réforme  dont  les  der- 
nières traces  disparurent  au  bout  de  quatre  mois. 
Envahissement  de  l'hôtel  du  duc  de  Guyenne ,  arresta- 
tion tumultueuse  d'un  certain  nombre  de  conseillers  * 
et  d'ofQciers  du  Roi ,  expulsion  ou  exécution  des  plus 
impopulaires,  ces  hauts  faits  du  parti  cabochien  ren- 
trent dans  le  domaine  de  l'histoire  générale ,  ainsi  que 
la  réaction  violente  amenée  bientôt  après  par  le 
triomphe  des  Armagnacs. 

Ce  fut  au  tour  des  «  Orléanois  »  d'occuper  tous  les 
postes  et  de  remplir  le  Conseil.  Lieur  gouvernement, 
inauguré  au  mois  de  septembre  1413,  ne  prit  fin  que  le 
30  mai  1418,  quand  Paris  tomba  définitivement  aux 
mains  du  duc  de  Bourgogne. 

1.  MonUrêUt,  t.  II,  p.  339. 

S.  Étude  kiHorifue  êur  U  Cotueii  du  Roi,  p.  cii.  —  Cf.  Do  vêt  D'AmOQ,  Choix 
d0  piietê  inédiUê,  «te,  t.  I,  p.  862;  A.  Tuitbt,  Journal  de  Nieolui  de  Baye , 
t.  II,  p.  99. 

3.  Louis,  dac  en  BaTière,  Regnavld  d*Angennet,  Jean  de  Niellée,  Enguerran 
de  Marcognet,  Robert  et  Jean  de  Boittay,  Guillaume  de  Boîtratier,  etc. 
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VI. 


Les  historiens  se  sont  plus  d'une  fois  prononcés 
entre  les  deux  partis  qui  divisèrent  la  France  au  com- 
mencement du  XV*  siècle  ;  mais ,  pour  asseoir  leur  juge- 
ment, la  plupart  se  sont  bornés  à  étudier  la  valeur 
morale  ou  la  conduite  politique  des  chefs  de  ces  deux 
partis.  Cependant,  au  dessous  des  princes,  se  trou- 
vaient des  hommes  actifs  qui  constituaient  avec  eux , 
et  plus  qu'eux  peut-être ,  le  gouvernement  armagnac , 
le  gouvernement  bourguignon.  Il  y  a  là,  de  part  et 
d'autre,  un  personnel  secondaire  dont  il  convient 
peut-être  de  tenir  compte  avant  de  prononcer  un  juge- 
ment général  sur  le  rôle  qu'ont  joué  dans  notre  his- 
toire ces  deux  factions  célèbres. 

Le  Conseil  qui  gouverna  la  France  du  l***  août  1411 
au  14  juillet  1412  est,  comme  nous  l'avons  vu,  un 
Conseil  exclusivement  bourguignon.  Celui  qui  prit  le 
pouvoir  au  mois  de  septembre  1413  et  le  conserva  jus- 
qu'au 30  mai  1418,  est  uniquement  composé  de  conseil- 
lers armagnacs.  Essayons  de  reconstituer ,  à  l'aide  des 
chartes  royales,  le  personnel  de  ces  deux  Conseils; 
nous  aurons  ainsi  le  moyen  d'établir  une  comparaison 
intéressante. 

L'examen  des  formules  jointes  aux  chartes  royales 
pendant  Tannée  1411-1412  donne,  au  point  de  vue  de  la 
composition  du  Conseil,  les  résultats  suivants.  Nous 
supprimons  de  notre  liste  les  princes  et  les  conseillers 
qui  apparaissent  le  plus  rarement. 
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Jean  de  Thoisy,  évoque  de  Tournai^; 

Bernard  de  Chevenons,  évoque  d'Amiens^; 

Jacques  de  Chastillon,  seigneur  de  Dnmpierre^; 

Walcran  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-PoH; 

Guichard  Dauphin^; 

Jean  de  Nielles,  seigneur  d'Olehain®; 

Charles  de  Savoisy''; 

David  de  Ramburcs^; 

le  seigneur  de  Blarru^; 

Regnauld  d'Angennes,  seigneur  de  Rambouillet^^; 

Antoine  de  Craon  ^*  ; 

Charles  de  Chambly  «^  ; 

Guillaume  de  Vienne,  seigneur  de  Saint-George  i^; 

Jean  de  Courcelles^^; 


1.  Ordonnancée t  t.  IX,  p.  622,  635,  640,  641,  653,  655  et  676;  t.  X,  p.  3, 
12,  etc. 

2.  Arch.  nal.,  JJ  166,  fol.  18  r*  et  128  V.  —  Ordonnancée,  l.  IX ,  p.  636 ,  640 , 
641.  655;  t.  X,  p.  3  et  12. 

3.  Cité  toas  le  titre  d'Amiral  (Arch.  nai.,  JJ  166,  fol.  136  t*.  —  Ordonnancée, 
t.  IX,  p.  646,  650,  655  et  662.  —  In$fent.  deê  L  delam.de  Bourbon ,  n*  4898). 

4.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  76  t*  et  233  y.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  622,  635, 

640 ,  641  et  652. 

5.  Cité  tout  le  titre  de  Grand  maître  (Bibl.  nat.,  Charteê  royaleê,  mt.  fr.  25709, 
n*  664.  —  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  150  r*.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  635,  640, 

641,  650,  655,  669,  etc.). 

6.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  18  r*,  64  r*  et  150  r*.  —  Bibl.  nat.,  Charteê  royaleê , 
mt.  fr.  25709,  n*  681.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  625,  635,  641,  655,  662,  669  et 
682;  t.  X,  p.  15,  etc.  —  Invent,  deê  t.  de  la  m.  de  Bourbon,  n*  4898. 

7.  Arch.  nat.,  JJ  165,  fol.  121  r*;  JJ  166,  fol.  215  y  et  102  y.  -  Bibl.  nat., 
Charteê  royaleê,  mt.  fr.  25709,  n**  678  et  689.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  669, 
684,  686  et  691  ;  t.  X,  p.  3,  4,  etc. 

8.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  16  y*.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  655,  669  et  682.  — 
DoutT  d'Arcq,  Choix  depièceê  inédUcê,  etc.,  t.  I,  p.  341. 

9.  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  635,  640,  641,  650,  655  et  656. 

10.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  18  r*.  —  Bibl.  nat.,  Charteê  royaUê,  mt.  fr.  25709, 
n*  681.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  635,  640,  641 ,  646,  650,  662.  —  Dociftt  d'Arcq, 
Choix  de pièceê  inéditeê ,  etc.,  t.  I,  p.  343. 

11.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  18  r*.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  650. 

12.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  122  r*.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  635  et  674.  ~ 
DoutT  d'Arcq,  Choix  de pièceê  inédiUê,  etc.,  t.  I,  p.  343. 

18.  Ordonnancée ,  t.  IX,  p.  646  et  650. 
14.  Ibid.,  p.  669  et  682. 
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Jean  de  Chambrillac  ^  ; 

Guy  de  Nesle,  seigneur  d'OffSémont  ^  ; 

Philippe  de  Lévis,  seigneur  de  Florensac  '; 

Pierre  des  Essars  ^; 

Regnauld  de  Bethencourt,  dit  Morelet  ^; 

Amauld  de  Corbie,  chancelier  de  France; 

Eustache  de  Laistre  ^; 

Nicole  d'Orgemont'^; 

Guillaume  le  Clerc  ^. 

Ce  qui  caractérise  surtout  le  Conseil  bourguignon , 
c'est  l'effacement  des  gens  de  robe  au  profit  des 
hommes  d'épée.  Les  évèques  de  Tournai  et  d'Amiens 
sont  les  seuls  prélats  qu'on  y  rencontre;  la  classe  si 
importante  des  c  clercs  »,  dans  laquelle  se  recrutait,  sous 
les  précédents  régimes ,  une  grande  partie  des  hommes 
de  gouvernement ,  n'est  ici  guère  représentée  que  par 
le  vieux  chancelier  Arnauld  de  Corbie ,  par  Eustache 
de  Laistre ,  ancien  maître  des  requêtes ,  président  en  la 
Chambre  des  comptes,  et  par  Nicole  d'Orgemont,  dit 
le  Boiteux,  ancien  conseiller  au  Parlement  et  maître 
des  Comptes  *.  Les  seuls  laïques  de  robe  longue  que 


1.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  16  ▼•,  lOS  t*  et  316  t*.  —  Bibl.  nat.,  Ckmriêê  royalét, 
mt.  fr.  25709,  n*  678.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  6S5,  669,  68S;  t.  X,  p.  4. 
S.  Ordanntuu0ê,  I.  IX,  p.  635,  6%1,  6%6,  655;  i.  X,  p.  8,  ete. 

3.  Arch.  nat.,  JJ  165,  fol.  221  t*.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  635  et  669. 

4.  Arch.  nal.,  JJ  166,  fol.  76  t*.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  635,  646,  650,  674, 
6S4et686. 

5.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  82  t*.  —  Bibl.  nat.,  Ckartcê  royafeê,  ma.  fr.  25700, 
n*  678.  —  Cf.  A.  Tvmrmr ,  Journal  d'un  bourgeois  de  Parié,  p.  8,  note  2. 

6.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  18  r*.  —  Ortionnaneeê ,  t.  IX ,  p.  635 ,  041 ,  676;  t.  X, 
p.  4. 

7.  Ordonnancée ,  t.  IX,  p.  635,  641  et  676. 

8.  Arch.  nat.,  JJ  166,  fol.  18  r*.  —  Ordonnancée,  t.  IX,  p.  635,  641 ,  646  et 650. 

9.  f  Lequel  a^oit  esté  en  son  temps  de  moalt  grant  aaclorilé  et  Tan  des  plas 
riches  ders  de  France.  ■  {Journal  de  PTicoiae  de  Baye,  t.  II,  p.  249. — Cf.  A.  Toi* 
TBT,  Journal  d'un  bourgeoiê  de  Paris,  p.  70,  note  4.) 


DE  CHARLES  VI  133 

nous  y  apercevions  sont  Guillaume  le  Clerc ,  maître 
des  Comptes  y  et  Jean  de  Nielles,  chancelier  de  Guyenne, 
ancien  avocat  au  Parlement ,  le  même  qui ,  pour  avoir 
un  jour  injurié  Arnauld  de  Corbie  en  plein  Conseil, 
se  vit  c  bouter  hors  de  la  chambre  »  et  traiter  de 
c  mauvais  ribaud  »  par  le  duc  de  Guyenne  ^  Les  autres 
membres  du  Conseil  sont  presque  tous  hommes  d'épée  : 
à  côté  du  Connétable  (Saint-Pol)  et  de  l'Amiral  (Dam- 
pierre),  siègent  le  capitaine  général  des  galères  (Cham- 
brillac),  le  maître  des  arbalétriers  (Rambures),  et  plu- 
sieurs capitaines  ou  seigneurs  de  bonne  et  ancienne 
noblesse. 

Le  Conseil  armagnac  ne  présente  pas  les  mêmes 
caractères.  La  liste  suivante  (en  dehors  de  laquelle  ont 
été  laissés  les  princes)  comprend  tous  les  conseillers 
qui  siégèrent  le  plus  assidûment  du  mois  de  septembre 
1413  au  mois  de  mai  1418. 

Louis,  cardinal  de  Bar^; 
Jean  de  Montagu,  archeyéqae  de  Sens  '; 
Guillaume  de  Boisratier,  archevêque  de  Bourges^; 
Pierre  Fresnel ,  évèque  de  Noyon ,  puis  de  Lisieux  ^  ; 
Jean  de  Roucy ,  ëvéque  de  Laon  ®  ; 

1.  MonêtreUi,  t  II,  p.  334. 

S.  Arch.  nat.,  JJ  169,  fol.  74  r*.  280  r*  et  32S  t*.  —  Bibl.  nat.,  mt.  fr.  S5709, 
n**  7S0  61758.  —  Ordonnancée ^  t.  X,  p.  371,  372,  ete. 

8.  Arch.  nat.,  JJ  167,  fol.  836  r* ,  557  r* ,  638  t* ;  JJ  168 ,  fol.  80  t*.  —  Bibl.  nat., 
ma.  fr.  25709,  n*  709.  ~  Ordonnancée,  t.  X,  p.  179, 181 ,  210  et  233.  —  Journal tU 
Nieolaê  de  Baye,  t.  II,  p.  156.  —  Monêtrelet,  t.  II ,  p.  463. 

4.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  25709,  n*'  734,  738  et  739.  —  Ordonnancée,  t.  X,  p.  186, 
210 .  217 ,  233 ,  243 ,  250 ,  378.  ~  Mémoireê  de  la  Société  de  thiêtoire  de  Par  h ,  t  IV , 
p.  167. 

5.  Ordonnancée,  t.  X,  p.  181 ,  243,  250,  371 ,  872,  378,  382  et  417.  —  Mémoireê 
de  la  Société  de  rhiêtoire  de  Paris,  t.  IV,  p.  167.  —  DouÈT  d*Argq,  Choia  de 
piéeeê  inédiUê,  ete.,  t.  II,  p.  78.  —  A.  Tustbt,  Journal  de  Nieotaê  de  Baye  ,  t.  H, 
p.  166. 

6.  Ordonnancée,  t.  X,  p.  181  et  416.  —  Douêt  d'Argq,  Choia  de  pièceê  iné^ 
dHee,  etc.,  t.  II,  p.  78.  ~  A.  l\sRTmi[ ,  Journal  de  Nieolaê  de  Baye ,  t.  II,  p.  156. 
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Gérard  de  Montagu ,  évéque  de  Paris  *  ; 

MartÎD  Gouge  de  Charpaignes,  évéque  de  Chartres  ^; 

Guillaume  de  Gantiers ,  évéque  d'Évreux  3; 

Hardouia  de  Bucil,  évéque  d'Angers  ^; 

Charles  d* Albrct  ; 

Bernard  VII  d'Armagnac  ^  ; 

Guillaume  Martel ,  seigneur  de  Basqueville  ^  ; 

Jean  de  Torsay,  maître  des  arbalétriers  ''; 

Pierre  de  Breban,  dit  Clignet,  amiral  de  France^; 

Tanguy  du  Chàtel,  prévôt  de  Paris  ^; 

Olivier  de  Maunv  *®  ; 

Charles ,  baron  d'Ivry  ; 

Colart  d'Estouteville,  seigneur  de  Torcy  **  ; 

Raoul  de  Gaucourt  ^^  ; 

Guillaume  le  Bouteiller^^; 

Henri  le  Corgne,  dit  de  Marie,  chancelier  de  France; 

Jean  Jouvencl  des  Ursins ,  chancelier  de  Guyenne  '^  ; 

1.  Ordonnancée,  t.  X,  p.  378,  417,  etc. 

2.  Bibl.  nat.,  Charleê  royaUê,  ms.  fr.  25709,  n*  709.  —  Ordonnancée,  I.  X, 
p.  217. 

S.  Ordonnancée,  t.  X,  p.  243,  251  et  398.  —  Mémoireê  de  la  Société  de  ChUtoire 
de  Paru,  \.  IV,  p.  167. 

4.  Arch.  nat.,  JJ  169,  fol.  81  t*.  —  Ordonnancée,  t.  X,  p.  371.  — Mémoireê  de 
la  Société  de  thietoire  de  Parie  ^  t.  IV,  p.  167. 

5.  Arch.  nat.,  JJ  167,  fol.  385  ▼•;  JJ  169,  fol.  113  ▼*.  —  Bibl.  nat.,  ms.  fr. 
25709,  n*'  722 ,  734  et  749.  -  Ordonnancée,  t.  X  ,  p.  179,  212,  372,  382. 

6.  Arch.  nat.,  JJ  168,  fol.  182  t*  et  226  r*.  —  Bibl.  nat.,  Ckartee  royalee ,  ms. 
fr.  25709.  n"  722  et  727.  —  Ordonnancée,  t.  X.  p.  210  et  233. 

7.  Bibl.  not.,  Chartee  royalee,  ms.  fr.  25709,  n"  722  et  734.  ~  Ordonnancée , 
t.  X,  p.  382  et  416. 

8.  Arch.  nat.,  JJ  168,  fol.  182  ▼•;  JJ  169,  fol.  322  ▼*.  —  Ordonnancée,  t.  X, 
p.  186. 

9.  Arch.  nat.,  JJ  169,  fol.  74  r*,  156  r».  280  r»,  322  t*.  —  Ordonnancée,  t.  X . 
p.  382  et  417. 

10.  Arch.  nat.,  JJ  169,  fol.  280  r*.  —  Bibl.  nat.,  Chartee  royalee,  ms.  fr.  25709, 
n*'  722  et  738.  —  Ordonnancée,  t.  X,  p.  382. 

11.  Arch.  nat.,  JJ  168,  fol.  226  r*.  —  Ordonnancée,  t.  X,  p.  179,  186  et  233. 

12.  Bibl.  nat.,  Chartee  royalee ,  ms.  fr.  25709 ,' n*' 722  et  739.  —  Ordonnancée, 
t.  X,  p.  251. 

13.  Arch.  nat.,  JJ  169,  fol.   74  r*  et  255  ▼•;  JJ  170,  fol.  133  r*  et  140  ▼•.  — 
Ordonnancée,  t.  X,  p.  372,  378  et  417. 

14.  Arch.  nat.,  JJ  167,  fol.  557  t*;  JJ  170,  fol.  94  r*,  140  ▼*.  —  Bibl.  nat.. 
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Robert  le  Maçon ,  chancelier  de  la  Reine  ^  ; 
Guillaume  Cousinot,  chancelier  d'Orléans  ^; 
Pierre  de  TEsclat  ^; 
Jean  Picquet  *. 

Cette  fois,   les  hommes  d'épée  cèdent  le  pas  aux 
gens  de  robe.  Les  prélats  sont  nombreux  dans  le  Con- 
seil armagnac ,  non  point  les  prélats  guerriers ,  comme 
cet  archevêque  de  Sens  (Jean  de  Montagu)  qui,    en 
guise  de  mitre,  portait  un  bassinet  en  tète,  en  guise 
de  dalmatique  un  haubert,  une  armure  de  plates  d'acier 
en  guise  de  chasuble ,  une  hache  en  place  de  crosse  *. 
Les  Pierre  Presnel,  les  Jean  de  Roucy,  les  Guillaume 
de  Gantiers  sont,  au  contraire,  de  la  race  des  conseil- 
lers lettrés,  moitié  juristes  et  moitié  diplomates.  Mar- 
tin Gouge  de  Charpaignes  est  réputé  «  bien  habile  sur 
sur  le  fait  des  finances*  ».  Quant  à  Tarchevèque  de 
Bourges ,  il  n'est  autre  que  ce  hardi  négociateur  qui 
tint  un  jour  à  Henri  V  le  langage  suivant  :  a  Sire,  le 
«  roy  de  France,  nostre  souverain  seigneur,  est  vray 
c  roy  de  France;  ny  es  choses   ésquelles  dites  avoir 
c  droict  n'avez  aucune  seigneurie ,  non  mie  encore  au 


Chartes  royales,  ms.  fr.  25709,  n*'  722,  727  et  749.  —  Ordonnancée ,  t.  X,  p.  181, 
222,  250  et  872;  t.  XII,  p.  254.  —  Mémoires  de  la  Société  de  V histoire  de  Paris, 
t.  IV,  p.  167.  —  Journal  de  Nicolas  de  Baye,  t.  II,  p.  156. 

1.  Arch.  nat.,  JJ  169,  fol.  113  ▼*,  280  r*  et  322  ▼*.  —  Ordonnances,  t.  X,  p.  210, 
222,372,  378  et  382. 

2.  Ordonnances,  t.  X,  p.  372  et  417. 

3.  Ordonnances,  t.  X,  p.  180,  222,  251,  378  et  417. 

4.  Arch.  nat.,  JJ  169,  fol.  113  ▼*.  —  Ordonnances,  t.  X,  p.  222. 
6.  Monstrelet,  t.  II,  p.  192. 

6.  A.  DB  BoiSLiBLB,  La  domination  des  Armagnacs  à  Paris,  dans  les  Notices  et 
documents  publiés  pour  la  Société  de  Vhistoire  de  France,  p.  230,  note  4.  — 
G.  DU  F.  DB  Bbaucoubt,  Histoire  de  Charles  Vil,  t  I ,  p.  66. 
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c  royaume  d'Angleterre  :  mais  compete  aux  vrais  heri- 
a  tiers  du  feu  roy  Richard  *.  » 

Si  le  groupe  des  capitaines  est  relativement  peu 
nombreux ,.  en  revanche  celui  des  a  clers  solemnels  » , 
des  hommes  de  petite  naissance  et  d'expérience  consom- 
mée occupe  dans  le  Conseil  une  place  considérable  : 
c'est  Robert  le  Maçon ,  a  bien  prudent  et  sage  clerc  » , 
anobli  en  1401 ,  ancien  maître  des  requêtes,  chargé  de 
l'administration  des  monnaies  *  ;  c'est  Pierre  de  TEsclat, 
fils  d'un  obscur  maître  de  la  monnaie  de  Troyes ,  tour 
à  tour  trésorier  des  guerres ,  conseiller ,  puis  président 
de  la  justice  des  aides ,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel, 
et  maître  en  la  Chambre  des  comptes  *  ;  c'est  Guillaume 
Cousinot ,  ancien  avocat  au  Parlement ,  l'un  des  chro- 
niqueurs de  l'époque  ^  ;  c'est  enfin  Jean  Jouvenel  des 
Ursins,  premier  du  nom,  ancien  prévôt  des  marchands, 
avocat  du  Roi  au  Parlement ,  conseiller  au  Chàtelet  de 
Paris  •. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  services 
rendus  à  la  royauté  par  des  hommes  généralement 
connus.  Il  nous  suffit  d'avoir  fait  apparaître,  pièces  en 
mains,   le  contraste   qu'offraient   les   deux    Conseils 


1.  Jouvênel  dei  Urêùis  ,  édii.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  605. 

2.  BXAUCOURT,  op.  tfiîr.  ,  t.  I  »  p.  64.  —  A.  Tubtit,  Journal  d'un  bourgooiê  de 
Parié,  p.  89»  note  3. 

3.  Arch.  nat.,  Filtatiom  de  ta  Chambre  deê  eomptei,  P  2631,  p.  3.  —  BLARCSAmD» 
Leê  géméaiogieê  deê  maiêireê  deê  requeêieê  (ezamplaîre  de  la  biblloUièfiiie  des 
premiers  présidente  de  Nicolay),  p.  81.  —  A.  Tubtit,  Journal  d'un  bourgeoUde 
Parié,  p.  94,  note  1  ;  Journal  de  Nicolae  de  Baye,  t.  I,  p.  165;  t.  II,  p.  57.  — 
A.  DB  BoitLiaLB,  loc,  cit.,  p.  231. 

4.  Vallbt  db  ViRiviLLB,  Chronique  de  la  Pucelle,  etc.,  p.  16  et  sqIt. 

5.  Vallbt  db  Vieitillb  ,  Nouvelle  biographie  générale ,  y*  Umtni t.  —  R.  Dbla- 
CHBRAL,  Histoire  deê  a¥ocatê  au  parlement  de  Parié,  p.  858,  ete.  -»  G.  Dbmat, 
inpeniaire  de$  sceaux  de  la  collection  ClairambauU,  t.  I,  n*  4953. 


DB  CHARLES  VI  137 

rivaux.  D'un  côté ,  prédominance  de  la  chevalerie ,  de 
la  noblesse  guerrière  et  titrée;  de  Tautre,  prépon- 
dérance bien  marquée  du  clergé  et  de  la  bourgeoisie , 
en  un  mot  de  ces  c  gens  de  petit  estât,  incognus  de 
lignage  »,  dont  Isabeau  de  Bavière,  en  1417,  dénonçait 
aux  bonnes  villes  la  c  dampnable  convoitise  »  S  et  pour 
lesquels  le  duc  de  Bourgogne  affectait  le  plus  profond 
mépris  *  :  c  Est  une  grant  ordure  ou  desrision ,  écrivait- 
c  il  vers  la  même  époque,  que  par  gens  de  si  petit 
c  fait  et  condicion  la  puissance  des  Anglois  soit 
c  reboutée  et  enchacée;  et  à  ce  doivent  bien  avoir 
c  regard  les  seigneurs  et  les  nobles  de  ce  royaume  et 
c  tous  autres  preudommes  de  souffrir  telle  besterie  et 
c  ordure  de  se  laisser  ainsi  destruire,  suppediter  et 
c  deshonnorer  par  telz  gens,  qui  riens  ne  scevent,  ne 
c  riens  ne  pevent,  ne  ne  valent  *.  » 

Deux  faits  ressortent  de  cette  étude  :  la  stabilité  rela- 
tive du  Conseil  et  le  rôle  important  qu'y  jouèrent  les 
hommes  de  robe,  les  prélats. 

Nous  avons  vu  qu'en  dépit  des  révolutions  politiques 
qui  suivirent  la  mort  de  Charles  Y,  la  majorité  de 
Charles  VI  ou  l'avènement  au  pouvoir  de  tel  ou  tel 
prince  du  sang,  le  Grand  Conseil,  au  moins  pen- 
dant la  première  partie  du  règne ,  est  demeuré  toujours 

1.  Lettre  dlsebeau  de  Bavière  datée  de  Chartres,  le  S  noTembre  1417  (JfoJM- 
irelêt,  t.  m,  p.  S30). 

S.  Voir,  dans  le  manifeste  de  Jean  sans  Peur  da  25  aTril  1417  (OoDirmoT,  Biêioirê 
de  CkarUê  Yt,  p.  679),  nn  passage  cité  par  Vallet  de  Viriville  (Mémoire  êur  les 
mêHitUioM  de  CharUê  F//,  dans  la  BihUoihèqtu  de  tÉcoie  dei  chartes,  t.  XXXIII, 
p.  16),  qai  n'en  a  pas  reproduit  très  exactement  le  sens. 

8.  Dans  ee  factam ,  Jean  sans  Pear  avait  principalement  en  vue  Henri  de  Marie, 
rérèque  de  Paris,  Tanguy  du  Chastel,  Bureau  de  Dammartin,  Etienne  de 
Mauregard  et  Philippe  de  Corhie  (MoHstreiei,  t.  III ,  p.  SOI  et  203). 
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composé  à  peu  près  de  même  manière.  Au  dessous 
des  princes  qui  tour  à  tour  prenaient  et  quittaient  le 
pouvoir,  à  côté  des  ministres  qui  payaient  de  leurs 
charges,  et  quelquefois  de  leur  vie,  l'honneur  d'avoir  mis 
la  main  au  gouvernement ,  il  y  avait  toute  une  catégo- 
rie nombreuse  d'hommes  d'État,  qui  résistaient  aux 
coups  de  fortune,  maintenaient ,  sinon  dans  le  gouver- 
nement, au  moins  dans  l'administration,  une  certaine 
unité  de  vues,  un  certain  respect  de  la  tradition.  Cette 
observation,  hâtons-nous  de  le  dire,  cesse  d'être  vraie 
quand  on  parvient  à  la  dernière  partie  du  règne  de 
Charles  VI.  Rien  ne  ressemble  aussi  peu  au  Conseil 
investi  du  pouvoir  sous  la  domination  bourguignonne 
que  le  Conseil  fonctionnant  à  l'époque  où  triomphe  le 
parti  d'Orléans. 

D'autre  part,  à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les 
régimes,  sauf  sous  le  gouvernement  de  Jean  sans 
Peur,  nous  avons  eu  à  signaler  comme  les  plus  assidus 
aux  séances  du  Conseil  les  prélats  et  les  clercs. 

A  vrai  dire ,  il  est  impossible  de  déterminer  exacte- 
ment la  part  faite  dans  le  Conseil  à  chacun  des  trois 
ordres.  Entre  les  diverses  classes  de  la  société  au 
moyen  âge ,  il  n'existait  pas  autant  de  barrières  qu'on 
se  platt  parfois  à  le  supposer.  Cette  remarque,  que 
nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  ailleurs  ^  n'a  pas  été 
sans  provoquer  certain  étonnement.  Rien  n'est  pour- 
tant plus  exact,  au  moins  pour  le  xiv^  et  pour  le 
XV*  siècle.  A  cette  époque,  presque  tous  les  hommes 
instruits  avaient  la  qualité  de  clercs  et,  au  besoin, 
savaient  fort  bien  revendiquer  le  privilège  du  for  ecclé- 

1.  Êiude  hiêtoritjtiê  sur  te  Conêcil  du  Roi,  p.  cvi. 
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siastique  :  il  leur  suffisait,  pour  faire  triompher  leurs 
prétentions,  de  reprendre  momentanément  la  robe 
longue  de  couleur  foncée  et  de  faire  raser  leur 
ancienne  tonsure.  Cette  qualité,  d'ailleurs,  ne  les  empê- 
chait nullement  de  mener  la  vie  de  laïques  ;  ils  ne  per- 
daient même  aucun  de  leurs  privilèges  en  se  mariant , 
une  première  fois  du  moins,  et  avec  une  fille  vierge, 
a  cum  unica  et  virgine  d.  Toutes  les  carrières,  même 
celle  des  armes ,  leur  demeuraient  ouvertes  ;  l'anoblis- 
sement était  souvent  la  récompense  de  leurs  services  : 
plus  d'un  recevait  la  chevalerie  *.  D'autre  part ,  s'ils 
désiraient  se  faire  conférer  les  ordres,  la  faveur  des 
princes  leur  donnait  accès  à  toutes  les  dignités  ecclé- 
siastiques. On  comprend  dès  lors  l'impossibilité  où 
nous  sommes  de  ranger  la  plupart  de  ces  hommes  dans 
une  classe  ou  dans  une  autre.  Beaucoup  appartiennent, 
à  la  fois,  à  la  bourgeoisie  par  leur  naissance  et  par 
leur  genre  de  vie ,  au  clergé  par  leur  tonsure ,  à  la 
noblesse  en  vertu  d'un  acte  de  la  volonté  royale. 
Eustache  de  Laistre,  par  exemple,  dont  nous  avons 
signalé  la  présence  dans  le  Conseil  bourguignon, 
portait,  bien  qu'appartenant  à  une  famille  obscure,  le 
titre  de  chevalier;  sa  qualité  de  clerc  ne  l'empêcha 
point  de  se  marier,  mais  lui  permit,  après  la  mort  de  sa 
femme,  de  se  faire  élire  évêque  de  Beauvais*  :  le  range- 
rons-nous dans  la  noblesse ,  dans  le  clergé  ou  dans  la 


1.  Certains  clercs  cheyaliers  menèrent  Téritablement  la  yie  d'hommes  de  guerre 
et  ne  rentrent  nullement  dans  la  catégorie  des  hommes  d'étades  qae  l'on  est  con- 
Teno  d'appeler  les  «  chevaliers  es  lois  i. 

2.  Blaiichard  ,  Lei  généalogiet  det  maUtrei  deê  requetteê  de  tHoêielt  p.  80.  — 
A.  TuBTiY,  Journal d^ un  bourgeois  d9  Parié,  p.  42,  note  5. 
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bourgeoisie?  On  pourrait  citer  un  grand  nombre 
d'exemples  analogues. 

Quelle  que  soit  la  confusion  des  classes  au  moyen- 
âge,  de  nombreux  hommes  d'État  appartiennent ,  sans 
doute  possible,  à  l'Église.  Tel  est  le  cas  des  prélats 
dont  nous  avons ,  chemin  faisant ,  signalé  la  présence 
au  Conseil.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  joué  dans 
l'histoire  du  schisme  un  rôle  considérable  ;  l'influence 
qu'ils  ont  exercée  sur  les  affaires  temporelles  est  beau- 
coup moins  connue  et  mériterait  d'attirer  l'attention 
des  historiens.  Quiconque  entreprendrait  une  biogra- 
phie des  principaux  ministres  de  Charles  VI  devrait 
assigner  la  première  place  aux  Pierre  Aycelin  de  Mon- 
tagu ,  aux  Nicolas  du  Bosc ,  aux  Philippe  de  Moulins , 
aux  Simon  de  Cramaud,  aux  Pierre  Presnel,  aux  Guil- 
laume de  Boisratier. 

Une  dernière  preuve  de  la  prédominance  du  clergé 
dans  le  Conseil  peut  être  fournie  par  les  comptes  du 
Trésor  de  l'année  1408.  Seize  membres  du  Grand 
Conseil  y  figurent,  tant  au  chapitre  des  pensions  via- 
gères qu'à  celui  des  pensions  annuelles  :  or,  parmi  ces 
seize  conseillers ,  on  compte  un  patriarche ,  un  arche- 
vêque, neuf  évèques  et  un  docteur  en  théologie  V 

1.  Les  conteillert  intcriU  au  chapitre  des  reddituê  €ui  pUam  sont  Philippe  de 
Moulins,  éTéqae  de  Noyon,  et  Jean  Chanteprime;  les  conseillers  inscrits  an 
chapitre  des  pemêiomes  ad  voluniattm  sont  Nicolas  dn  Bosc,  éTèque  de  Bajenx,  le 
maréchal  Boncicaut,  Pierre  Fresnel,  éyéqne  de  Meanz,  Jean  de  Roncy,  éTéqne 
de  Laon ,  Jean  de  Montagn ,  archevêque  de  Sens ,  Gilles  des  Champs ,  docteur  en 
théologie,  Louis  de  la  Trémoille,  évéque  de  Tournai,  Philippe  des  Essars, 
Pierre  d*Orgeroont ,  évoque  de  Paris,  Guillaume  d'Orgemont,  Simon  de  Cramand, 
patriarche  d'Alexandrie ,  Gérard  de  Montagu ,  évéque  de  Poitiers ,  Ghariee  de 
Poitiers ,  évoque  de  ChAloas ,  qui  avait  remplacé  an  Grand  Conseil  Tarchevéque 
d*Anch,  et  Jean  de  Saints,  évoque  de  Gap  (Arch.  nat..  Comptée  dm  TYéêùr, 
KK  16,  fol.  34  r*,  36  r*,  3S  r«,  39  à  41 ,  55 ,  133  r«,  130  r*). 


m 


LE  GRAND  CONSEIL 


PENDANT  LA  DERNIÂRB  PARTIE  DU  RÈGNE  DE  CHARLES  VII 


(1455) 


Les  conseillers  de  Charles  VII  ont  eu  l'avantage 
d'attirer  de  tout  temps  l'attention  des  historiens ,  soit 
que  l'originalité  et  la  diversité  de  leurs  caractères  aient 
piqué  la  curiosité ,  soit  que  l'efFacement  forcé  ou  volon- 
taire  du  Roi  ait  fait  apparaître  au  premier  rang  leurs 
intéressantes  figures.  Un  chroniqueur  du  xv*  siècle  appe- 
lait déjà  Charles  VII  «  Charles  le  Bien-servy*  »;  de 
nos  jours,  les  érudits  n'abordent  l'histoire  de  ce  règne 
qu'après  avoir  déterminé,  pour  les  différentes  époques, 
la  composition  du  Conseil. 

Tel  est  l'objet  principal  d'un  mémoire  publié  par 
Vallet  de  Viriville  dès  1859  \  et  dont  les  matériaux, 
grossis  par  de  nouvelles  recherches,  sont  conservés 
au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale*.   Environ  trois  cents  noms  de  conseillers, 

1.  Chronique  de  Mathieu  et BicQueky,éà\i,  G.  da  Frcsne  de  Beanooart,  1. 1,  p.  4. 

2.  Charlet  VU,  roi  de  Frauee,  et  êeê  eoneeiUerê  (Paris,  in-8*).' 

3.  Bibl.  nat.,  nouT.  acq.  françaises,  n*  5084. 
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ministres  ou  confidents  de  Charles  VII  se  trouvent 
réunis  dans  ce  tableau,  dressé  chartes  en  mains.  Pen- 
dant quarante-cinq  ans,  de  1417  à  1461,  on  peut  y 
suivre  année  par  année,  et  presque  mois  par  mois ,  les 
changements  survenus  dans  l'entourage  du  prince.  A 
vrai  dire,  l'auteur  a  mêlé  aux  noms  de  conseillers 
des  noms  de  princesses,  de  chambellans,  de  personnes 
simplement  présentes  à  l'expédition  des  affaires  : 
il  semble  s'être  préoccupé  moins  de  faire  connaître  la 
composition  exacte  du  Conseil  que  d'énumérer  les 
personnages  ayant  exercé,  à  un  titre  quelconque ,  une 
influence  sur  le  gouvernement.  Néanmoins,  ce  mémoire 
abonde  en  indications  précieuses  pour  l'histoire  des 
variations  du  ConseiP,  et  nul  ne  s'en  est  mieux  servi 
que  le  dernier  historien  de  Charles  VII . 

En  joignant  à  ces  renseignements  le  résultat  de  ses 
recherches  personnelles,  M.  le  marquis  de  Beaucourt  a 
répandu  de  nouvelles  lumières  sur  les  intrigues  de 
cour  si  fréquentes  pendant  la  première  partie  du  règne. 

1.  Il  n'en  est  pat  de  même  du  Mémoire  êur  ieê  inêtUutiomê  de  Charleê  VU, 
ouwrage  de  feu  M.  Vallet  (de  ViripiUe),  pablié,  en  1872,  dans  la  Bibliothèque  de 
rÉcoie  deecharteê  (t.  XXXIII,  p.  1-118).  L'antenry  fait  nn  choix  qaelqne  peu  arbi- 
traire des  toisante  principanz  conseillers  de  Charles  VI,  de  1403  à  1418,  puis  des 
soixante  principaux  conseillers  de  Charles  VII,  de  1418  à  1461.  Le  premier  groupe, 
snirant  lui,  se  décompose  ainsi  :  trente  princes  ou  princesses,  dix  nobles  d'an- 
cienne choTalerie,  yingt  conseillers  de  robe  ou  du  tiers  état.  Le  second  groupe, 
au  contraire,  comprend  dix  princes  ou  princesses,  Tingt  nobles  d'ancienne  cheva- 
lerie, trente  conseillers  de  robe  ou  du  tiers  état.  Ainsi  se  trouTe  justifiée  l'obser- 
yation  placée  par  Vallet  de  ViriTÎlle  en  tète  de  son  premier  chapitre  :  t  Sous 
Charles  VII,  l'assemblée  qui  délibérait  sur  les  plas  hautes  affaires  du  royaume 
t'ouvrit  dans  une  proportion  croissante  ou  progressive  à  cette  partie  de  la  société 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  classe  moyenne  et  qui  te  nommait  alors  le  tiers 
état.  ■  Pour  montrer  à  quel  point  cette  nomenclature  est  factice,  il  tuffit  de  faire 
observer,  d'une  part,  que  Simon  de  Cramaud  n'y  figure  pas  au  nombre  des  conseil- 
lers de  Charles  VI ,  d'autre  part,  que  le  connétable  de  Richement  n'y  figure  pat 
davantage  parmi  let  conseillers  de  Charles  VII,  quoiqu'il  ait  été,  pendant  deux 
ans,  le  ministre  omnipotent  du  Roi. 
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Est-ce  à  dire  que  le  personnel  des  conseillers  de 
Charles  VII  soit  complètement  connu  ?  Un  seul  exemple 
en  fera  juger.  Pour  le  second  trimestre  de  Tannée  1455, 
Vallet  de  Viriville  indique  seulement  sept  conseillers  , 
qu'il  range  tous  sur  la  même  ligne  V  Or,  on  peut  dès  à 
présent  en  nommer  quarante-sept  et ,  qui  plus  est ,  on 
peut  déterminer  le  degré  d'assiduité,  par  conséquent, 
dans  une  certaine  mesure,  le  degré  d'influence  de 
chacun. 

Une  étude  restreinte  et  détaillée  portant  sur  une 
courte  période  du  règne  de  Charles  VII  pourrait  donc 
utilement  trouver  place,  même  après  les  études 
d'ensemble  qui  viennent  d'être  citées.  11  y  aurait 
avantage  à  acquérir  de  la  sorte  une  notion  précise  du 
Conseil,  à  entrevoir,  durant  quelques  mois,  la  totalité 
du  personnel,  à  assister,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  au 
fonctionnement  de  tous  les  rouages  de  la  machine 
administrative. 

Ce  résultat  ne  saurait  être  obtenu  si,  pour  toute  la 
durée  du  règne  de  Charles  VII ,  nous  en  étions  réduits, 
comme  pour  les  époques  précédentes,  aux  énuméra- 
tions  contenues  dans  les  chartes  royales.  Mais  nous  dis- 
posons ,  pour  quelques  mois  de  l'année  1455,  des  pro- 
cès-verbaux originaux  du  Grand  Conseil  lui-même.  Le 
greffier  n'y  manque  presque  jamais  d'énumérer  les  con- 
seillers présents ,  et  il  n'en  omet  aucun ,  s'écartant  en 
cela  de  l'habitude  suivie  par  les  notaires  et  secrétaires 
du  Roi,  qui,  au  bas  des  lettres  délibérées  en  Conseil,  se 

1.  Le  comte  de  Chabannes-Dammartin,  Etienne  Chevalier,  François  Halle, 
Jean  de  Chambes,  Pierre  Doriolle,  Élie  de  Pompadoar,  éy6que  de  Viriers,  et  Jean 
Tndert  [Charles  VII,  roi  de  France,  et  ses  conseillers,  p.  28). 
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bornent  d'ordinaire  à  nommer  les  principaux  con- 
seillers présents.  Le  greffier  du  Conseil  j  dans  certains 
cas  9  va  même  jusqu'à  reproduire ,  en  les  résumant ,  les 
réflexions  et  les  discours  des  conseillers  en  séance.  On 
trouvera  dans  notre  Appendice  le  texte  intégral  de  ces 
procès-verbaux,  dont  nous  avions  fait  précédemment 
l'objet  d'une  publication  partielle  ^ 

Les  quarante-sept  conseillers  qui  assistent  aux  trente* 
six  séances  dont  nous  avons  les  comptes  rendus  sont, 
en  moyenne ,  au  nombre  de  dix  par  séance. 

On  trouve  parmi  eux  des  princes  du  sang  et  de  grands 
feudataires  :  Charles  d'Anjou,  comte  du  Maine, 
Charles  de  Bourgogne,  comte  de  Nevers,  Charles 
d'Artois,  comte  d'Eu>  Jean,  bâtard  d'Orléans,  comte 
de  Dunois,  Charles  II,  sire  d'Albret,  comte  de  Dreux, 
Arnauld-Amanieu  d'Albret,  seigneur  d'Orval ,  Bernard 
d'Armagnac,  comte  de  la  Marche,  François  II  de 
Bretagne,  comte  d'Étampes,  Artus  de  Richemont, 
connétable  de  France ,  Gaston  IV ,  comte  de  Foix ,  Jean 
de  Bueil,  comte  de  Sancerre,  amiral  de  France, 
Antoine  de  Chabannes.  comte  de  Dammartin,  grand 
panetier  de  France. 

A  vrai  dire,  Charles  Vil  témoignait  peu  de  confiance 
aux  princes  de  sa  maison.  Le  soulèvement  de  la  Pra« 
guérie,  en  1440,  avait  eu  pour  cause  le  mécontente- 
ment des  ducs  de  Bourbon ,  d'Alençon  et  de  Bretagne , 
unis  aux  ressentiments  du  duc  de  la  Trémoille.  Les 
griefs  de  ces  hauts  barons  sont  expliqués  dans  des 

1.  Fragment  tttm  registre  du  Grand  Conseil  de  Charles  Vil  {mars'jain  1466), 
dans  VAnnuaire^Bulletin  de  la  Société  de  tkistoire  de  France^  annéa  188S,  p.  S78- 
306,  et  année  1688,  p.  S09-245. 
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remontrances  rédigées  à  Nevers  en  1442  :  Plaise  au 
Roi,  y  est-il  dit,  c  faire  convoquer  et  appeller  doresen- 
c  avant  les  princes  et  seigneurs  de  son  sanc  à  Texpe- 
c  dicion  des  grans  besognes  et  affcres  de  luy  et  de  son 
c  royaulme  et ,  en  ce  et  aultrement ,  leur  garder  leur 
c  auctorité  et  prérogatives,  einsy  qu'il  a  esté  fait  le 
c  temps  passé,  et  que  par  raison  faire  se  doitV..  » 
A  ces  reproches ,  Charles  VII  répondait  qu'il  ne  s'était 
jamais  occupé  d'aucune  matière  importante  sans  en  sai- 
sir les  princes  ou  la  plupart  d'entre  eux,  qu'il  ne  comp- 
tait point  procéder  d'autre  sorte  et  qu'il  entendait  les 
maintenir,  comme  parle  passé,  dans  leurs  prérogatives*. 
En  réalité ,  il  se  montrait  plus  disposé  à  prêter  l'oreille 
aux  avis  de  Jouvenel  des  Ursins ,  évèque  de  Beauvais. 
Dans  une  sorte  de  pamphlet  rédigé  en  1440 ,  ce  prélat 
ne  proposait  rien  moins  que  de  revenir  à  la  mesure 
imaginée  trente  ans  plus  tôt  par  l'Université  :  le  renvoi 
de  tous  les  princes  lui  paraissait  être  le  remède  aux 
troubles  du  royaume.  «  Car  entre  eulx  a  très  grans 
c  envies,  disait-il,  dont  viennent  plusieurs  inconve- 
c  niens ,  et ,  quant  vous  les  aurés  mis  hors ,  tout  ces- 
c  sera.  »  Et  il  invoquait,  à  l'appui  de  son  système, 
l'exemple  de  Charles  V,  qui  n'avait  jamais  gardé  aucun 
de  ses  frères  près  de  lui  :  c  Quant  il  le  venoient  veoir , 
c  il  leur  donnoit  quelque  mil  escus  pour  eulx  en  retour- 
c  ner*.  »  Sans  adopter  tout-à-fait  ces  rigoureux  prin- 
cipes, Charles  VII  entendait  rester  libre   de  choisir 


1.  0.  DU  FiitiiB  DB  Bbauoouht,  Chronique  de  Mathieu  tTEêconeh^f  t  Ilf, 
Pièces  jott.,  p.  76. 
S.  DovtT  d'Aroq,  Chronique  d'Enguerran  de  Monstretet,  t.  VI,  p.  40. 
8.  G.  DU  Futm  DB  Bbaugourt,  Histoire  de  CharUê  VU,  t.  ÎII,  p.  138,  note  S. 

If 
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parmi  les  princes  et  de  n'accorder  une  place  au  Con- 
seil y  une  part  dans  le  gouvernement  qu'à  ceux  qui  lui 
paraissaient  mériter  sa  confiance.  C'est  ainsi  qu'en  1433, 
le  comte  du  Maine  avait  hérité  du  crédit  de  la 
Trémoille;  mais  il  avait  disparu  à  peu  près  complète- 
ment vers  1446,  et,  du  mois  d'avril  au  mois  de  juin  1455 , 
nous  ne  constatons  qu'une  fois  sa  présence  au  Conseil. 
Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme  y  demeura  plus 
longtemps.  Dunois  surtout,  «  un  des  beaux  parleurs 
françoys  qui  fust  en  la  langue  de  France^  »,  sut  y 
acquérir  une  influence  considérable ,  malgré  son  peu  de 
goût  pour  les  détails  de  l'administration*  :  il  assiste  à 
dix-neuf  séances  pendant  le  second  trimestre  de  Tan- 
née 1455.  Quant  à  Richemont ,  singulièrement  déchu  de 
la  situation  prépondérante  qu'il  avait  occupée  de  1425 
à  1427,  il  ne  laisse  pas  d'assister  encore  à  quatorze 
séances.  Les  autres  princes  et  feudataires  ne  font  que 
traverser  le  Conseil. 

Un  second  groupe  de  conseillers ,  non  moins  impor- 
tant, comprend  de  simples  seigneurs  ou  capitaines  : 
Jean  d'Estouteville ,  seigneur  de  Torcy,  Jean  de 
Chambes ,  seigneur  de  Montsoreau ,  Bertrand  de  Beau- 
vau ,  seigneur  de  Précigny ,  Jean  du  Mesnil-Simon ,  sei  • 
gneur  de  Maupas,  sénéchal  de  Limousin,  Pierre  de 
Dinteville,  panetier  du  Roi,  Louis  de  Beaumont,  sei- 
gneur de  Valens ,  le  grand  maître  Raoul  de  Gaucourt, 

1.  Chronique  de  Chartes  Vil,  par  Jean  Chariier,  édit.  Vallet  de  Viriville, 
t.  II,  p.  105. 

2.  M.  le  marquis  de  Beaocourt  (o/».  cit.,  t.  III,  p.  41)  a  cité  ce  carieux  passage 
d'un  mémoire  rédigé  en  1435  par  le  président  Louyet  :  «  Le  Roy  aime  très  fort 
monseignenr  le  Bastard  et  a  plus  de  fiance  particulière  on  sa  puissance  que  en 
nul  autre.  Mais  il  se  yeult  du  tout  cmploicr  à  lu  guerre  et  ne  se  vuelt  point  tenir 
à  Court,  pour  non  aroir  bruit  de  gouYcrncment.  ■ 
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un  des  anciens  «  mignons  du  Roy  d  ,  depuis  long- 
temps mêlé  aux  affaires  politiques ,  ainsi  qu'aux  opéra- 
tions militaires,  Antoine  d'Aubusson,  seigneur  du 
Monteil ,  connu  à  la  Cour  sous  le  nom  du  «  petit  Trei- 
gnac  ]>  y  Jean  d'Amancy  * ,  le  capitaine  piémontais 
Theaulde  de  Valpergue,  sénéchal  de  Lyon,  enfin  l'an- 
cien ministre  Pierre  de  Brézé ,  seigneur  de  la  Varenne, 
sénéchal  de  Poitou,  dont  l'élévation  a  coïncidé  avec 
celle  d'Agnès  Sorel.  Le  a  plus  plaisant  et  gracieulx 
«  parleur  que  l'on  sceust  nulle  part  Hy  comme  l'appelle 
Olivier  de  la  Marche,  n'assiste  qu'à  deux  séances 
durant  les  mois  d'avril  à  juin  1455. 

Les  évèques  sont  peu  nombreux,  mais  jouent  un  rôle 
considérable.  Jacques  Jouvenel  des  Ursins,  évèque  de 
Poitiers,  patriarche  d'Antioche,  Richard-Olivier  de 
Longueil ,  évèque  de  Coutances ,  bientôt  cardinal ,  et 
Robert  de  Montberon,  évèque  d'Angoulème ,  ces  deux 
derniers  surtout,  continuent  la  tradition  des  prélats 
hommes  d'Etat  dont  nous  avons  constaté  la  haute 
importance  sous  Charles  VI ,  et  dont  les  survivants 
(Guillaume  de  Boisratier,  Simon  de  Cramaud,  Martin 
Gouge  de  Charpaignes  *)  ont  exercé  une  égale  influence 
au  commencement  du  règne  de  Charles  VIL 

Un   dernier  groupe   de   conseillers,    sur   lequel    il 

1.  On  chercherait  yainement  dans  le  tablcaa  dressé  por  Vallet  de  Virirille  les 
noms  de  Pierre  de  Dinteville  et  de  Jean  d'Amancy.  Ce  dernier,  dont  le  nom  s'écrit 
quelquefois  «  Amancié  »  on  «  Amancier  »,  fut  chargé,  en  Vi52,  en  1453  et  en 
1455,  de  dÎTerscs  missions  auprès  des  ducs  de  Savoie  ou  de  Bourgogne  (Bibl.  nat., 
ms.  français  18983.  —  G.  du  F.  dsBsaucourt,  Chronique  de  Mathieu  (VEêcouchy, 
t.  II,  p.  311,  hôte  2.  ~  C.  Fatri,  Le  Jouveneet,  par  Jean  de  Bueil,  Introduction, 
p.  cczi  &  ccxrv). 

2.  M.  le  marquis  de  Bcoucourt  {Uiitoire  de  Charte»  VII,  t.  III,  p.  425,  note  2)  n 
cité  un  texte  prourant  qu'au  mois  de  février  1438,  la  présidence  du  Grand  Conseil 
appartenait  à  Martin  Gouge. 
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importe  de  fixer  tout  particulièrement  notre  attention , 
se  compose  de  simples  clercs  ou  de  laïques  de  robe 
longue  :  hommes  de  finance,  hommes  de  loi,  diplo- 
mates, ceux,  en  un  mot,  qu'on  peut  appeler  les  bour- 
geois du  Conseil. 

Charles  VII  avait  toujours  manifesté  une  certaine 
prédilection  pour  ces  administrateurs  laborieux.  Lie 
Conseil  qui  se  forma  près  de  lui ,  en  1418 ,  au  lendemain 
du  triomphe  de  la  faction  bourguignonne  offrait ,  à  ce 
point  de  vue ,  une  ressemblance  frappante  avec  le  Con- 
seil armagnac  des  années  précédentes.  La  classe  dite 
moyenne  ne  tarda  pas  à  s'y  trouver  prépondérante 
grâce  au  crédit  de  Robert  le  Maçon ,  de  Jean  Louvet , 
de  Raymond  Raguier ,  de  Régnier  de  Bouligny. 

Cette  tendance  à  s'appuyer  sur  des  hommes  de  petite 
naissance,  quelque  conforme  qu  elle  fût  aux  traditions 
de  la  monarchie,  n'avait  pas  manqué  d'attirer  au  dau- 
phin Charles,  plus  tard  au  roi  Charles  VII  des 
reproches,  peut-être  exagérés.  Ses  ennemis  le  repré- 
sentaient comme  séquestré  par  des  gens  c  de  petite 
extraccion  i»  qui  le  gouvernaient  c  à  leur  voulenté  des- 
raisonnable ^  1» .  Les  notables  assemblés  à  Selles  et  les 
États  réunis  à  Clermont  en  1421  le  priaient  de  mettre  en 
son  Conseil  de  a  notables  seigneurs  » .  Richemont  et  le 
duc  de  Savoie ,  en  1425 ,  lui  faisaient  promettre  de  s'en- 
tourer de  a  vaillants  et  notables  prud'hommes*  ». 
C'était  l'époque  où  Charles  VII  ne  pouvait  ou  ne  savait 
résister.  La  lutte  que  Richemont,  en  dépit  d'un  ser- 


1.  Lettres  du  13  noTembre  1418  {Ordonnancée,  I.  X,  p.  489). 

3.  O.  DU  F.  DS  Bbaucourt,  Uiêtoire  de  Charles  VII,  t  I,  p.  363  ;  I.  II,  p.  8S  et8S. 
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ment  solennel  ^ ,  avait  entreprise  contre  les  conseillers 
du  Roi  se  termina  par  la  disgrâce  du  tout  puissant 
Louvet,  ou  9  comme  disait  le  Connétable,  du  c  mauvais 
traistre  président  de  Provence  i»  (juillet  1425),  par 
Téloignement  d'un  certain  nombre  des  partisans  du 
favori ,  et  surtout  par  Thumiliante  abdication  du  Roi  : 
Charles  VII  fut  obligé  de  déclarer  publiquement  qu'il 
avait  été  jusqu'alors  mal  conseillé.  Peu  après,  il  laissa 
noyer  son  c  principal  conseiller  »  Pierre  de  Giac,  et 
fendre  la  tète  d'un  coup  d'épée  à  son  favori  Jean  du 
Vernet,  dit  le  Camus  de  Beaulieu. 

Mais ,  lorsqu'au  gouvernement  de  Richement  eut  suc- 
cédé  le  règne  de  la  Trémoille  (juillet  1427) ,  l'influence 
du  Roi  se  manifesta  par  le  rappel  de  quelques-uns  des 
anciens  serviteurs  de  l'époque  de  la  régence  :  on  vit 
renaître  alors  le  crédit  de  Robert  le  Maçon.  Après  la 
chute  de  la  Trémoille  (juin  1433),  les  bourgeois  ten- 
dirent de  plus  en  plus  à  remplacer  dans  le  Conseil  les 
seigneurs  de  haut  parage.  C'est  ainsi  que  les  noms  de 
Jacques  Cœur,  de  Guillaume  Jouvenel  des  Ursins,  de 
Guillaume  Cousinot,  d'Etienne  Chevalier  sont  encore 
aujourd'hui  associés  au  souvenir  de  toutes  les  grandes 
réformes  opérées  durant  la  seconde  partie  du  règne. 

A  l'époque  où  la  composition  du  Conseil  nous  est 
plus  particulièrement  connue  grâce  aux  procès* verbaux 
officiels,  Jacques  Cœur  a  disparu  :  l'arrêt  qui  le  con- 
damne est  du  29  mai  1453.  Mais,  sur  les  quarante-sept 
conseillers  présents  durant  le  second  trimestre  de  l'an- 
née 1455,   nous  en  trouvons  encore  vingt  et  un  qui 

1.  B.  CofnmAU,  U  eomnétabie  dt  Biekemoni  (Parii,  1886,  in-8«).  p.  90  6l  608. 
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paraissent  rentrer  à  peu  près  dans  la  même  catégorie 
que  le  fils  du  pelletier  de  Saint-Pourçain.  Si  à  ces 
administrateurs  modestes,  sinon  par  la  fortune,  du 
moins  par  la  naissance  on  joint  les  trois  prélats  nom- 
més plus  haut,  le  nombre  des  hommes  de  robe,  de 
finance  et  de  loi  se  trouve  dépasser  de  deux  celui  des 
hommes  d'épée.  Cette  supériorité  devient  écrasante  si 
Ton  tient  compte  du  plus  ou  moins  d'assiduité  des 
membres  du  Grand  Conseil. 

Les  princes  ont,  en  effet,  à  eux  tous  :  66  présences. 

Les  simples  seigneurs  en  ont  :  62 

Total  :  128 

Les  prélats  en  ont  :  66 

Les  simples  clercs  et  bourgeois  :  198 

Total  :  264 

Les  deux  tiers  des  voix  du  Grand  Conseil  appar- 
tiennent aux  robes  longues  et  à  la  bourgeoisie. 

Le  motif  en  est  facile  à  entrevoir  :  l'assiduité  des 
princes  et  des  seigneurs  laisse  fort  à  désirer.  Dunois 
lui-même,  si  Ton  rangeait  les  conseillers  par  ordre 
d'exactitude,  n'occuperait  que  le  sixième  rang;  Torcy, 
le  huitième;  Richemont,  le  neuvième;  Raoul  de  Gau- 
court,  le  treizième;  Montsoreau,  le  quatorzième;  Jean 
de  Bueil,  le  seizième;  du  Monteil,  le  dix-septième;  le 
sire  d'Albret,  le  dix-neuvième.  Nous  ne  parlons  pas  des 
seigneurs  qui  font  au  Conseil  à  peine  trois  ou  quatre 
apparitions.  Au  contraire,  Guillaume  Jouvenel  des 
Ursins,  chancelier  de  France,  manque  à  peine  une 
séance.  Après  lui  viennent,   par  ordre  d'exactitude. 
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Olivier  de  LoDgueil,  évèque  de  Goutances,  présent  à 
trente-six  séances;  François  Ilallé,  présent  à  trente  et 
une  séances,  Etienne  le  Fèvre,  présent  à  vingt-neuf 
et  Robert  de  Montberon ,  évèque  d'Angoulèmc ,  présent 
à  vingt- trois  séances.  Citons  encore  Pierre  Doriolle  et 
Jean  Hardouin ,  qui  assistent  Tun  à  dix-huit ,  Tautre  à 
treize  séances  ;  Etienne  Chevalier  et  Philippe  Gervais , 
qui  assistent  chacun  à  douze  séances  ;  Pierre  Bérard , 
présent  onze  fois  ;  Jean  Tudert  et  Jean  Avin ,  présents 
chacun  sept  fois,  etc.  *  Tous  ces  conseillers  appar- 
tiennent à  la  bourgeoisie  ou  au  clergé. 

Non  contents,  d'ailleurs,  de  s'asseoir  à  la  table  du 
Conseil ,  ils  prennent  une  part  réelle  aux  délibérations 
(c'est  ce  qu'établissent  nos  procès- verbaux) ,  et  ils 
expriment  librement  des  opinions  variées,  qui  ne  sont 
point  toujours  les  moins  hardies.  Le  17  juin,  par 
exemple,  on  délibérait  au  Conseil  au  sujet  d'une  plainte 
du  duc  Philippe  le  Bon  :  les  rapports  étaient  alors  sin- 
gulièrement tendus  entre  la  France  et  la  Bourgogne.  Il 
s'agissait,  cette  fois,  de  proclamations  faites  par  cer- 
tains commissaires  royaux  qui  prétendaient  assujettir 
au  droit  de  gabelle  des  contrées  ressortissantes  au  bail- 
liage de  Mâcon ,  et  qui  annonçaient  l'intention  d'agir  de 
même  sur  le  territoire  du  duché  de  Bourgogne.  Les 
opinions  furent  partagées.  Dunois,  Albret,  Orval, 
Richemont ,  Torcy ,  Montsorcau ,  Précigny ,  du  Monteil, 
tous  les  seigneurs,  en  un  mot,  auxquels  s'était  joint 


1.  Pierre  Varinior,  Pierre  Sohior,  Jean  Barbin,  Loais  et  Jean  de  la  Vemode, 
Pierre  Bneille,  Jean  Barcau,  Henri  de  LiTret,  Pierre  de  Refuse,  Pierre  de 
Ligonne  et  Jean  le  Picart  assistent  aussi ,  bien  qnc  plus  rarement,  aux  séances 
dn  Conseil. 
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DorioUe,  furent  d'avis  d'attendre  l'issue  d'une  enquête 
contradictoire ,  et  le  Chancelier  insista  pour  la  suspen- 
sion immédiate  des  procédures  entamées.  Au  contraire, 
Etienne  le  Fèvre ,  François  Halle ,  Philippe  Gervais  et 
Pierre  Sohier  conseillèrent,  en  attendant  l'enquête,  de 
laisser  agir  les  commissaires.  Etienne  Chevalier  se 
montra  encore  moins  accommodant  :  il  proposa  de  pas- 
ser outre  purement  et  simplement  à  l'exécution  de  la 
commission ,  sans  tenir  compte  des  plaintes  du  duc  de 
Bourgogne  :  «  Est  d'oppinion  que  on  doit  laissier  besoi- 
«  gnier  les  commissaires  selon  la  forme  et  teneur  de  la 
c  commission  à  eux  baillée  ^  i» 

Que  ces  magistrats,  trésoriers  et  avocats  soient  nobles 
ou,  pour  mieux  dire,  anoblis,  qu'ils  possèdent  des  sei- 
gneuries et  portent  même  souvent  le  titre  de  chevaliers, 
nous  n'en  disconvenons  pas.  Us  n'en  sont  pas  moins 
pour  la  plupart  d'origine  très  humble. 

Plusieurs,  il  est  vrai ,  prétendent  se  rattacher  à  des 
familles  anciennes.  Les  Jouvenel  des  Ursins  affirment 
leur  parenté  avec  les  Orsini  de  Rome.  Pierre  Bérard  se 
contente  d'alléguer  la  noblesse  de  ses  aïeux  de  la  ligne 
maternelle  et  s'en  sert,  en  1447,  pour  obtenir,  moyen- 
nant finance,  son  propre  anoblissement*.  Quant  aux 

1.  Voir  cette  délibération  dans  notre  Appendice. 

2.  «....  Sane,  Hcct  dilcctns  noiter  Petrut  Berardi,  consiliarint  cariiiime  con- 
sortis  nottrc,  libère  condicionit  et  de  legitimo  matrimonio  procreatns  et  ez 
latere  et  linca  ejus  matris  do  nobili  sobole  et  proiapia  existât,  pront  nobii  et 
gentibas  Consilii  nostrî  cxponi  fccit,  vcmmtamen ,  co  qnod  a  parte  ejns  patris 
nobilitatem  sanm  ostcndcre  non  potuit,  ipso  nobis  bumîliter  snpplicari  fecit 
qaatcnns  saper  prcmisnis  sibi  do  nostra  grntia  proridcri  dignemur.  Quo- 
proptcrnos,  promitisis  conMidcratis,  nocnon  vita  laudnbili  moram  bonestate,  Tera 
erga  etiam  noi  ipsius  fidclitas  et  olie  Tirtntes  qnibnA  persona  sua  insignitnr 
ipsam  nobilcra  in  snis  nctibus  reddunt,  et  nos  indncunt  nt  crga  eara  reddaninr  ad 
gratiam  libérales....  (Suit  la  clause  d'anoblissement  rédigée  snirant  la  formula 
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célèbres  frères  Jean  et  Gaspard  Bureau ,  plus  audacieux 
ou  plus  heureux»  ils  réussissent  à  se  faire  passer  pour 
nobles  de  vieille  noblesse,  non  seulement  aux  yeux  du 
vulgaire,  mais  auprès  du  Conseil  et  du  Roi  (qui  leur 
accorde,  au  mois  d'octobre  1447,  des  lettres  de  déclara- 
tion de  noblesse  *),  et  même  aux  yeux  de  la  postérité  : 
sans  parler  de  Denis  Godefroy  et  de  Gilles-André  de 
La  Roque,  qui  ont  complaisamment  enregistré  leurs 
titres,  unérudit,  tout  récemment,  trouvait  ces  preuves 
satisfaisantes  *.  Il  est  pourtant  bien  difficile  d'admettre 
l'authenticité  de  certaine  charte  attribuée  au  comte 
Henri  I*'  de  Champagne ,  enfermée  dans  un  vieux  mur 
(comme  la  plupart  des  chartes  fausses  *),  par  suite  dété- 
riorée, puis  refaite  sous  Jean  le  Bon^,  et  contenant, 
outre  un  affranchissement,  une  clause  d'anoblissement 
dont  la  rédaction  étrange  n'appartient  pas  certainement 


habîtiielle;  la  eharto  oontîniit  «inti  :)  ....solTcndo  nobit  propUr  hoc  hao  Tiee 
tantam  snmmAm  treceDlam  libramm  luron.,  «d  çoam  idtm  Ptimi  Berardi  enm 
gentibiit  Coniilii  noitri,  pro  nobii  et  in  pretencianottra,  ac  dt  nottris  Tolnntate, 
ordinadone  et  coniensa,  composait....  Datnm  Bittorii,  in  menée  eeptembri, 
anno  Domini  M  CCCG  XL*  VII*  et  regnî  nostri  XXV*.  —  Sic  signatom  :  Per 
Regem,  dominii  de  Varena  et  de  Preisigneyo,  magistro  Johanne  Bnrelli,  Jobanne 
Hardonin  ac  aliit  preientibas.  B.  Cbeyalîer.  »  (Arcb.  nat.,  JJ  178,  foL  140  t*.) 
—  En  1461,  Pierre  Bérard  porte  les  titres  de  cbcTalier,  seigneur  de  Bléré  et  de 
Cbissé.  (J  176,  Tourê,  IH,  n*  11.) 

1.  Arcb.  nat.,  JJ  178,  n*  256.  —  D.  Godifeot,  Histoire  tU  Ckaries  Vlly  p.  876. 

S.  B.  GosifBAU,  op,  cit.,  p.  S92,  note  8. 

8.  Cf.  notre  étude  sur  Le  privilège  de  Ckato^Saini^Mard,  dans  YÀnmmmire' 
BuUeiin  de  la  Société  de  Vhiêtoire  de  France,  année  1886,  p.  193. 

4.  Cette  cbarte,  rédigée  en  latin ,  ne  figaro  pas ,  et  pour  cause ,  dans  le  cata- 
logue des  actes  du  comte  flenri  le  Libéral  dressé  par  M.  d'Arbois  de  Jubainrille 
{Biêtoire  dee  ducê  et  deê  conUee  de  Champagne,  t.  III).  Elle  a  été  imprimée  par 
La  Ro^e  (Traité  de  ia  moblesêc,  p.  140),  d'après  le  registre  JJ  91  du  Trésor  dos 
ebartes,  où  elle  se  troure  en  effet  (fol.  2S  r*)  dans  un  yidimus  de  Jean  le  Bon  du 
mois  de  décembre  1361.  Godefroy  a  donné,  de  la  cbarte  du  comte  Henri  et  du 
▼idimus  de  Jean  le  Bon,  une  traduclion  inexacte  et  inintelligible  (Biêtoire  de 
Ckariee  Vil,  p.  875). 
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au  XII*  siècle  ^  D'ailleurs,  fût-elle  authentique,  la  charte 
datée  du  mois  de  janvier  1171  s'applique  à  un  nommé 
Regnauld  de  Puits,  dont  il  n'est  pas  prouvé  que  les  frères 
Bureau  descendent.  Enfin  un  texte  qui  ne  tardera  pas  à 
être  publié  *  donne  une  idée  peu  avantageuse  des  ori- 
gines de  la  famille.  En  1428,  pendant  la  dernière  mala- 
die de  Jeanne  Hessclin,  femme  de  Jean  Bureau  * ,  une 
sœur  de  l'IIôtel-Dieu,  qui  la  soignait,  s'exprima,  paratt- 
il ,  fort  librement  sur  le  compte  du  mari  et  de  la  belle- 
mère  :  a  A  dit  à  la  chamberiëre,  nourrice  et  aux  clers  que 
a  Anelette  ^ ,  mère  dudit  M''  Jehan,  n'a  pas  esté  tousjours 
a  si  grant  maistresse ,  et  qu'elle  a  porté  ses  enfans  sur 
a  sa  teste,  en  alantgaigner  ses  journées...  ;  que  laditte 
a  Anelette  et  ses  enfans  trouvèrent  pieça  une  maie 
d  ou  unes  bouges  plaines  d'or  et  d'argent  et  aultres 
d  bonnes  choses...;  que  ledit  M*  Jehan  et  ses  frères 
«  estoyent  tous  rybaux  ou  putiers,  et  qu'ilz  avoyent 
«  voulu  prendre  à  force  ou  aultrement  leurs  femmes 

1.  «  La  Thaumnssîère  et  La  Roqae  citent  une  charte  da  comte  de  Champagne, 
de  1171,  affranchissant  les  fils  de  Falco  du  Puis  :  après  Taffranchissement,  Tient 
nne  clause  d'anoblissement  dont  la  rédaction  n'appartient  pas  certainement  au 
XII*  siècle;  on  s'y  est  inspiré  des  formules  du  xiv*  siècle  pour  compléter  cette 
charte  d'affranchissement  au  gré  de  l'amour-propre  des  intéressés,  s  (A.  DS 
Barthâlsmy,  Recherchée  sur  la  noblesse  maternelle,  dans  la  Bibliçthèque  <U 
CÉcole  des  chartes,  5*  série,  t.  II ,  p.  152,  note  2.) 

2.  E.  CoYECQUS,  Délibérations  du  chapitre  de  Notre-Dame  relatives  à  fHâtel- 
Dieu  [sous  presse],  p.  80. 

3.  L'épituphe  suivante  pouvait  se  lire  sur  une  croix  de  cuivre  dans  le  cimetière 
des  Innocents  :  «  Cy  gist  Jeanne  Ilcsselin,  femme  de  noble  sire  Jean  Bureau, 
conseiller  du  Roy  notre  sire,  trésorier  do  France  et  maître  en  sa  Chambre  des 
comptes,  laquelle  trépassa  en  son  hôtel  en  la  rue  des  Arcis,  le  lundy  24  mat 
Vf 28,  le  lendemain  de  la  Pentecôte,  s  (Arch.  nat.  Tombeaux  de  Paris,  LL  963  S 
p.  9.) 

4.  La  mère  des  frères  Bureau,  dont  le  nom  de  famille  est  inconnu,  est  généra- 
lement citée  sous  les  prénoms  d'ilclène  (  Bibl.  nut.,  ms.  français  20256,  p.  79.-* 
Arch.  nat,  LL  963\  p.  9;  Anciennes  familles  de  Paris,  MM  818^  p.  23)  ou 
d'Annette  (P.  Akbxlms.  t.  YIII,  p.  136). 
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«  avant  ce  quUlz  les  espousassent.  »  Après  la  mort  de 
Jeanne  Ilessclin,  Jean  Bureau,  qui  exerçait  déjà  les  fonc- 
tions de  commissaire  au  Châtelet  S  vint,  avec  sa  mère  et 
deux  de  ses  frères  ou  sœurs,  se  plaindre  au  maître  et 
à  la  prieuse  :  Perrenelle  la  Verjuse  (c'est  le  nom  de 
Timpertinente  garde-malade)  fut  obligée  d'implorer 
publiquement  le  pardon  de  la  famille  Bureau;  on  la  con- 
damna à  ne  point  sortir  de  THôtel-Dieu  pendant  un  an 
et  à  manger  par  terre  chaque  vendredi  jusqu'à  la  fête 
de  la  Toussaint.  Rien  ne  prouve  toutefois  qu'en  man- 
quant si  gravement  aux  convenances,  sœur  Perrenelle 
ait  altéré  sensiblement  la  vérité.  Dans  le  doute,  on  s'en 
tiendra  aux  renseignements  fournis  par  V Histoire  généa- 
logique de  la  maison  de  France^  et  l'on  se  contentera 
de  faire  remonter  la  généalogie  des  frères  Bureau  à  leur 
père>  Simon,  l'atné,  natif  de  Champagne  et  bourgeois 
de  Paris. 

Des  observations  analogues  pourraient  sans  doute 
être  faites  sur  la  plupart  des  conseillers  de  Charles  VII 
si,  par  leur  obscurité  même,  ils  n'échappaient  à  nos 
investigations.  Etienne  le  Fèvre  et  François  Halle, 
quelque  influence  qu'ils  aient  exercée  sur  le  gouver- 
nement, sont  oubliés.  Philippe  Gervais,  Pierre  Varinier, 
Pierre  Sohier,  Louis  et  Jean  de  la  Vernade,  Pierre 
Bueille,  Henri  de  Livres  et  Pierre  de  Ligonne  ne 
figurent  même  pas  dans  les  nomenclatures  dressées  par 
Vallet  de  ViriviUe  V 

1.  p.  Ansilme  ,  I.  VIII ,  p.  185. 

2.  A  plui  forte  raison  no  le  rcncontrcnt-iU  pas  dam  le  mémoire  de  M.  Hipp. 
Dantin  {liiêtoire  du  gouvernement  de  la  France  pendant  le  règne  de  Charte»  VII, 
Paris,  1858,  in-8*),  un  des  antears  qui  ont  cependant  le  plus  insisté  tar  l'impor- 
tance da  r6le  joné  par  la  boorgeoiiie  dans  les  Conseils  dt  Charles  VII. 
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Ces  administrateurs  savaient  racheter  la  médiocrité 
de  leur  naissance  par  des  talents  dont  nous  ne  pouvons, 
d'ailleurs  y  qu'imparfaitement  juger.  Les  fonctions  qu'ils 
exerçaient  en  dehors  du  Conseil  nous  permettront  du 
moins  de  deviner  la  nature  de  leurs  aptitudes. 

Jean  le  Picart*,  Jean  Hardouin*  et  Pierre  Bérard' 
remplissent  l'ofiice  de  trésoriers  de  France,  ainsi 
qu'Etienne  Chevalier,  dont  le   nom,  beaucoup  plus 

1.  Il  est,  en  1436,  noUire  et  premier  secrétaire  da  Roi,  en  1439  conteiller  da 
Roi,  en  1440  trésorier  de  France  on  général  conseiller  da  Roi  sar  le  fait  et  goarer- 
nement  des  finances,  titre  qa*il  porte  encore  en  1453,  arec  celai  de  maître  des 
Comptes.  Il  moarat  en  1456,  possédant  la  seignearic  de  Platterille,  près  Montar- 
gis.  Est-ce  le  même  Jean  le  Picart  qai ,  en  1412  et  en  1413,  arait  commencé  par 
exercer  les  fonctions  modestes  de  rcceyear  particalier  des  aides  à  Nogent-le* 
Rotroa  ?  La  différence  que  l'on  remarque  entre  la  signature  de  ce  reccTear  et 
celle  do  trésorier  de  France  ne  permet  pas  de  l'affirmer  d'une  manière  positiTS. 
(Bibl.  nat.,  Piice$  originaleê,  toI.  IllfCCLXII,  dossier  lb  Picakt,  n**  3,  4,  10 
à  13,  17  à  10.  —  Arch.  nat.,  Aneiennet  famillei  de  Paris,  MM  818',  p.  83.  — 
Ordonnaneeê,  t.  XTV,  p.  53  et  53.  ~  Vallst  di  Vnimxx,  Histoire  de  Ckaries  Vil, 
t.  III,  p.  61  et  206.) 

2.  Ce  Jean  Hardouin  est-il  le  mémo  qui,  au  mois  d'août  1427,  s'intitulait 
•  Jehan  Hardouin,  autrement  dit  le  Noir,  cler  et  serriteur  de  Mgr  le  comte 
d'Angolesme  »,  et  qui,  au  mois  de  décembre  1438,  portait  les  titres  de  •  con- 
seiller de  la  royne  de  Secile  et  trésorier  de  ses  finances  en  ses  terres  et  seigneu- 
ries de  Languedoc  et  ProTcnce  s  ?  Cela  parait  asseï  probable.  Dans  tous  les  cas, 
dès  le  mois  de  janyier  1442,  il  était  passé  au  service  de  Charles  d'Orléans, 
auprès  duquel  il  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  et  d'argentier,  et  qui 
plus  tard ,  le  8  mars  1457  (n.  st.  ) ,  lui  fît  don  de  100  lÎTres  tournois  pour  l'aider 
à  achcTer  la  construction  de  sa  maison  de  Tours.  Il  était,  à  la  même  époque  et 
depuis  plusieurs  années,  conseiller  du  Roi  et  trésorier  de  France  (Bibl.  nat., 
Pièeeê  originaleê,  Tol.  MCDLXXX ,  dossier  Haroguin  ,  n**  2  à  4  et  6  à  11).  Une 
fille  naturelle  de  Jean  Hardouin  fut  légitimée  par  Charles  VII,  au  mois  de 
septembre  1460,  sur  la  prière  et  &  raison  des  signolés  services  «  dilecti  et  fidelis 
consiliarii  nostri  Johannis  Hardoin,  thcrausasii  (aie)  Francie  ».  (Arch.  nat.,  JJ 
100,  fol.  87  r*.)  —  En  1464,  Jean  Hardouin  porto  les  titres  do  «  seigneur  de  Notai, 
conseiller ,  maistre  des  comptes  du  Roy  nostre  sire  et  trésorier  de  France  ». 
(BibL  nat,  Pièeeê  originales,  vol.  et  dossier  cités,  n*  5.) 

3.  Ancien  conseiller  de  Marie  d'Anjou,  il  était,  dès  1450,  trésorier  général  de 
Normandie  (Vallst  db  Virivillb,  op,  cit.,  t.  111,  p.  206;  cf.  G.  Demat,  /nf^ea- 
taire  des  sceaux  de  la  collection  Clair ambatdt,  t.  I,  n*  806),  en  1456,  commissaire 
du  Roi  en  Languedoc  {Ordonnances,  t.  XIV,  p.  405),  en  1461,  maître  d'hôtel  du 
Roi  (Arch.  nat.,  J  176,  Tours,  III,  n*  11),  etc. 
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connu,  rappelle  en  même  temps  un  diplomate  et  un 
protecteur  des  arts.  Pierre  Doriolle,  qui  doit  parvenir 
au  poste  de  Chancelier,  n'est  encore  que  licencié  en 
lois  et  général  des  finances  V  Pierre  de  Refuge,  général 
sur  le  fait  de  la  justice  des  aides,  est  également  licencié 
en  lois,  et  tient,  en  1453  et  en  1454,  l'échiquier  de 
Normandie  *. 

Les  mêmes  qualités  de  financier  et  de  jurisconsulte  se 
trouvent  jointes ,  chez  Jean  Bureau ,  au  génie  de  Tart 
militaire  ;  l'ancien  commissaire  au  Ghâtelet  devient 
succesivement  trésorier  de  France,  maître  des  Comptes, 
réformateur  de  la  justice  en  Guyenne ,  capitaine  de 
Meaux,  gouverneur  de  Pons;  il  contribue  largement 
au  recouvrement  de  la  Normandie,  et  il  partage 
avec  son  frère  Gaspard  les  fonctions  de  mattre  de 
Tartillerie  *. 

Jean  Tudert,  qui  s'est  acquitté  fréquemment  de  mis- 
sions diplomatiques,  parcourt  en  même  temps,  et 
d'une  façon  brillante,  la  carrière  judiciaire  :  conseil- 
ler au  Parlement,  puis  mattre  des  requêtes,  il  sera 
bientôt  proposé,  au  troisième  rang,  pour  un  office  de 
président  au  parlement  de  Paris,  et  il  deviendra,  le 


1.  Il  exerce  à  deux  reprises,  en  1451  et  en  1456,  les  fonctions  de  maire  de  la 
Rochelle  (Amos  Babbot,  Hisioire  de  la  Rochelle,  dans  les  Archivée  hisioriquei  de 
la  Saintomge  et  de  rAuniê,  t.  XIV,  p.  316  et  329.  —  P.  An sblmb,  I.  VI,  p.  411). 

2.  Pins  tard  (1464),  il  sera  conseiller  da  dac  d'Orléans,  pois  garde  des  sceaux 
de  la  duchesse  (1467)  et  gonyemear  de  toutes  ses  finances.  Dès  1445,  il  porte 
les  titres  de  «  licencié  en  loix,  conscillier  et  maistre  des  requestes  de  Mgr  le  duc 
d'Orléans  »  (BibL  nat.,  Piécee  originaUê,  roi.  UMCDXLIX,  dossier  RxFuoi,  n** 
S0àS6). 

3.  Archivée  hiêtoriquee  du  département  de  la  Gironde,  t.  IX,  p.  45.  —  G.  DU  P. 
Di  Bbaucoubt,  Chronique  de  Mathieu  d^Eecouchy,  t.  II,  p.  70,  note  1,  etc.  —  Cf. 
Ant.  Thomas,  Leê  Étate  propinciaum  de  la  France  centrale  sous  Charité  VU, 
1. 1,  p.  299. 
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12  juin  1462,  premier  président  du  parlement  nouvel- 
lement institué  par  Louis  XI  à  Bordeaux  '. 

D'autres  se  renferment  plus  spécialement  dans  le 
domaine  judiciaire  :  c'est  le  conseiller  au  Parlement 
Jean  Ayin%  c'est  le  maître  des  requêtes  Etienne  le 
Fèvre,  Tun  et  l'autre  licenciés  en  lois  *;  c'est  un  autre 
licencié,  Louis  de  la  Vernade,  président  du  Forez  et 
maitre  des  requêtes  *  ;   Philippe  Gervais ,  docteur  en 


1.  Arch.  not.,  Corueii,  XU  1483,  fol.  18  r*,  329  t*  oi  336  ?*.  —  Bibl.  nat., 
Piieei  originaUê,  toI.  IIMDCCCXCIY,  dossier  Tudbrt,  n«*  2,  3  et  5  à  7.  — 
Fr.  Blanchaed,  I^ê  généalogieê  des  maiêtrei  de»  requette»  de  riloitel,  p.  155.  — 
L'HERMiTm-SouLiiRs  et  Blanchard  ,  Catalogue  de  tous  lei  conteiiUrt  au  Parle^ 
metUt  p.  14.  —  Bkauchst-Fili.bau  ,  Dictionnaire  historique  et  généalogique  des 
familUê  de  Cancien  Poitou  (Poitiers,  1840-1854,  in-8«).  ^  A.  Gommunat,  U 
parlement  de  Bordeaux ^  notée  biographiques  sur  ses  principaux  officiers  (BordeAuz, 
1886,  in-8*),  p.  5.  —  Ant.  Thomas,  op.  cU.,  1. 1,  p.  356. 

S.  Arch.  not.,  Conseil,  XU  1483,  fol.  148  r*. 

3.  La  réception  d'Etienne  le  Ferre  en  qualité  de  maître  des  requêtes  est  da 
10  arril  1455  (ibid.,  fol.  198  t*).  Le  Roi  lai  arait  fait  don  d'une  prébende  de 
chanoine  à  ÉTreox,  dont  la  possession  lai  fat  confirmée  par  arrêt  da  6  août  1455 
(i6iW.,  fol.  223  T*).  Voir  aassi  Bibl.  nat..  Pièces  originales,  vol.  MCXXXYIII, 
dossier  ls  Fbv&b,  n*  32. 

4.  Fr.  Blanchard  ne  mentionne  point  Loais  de  la  Vernade,  qui  cependant,  an 
mois  d'août  1455,  portait  les  titres  de  «  cheralier,  conseiller  et  maistre  des 
requcstes  de  Tostel  du  Roy  »  (Bibl.  nat.,  Charte»  royales,  ms.  français  25712, 
n*  295).  Il  avait  débuté  comme  chambellan  au  service  du  duc  Charles  I*'  de 
Bourbon  (Armoriai  général  dn  Lyonnais,  Fores  et  Beaujolais,  Lyon,  1860,  in-4*, 
p.  92).  En  1441,  il  était  «  licencié  en  lois  et  eslcu  pour  le  Roy  notre  sire  sur 
l'effayt  des  aydcs  ordonnées  pour  la  guerre  es  dioccses  de  Viveroys,  Yolentinois 
et  Viennois  à  la  part  du  royaume  s;  en  1456,  «  cheralicr,  conseillier  du  Roy 
nostre  sire,  président  en  Fourestx  et  Tun  des  commissaires  ordonnes  de  par  ledit 
seigneur  touchant  la  rcfformacion  de  la  jastice  du  pats  de  Languedoc;  t  il  vaqua 
à  l'exécution  de  cette  commission  depuis  le  mois  d'octobre  1455  au  moins 
jusqu'au  mois  de  décembre  14.50  (Bibl.  nat..  Pièces  originales,  vol.  IIMCMLXX, 
dossier  la  Vernade,  n*'  2,  3  et  4).  Louis  XI  le  nomma  plus  tard  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Languedoc  (D.  Vaihkbtb,  t.  V,  p.  20  et  37;  cf.  ibid.,  p.  42. 
E.  RiviRBifD  DU  Mesnil,  Armoriai  historique  de  Bresse,  Bttgey,  etc.,  Lyon, 
1872,  in-4*,  p.  683),  et  il  portait  en  mémo  temps  le  titre  do  chambellan  du  Roi 
(Bibl.  nat..  Pièces  originales,  vol.  et  dossier  cités,  n*  7).  Le  texte  suivant,  du 
5  janvier  1471  (n.  st.),  donne  à  penser  que  notre  magistrat  avait  été  compromis 
dans  une  affaire  de  faux  :  •  Sur  ce  que  M*  Loys  do  la  Vernade  a  requis  cstre 
receu  en  oflBce  de  conseillier  clerc  du  Roy  nostre  sire  en  la  court  de  ccans  ou 
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lois  *,  Pierre  Vannier,  premier  président  du  parlement 
de  Toulouse  :  tous  trois  vont  être  bientôt  chargés 
d'accomplir  «  la  rcflbrmacion  de  la  justice  du  païs  de 
Languedoc*  ]>.  Pierre  de  Ligonne  ne  tardera  pas  à 
être  nommé  procureur  général  au  même  parlement 
de  Toulouse'.  Henri  de  Livres,  ancien  commissaire 
au  Châtelct,  va  siéger,  à  titre  de  conseiller,  aux 
Grands  Jours  de  Bordeaux;  Pierre  Sohier  y  figurera 
en  qualité  de  substitut  du  procureur  général  *.  Au 
nombre  des  légistes  les  plus  entreprenants,  nous  ran- 
gerons Jean  Barbin,  avocat  du  Roi,  qui  s'introdui- 
sait au  Parlement  dans  la  chambre  du  conseil  sans 
y  avoir  été  appelé  * ,  et  François  Halle ,  rapporteur  en 

lien  de  fea  M*  Jehan  Chenetao,  en  son  yivant  conseiller  clerc  dndit  seigneur  en 
ladite  court,  et  ponr  ce  a  baillié  à  la  court  ses  lettres  de  don  dudit  office  :  la 
court  a  délibéré  et  ordonné  qu'elle  ne  recevra  point  ledict  M*  Loys  et  qu'il  ne 
requière  plus  estre  receu  oudit  office  jusques  qu'il  soit  décidé  de  certain  procès 
pendant  céans  en  matière  de  faulseté  pour  raison  de  Tabbaïe  de  Saint  Rigault 
entre  ledit  M*  Lois  et  Jehan  Feurre,  d'une  part,  et  l'abbé  de  ladite  abbaTe, 
d*autre.  s  (Arch.  nat.,  Conâeil,  Xla  ,  1485,  fol.  117  r*.) 

1.  Bibl.  nat,  Piéee$  originalcê,  yoI.  MCCCXVII,  dossier  Gsrvais,  n*'  6  et  8. 
—  D.  Vaissstb,  t.  V,  p.  20. 

2.  En  1450  et  en  1451,  Pierre  Varinicr  ne  portait  encore  que  les  titres  de 

•  docteur  en  loys,  chancellier  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  »  (Bibl.  nat., 
Pièeeê  originaUê,  vol.  IIMCMXXX,  dossier  Variihek,  n**  2,  4  et  5  ;  cf.  n*  6). 

3.  Lettres  patentes  du  1*'  septembre  1459  (Bibl.  nnt.,  Pièce$  originale»,  toI. 
MDGCXXII,  dossier  Ligonne,  n*  3;  cf.  n*  5). 

4.  H.  BARCKA.U8SN,  Notice  êur  le$  regiêtreê  de*  Grand»  Jour»  de  Bordeaux, 
dans  les  Archive»  hi»torique»  du  dépariement  de  la  Gironde,  t.  IX,  p.  xiii;  cf. 
ibid,,  p.  36,  02,  120,  121,  124,  248,  etc.  —  En  1453,  Pierre  Sohier  fut  chargé 
d'une  mission  financière  en    Roucrg^e.  Il    s'intitulait  simplement,  en  1459, 

•  conseillier  du  Roy  s  et,  en  1467,  a  licencié  en  loix,  conseillier  du  Roy  nostre 
sire,  lieutenant  gênerai  de  M.  le  baillif  de  Touraine  t  (Bibl.  nat.,  Pièce»  ori- 
ginale»,  toI.  IIMDCCXI,  dossier  Sohier,  n*'  8  et  9). 

5.  [30  mai  1455]  a  Ce  jour  d'uy  a  esté  mis  en  dclibcracion  se  la  court  dcToit 
tolérer  à  M*  Jehan  Barbin,  conseillier  et  adTocat  du  Roy,  lequel  s'est  puis  nagucres 
ingéré  ireuir  ù  jour  de  conseil  èa  chambres  de  ccste  court,  que  plus  il  y  vicngne 
et  assiste  aux  jngemens  de  ladite  court  es  jours  do  conseil.  Finableracnt  délibéré 
et  conclut  a  esté  que  la  court  no  doit  souffrir  que  ledit  M*  Jehnii  Barbin  ne  M* 
Jehan  Simon,  advocats  du  Roy,  ne  autres  viengncnt  ne  soient  en  ladite  court  es 
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la  Chancellerie,  qui,  élevé  plus  tard  aux  mêmes  fonc- 
tions d'avocat  du  Roi ,  donna  des  preuves  non  équi- 
voques de  sa  fermeté,  c  II  n'est  pas  possible ,  disait-il 
un  jour,  d'avoir  en  la  monarchie  per  et  compagnon.  » 
C'est  lui  encore  qui ,  voulant  flétrir  les  usurpations  de 
certains  grands  feudataires ,  trouva  cette  formule  élo- 
quente dans  sa  familiarité  :  c  Se  les  autres  seigneurs 
vouloient  prendre  lesdictz  droits,  qui  sont  les  fleurons 
de  la  couronne,  il  n'y  demourroit  qu'ung  chapeau  V  » 

Ce  que  fut  le  Grand  Conseil  au  printemps  de  l'année 
1455,  il  l'avait  été  précédemment  et  il  continua  de 
l'être ,  à  quelques  changements  près,  pendant  toute  la 
dernière  partie  du  règne  :  on  peut  du  moins  le  suppo- 
ser, en  l'absence  de  tous  procès-verbaux  officiels,  par 
conséquent  de  tout  renseignement  précis ,  et  en  se  fiant 
simplement  aux  indications  fournies  par  l'histoire  géné- 
rale. 

S'il  en  est  ainsi,  ces  quelques  observations,  bien  que 
concentrées  sur  une  période  restreinte ,  peuvent  contri- 
buer à  faire  connaître,  au  moins  dans  ses  traits  essen- 
tiels, le  personnel  gouvernemental  pendant  la  partie  la 
plus  féconde  du  règne  de  Charles  VII. 

jours  de  conteîl...  ;  et  que,  pour  ce,  sera  dit  audit  M*  Jehan  Barbin  que  doresen- 
«Tant  il  s'en  abstienne,  s  (Arcb.  nat ,  Conêeil,  Xls  1483,  fol.  208  r*;  passage  en 
partie  cité  par  R.  Dblachbnai.,  Iliâloire  da  avocate  au  parlement  de  Pariât  p.  186, 
note  1.)  ^  En  1451  et  en  1452,  Jean  Barbin  n*était  encore  que  conseiller  et  ayocai 
du  duc  d'Orléans  au  Parlement  (Dibl.  nat.,  Piècee  originales,  roi.  CXCI,  dossier 
Babbin,  n**  2  et  3). 

1.  Arch.  nat.,  Comeil,  Xla  1485,  fol.  145  t*.  —  Ordonnancée,  t  XIV,  p.  450.  •— 
R.  DiLACBBif  AL,  op.  eii.,  p.  5,  180,  205  tt  206. 


IV 


LE  CONSEIL  ÉTROIT 


PIMDAMT  LIS  PRIMlàRBS  ANMÉBS  DU  RÈGMB  DB  CHARLES  YIII 


(1483-1485) 


Tenir  compte  seulement  des  renseignements  fournis 
par  les  règlements  y  ordonnances  et  autres  actes  officiels 
de  Tautorité  souveraine  serait  se  condamner  à  n'avoir 
sur  la  composition  du  Conseil  que  des  notions  incom- 
plètes,  souvent  même  inexactes.  Notre  précédente 
Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Roi  et  nos  recherches 
complémentaires  sur  Tépoque  de  Charles  VI  nous  ont 
plus  d'une  fois  mis  à  même  d'en  faire  la  constatation. 
On  s'en  convaincra  mieux  encore  en  comparant  au 
c  Conseil  étroit  » ,  tel  qu'il  fut  officiellement  formé  après 
la  mort  de  Louis  XI  S  le  Conseil  qui  administra  eflecti- 
vement  les  affaires  pendant  les  premières  années  du 
nouveau  règne. 

1.  Le  Conseil  de  gooyemement,  précédemment  eppelé  «  Grand  Conseil  9,  est 
généralement  désigné,  pendant  les  premières  années  dn  règne  de  Charles  VIII, 
■ous  le  nom  de  «  Conseil  étroit  ».  C'est  ainsi  qae,  soi  Tant  le  Journal  de  Masselin, 
les  États  généranz  discutent  sur  la  composition  du  «  Gonsilium  arctnm  » 
(A.  Bbkiiibr,  Journal  d€ê  Était  généraux  de  France  tenue  à  Tourê  en  1484,  p.  488, 
490, 494,  508,  643).  Ailleurs,  il  est  cpestion  du  «  serement  que  MM.  dudit  Conseil 
estroit  ont  accoustumé  de  faire  en  tel  cas  et  ainsi  que  les  articles  dudit  Conseil  le 
contiennent  ».  (A.  Bbrnisk,  Procèê'Perhauw  de*  eéaneee  du  Coneeil  de  régence  du 
roiCharteê  Yill pendant  la  moi»d*aoiU  1484  à  Janvier  1485,  p.  99). 
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Douze  noms  figurent  sur  la  listé  arrêtée,  d'un  com- 
mun accord,  peu  après  l'avènement  de  Charles  VIII* 
par  la  reine  mère  Charlotte  de  Savoie ,  par  le  sire  et 
la  dame  de  Beaujeu ,  par  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Bourbon.  L'adjonction  de  trois  nouveaux  membres, 
due  sans  doute  à  l'influence  de  Louis  d'Orléans ,  porta 
bientôt  de  douze  à  quinze  le  chiffre  officiel  des  conseil- 
lers. C'étaient  : 

Pierre  de  Bourbon ,  sire  de  Beaujeu , 
Alain  le  Grand ,  comté  d'Albret , 

François  d'Orléans ,  comte  de  Danois  et  de  Longueville , 
Jacques  de  Saint-Pol  et  de  Luxembourg ,  comte  de  Riche- 
bourg, 
Jean  d'Estouteville ,  seigneur  de  Torcy , 
Louis  d'Amboise ,  ëvèque  d'Albi, 

Philippe  de  Crèvecœur,  seigneur  des  Querdes ,  maréchal  de 
France, 

Pierre  de  Rohan ,  comte  de  Marie ,  seigneur  de  Gië ,  maré- 
chal de  France , 

Jean  de  Hangest,  seigneur  de  Genlis  , 

Antoine  de  Castelnau  ,  baron  du  Lan , 

Jean  de  Baudricourt,  gouverneur  de  Bourgogne , 

Odet  d'Aydie ,  comte  de  Comminge ,  seigneur  de  Lescun , 

Aymar  de  Poitiers ,  seigneur  de  Saint- Yallier, 

Geoffroy  de  Pompadour ,  évéque  de  Périgueux  , 

Philippe  de  Commynes,  seigneur  d'Argenton  ^ 

Si  l'on  s'en  tenait  à  cette  liste,  duement  revêtue  de 
vingt-trois  signatures,  parmi  lesquelles  celle  du  Roi, 
et  communiquée  aux  États  généraux  dans  la  séance 
du  6  février  1484,  il  faudrait  reconnaître  au  nouveau 

1.  A.  BmiCTA,  Journal  dêê  ÊUUê  giméraum,  «le.,  p.  104  et  122.  —  Cf.  Baron 
KiaTTif  DB  LsTTSNHOTS,  Leiirtê  et  mégoeUUiomê  de  Philippe  de  Ccmimeê,  t.  II, 
p.  2  ;  P.  PiLicim,  Sêêai  êur  ie  goupermememi  de  la  dame  de  Beaujeu  (Parii,  1882 , 
iii-8*),  p.  71  et  taÎT. 
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Conseil  un  caractère  éminemment  aristocratique.  Une 
noblesse  pure  de  tout  alliage  en  occupe  les  quinze 
sièges.  Rien  qui  rappelle  ici  Télément  bourgeois  si 
considérable  dans  les  Conseils  de  Jean  le  Bon,  de 
Charles  VII  et  de  Louis  XI. 

De  plus ,  par  leurs  tendances ,  les  nouveaux  conseillers 
semblent  destinés  à  réagir  contre  le  gouvernement  du 
feu  Roi.  A  part  quelques  anciens  serviteurs  de  Louis  XI, 
tels  que  Saint- Vallier,  Tévèque  d'Albi  et  les  deux 
maréchaux  * ,  sur  la  fidélité  desquels  les  Beaujeu  ont 
quelque  raison  de  compter,  le  Conseil  étroit  se  com- 
pose surtout  de  mécontents  et  d'ambitieux.  Richebourg, 
Lescun,  Commynes  vont  prochainement  tremper,  ainsi 
que  Tévèque  de  Périgueux ,  dans  tous  les  complots  des 
princes.  Dunois,  par  son  adresse ,  est  merveilleusement 
propre  à  devenir  Tâme  d'une  conspiration. 

Si,  au  contraire,  nous  prenons  soin  de  compléter  la 
liste  oflicielle  par  les  indications  fournies  au  bas  des 
chartes  royales,  nous  voyons,  dès  la  fin  de  l'année 
1483,  fonctionner  un  Conseil,  plus  nombreux,  et  sur- 
tout moins  dissemblable  de  ce  qu'était  le  Conseil  royal 
à  l'époque  de  Louis  XI. 

Nous  y  trouvons,  bien  entendu,  fidèle  à  son  poste, 
le  chancelier  Guillaume  de  Rochefort,  qualifié  dans 
une  ordonnance  de  a  conseiller  spécial  *  ».  Le  nombre 
des  princes  qui  fréquentent  les  séances  n'est  pas  infé- 
rieur à  douze  V  Plusieurs  y  amènent  des  gens  de  leur 

1.  Cf.  R.  DB  H AULDB,  Procédures  politiques  du  règne  de  Louis  XII,  p.  xxxiv 
à  XXX vu. 

2.  Arch.  nai.,  JJ  211,  fol.  20  rv  —  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  13/j. 

3.  Ce  sont  le  duc  d'Orléans,  le  comte  d'Angouléme,  Charles  de  Bourbon,  car- 
dinal, urcheTÔquc  de  Lyon,  lo  duc  de  Huuvhon,  le  Mire  de  Ueuiijeii,  le  duc  d'Alcn- 
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suite  :  Louis  d'Orléans,  par  exemple,  s'y  fait  souvent 
accompagner  par  un  de  ses  chambellans,  Gilbert  du 
Puy,  seigneur  de  Vatan^  Louis  de  Culant  y  escorte 
Jean  II  le  Bon,  duc  de  Bourbon.  Guillaume  Gouffier, 
seigneur  de  Boisy,  autre  partisan  des  princes,  s'y 
introduit  sous  leurs  auspices  *.  Mais  en  dehors  de  ces 
personnages,  dont  l'entrée  aux  affaires  était,  jusqu'à 
un  certain  point,  facile  à  prévoir,  combien  d'autres 
siègent  au  Conseil  sans  que  leurs  noms  figurent  sur  la 
liste  officielle  I  Pierre  de  Laval ,  archevêque  de  Reims  ; 
Jean  d'Amboise,  évèque  de  Langres  *;  Geoffroy  Hébert, 
évèque  de  Coutances  ^  ;  Antoine  de  Chabannes,  comte 
de  Dammartin,  compromis  dans  le  service  de  Louis  XI, 
dont  il  s'était  fait  une  fois  au  moins  l'exécuteur  des 
hautes  œuvres  '  ;  Jean  de  Daillon ,  seigneur  du  Lude , 
surnommé  par  le  feu  Roi  a  M*  Jehan  des  habiletez  » ,  et 
Jean  du  Mas,  seigneur  de  l'isle,  tous  deux  également 
enrichis  des  dépouilles  du  duc  de  Nemours  et,  par  con- 
séquent, intéressés  à  la  défense  du  régime  ancien*; 

çon,  le  comte  de  Vendôme,  Louis  de  Bourbon,  dauphin  d'AuTergne,  le  comte 
d'Albret,  le  comte  de  Dnnoit,  Philippe  de  SaYoie,  comte  de  Beeugé,  seigneur  de 
Bresse,  et  Franyois  de  LutuI,  comte  de  Hontfort  (Arch.  net.,  JJ  211,  fol.  SO  r*  ; 
J J  312,  foL  42  y  et  62  ▼•  ;  J J  213,  fol.  7  ▼•  ;  JJ  214 ,  fol.  28  r*.  —  OrdoMtmeeê, 
t.  XIX,  p.  167  ;  cf.  ibid,,  p.  Ifi4). 

1.  Bibl.  nat.,  QuUianeet,  ms.  fronçais,  20099,  n*'  77  et  119. 

2.  Louis  de  Culant  ne  prôta  le  serment  de  conseiller  au  Conseil  étroit  que  le 
13  septembre  141(4.  (A.  Bsrkiibb, /ouma/  des  États  générauw,  etc.,  p.  124;  ProeéS' 
verbaux  des  séances  du  Conseil,  etc.,  p.  99.  —  Arch.  nat.,  JJ  211,  fol.  20  r*.  — 
Ordonnances,  t.  XIX,  p.  157.) 

3.  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  157  et  165. 

4.  Arch.  nat.,  JJ  212,  fol.  17  r*;  Carions  des  Rois,  K  73,  n*  10.  —A.  BuNum, 
Journal  îles  États  généraux,  etc. ,  p.  124  ;  cf.  ProcèS'verbaux  des  séances  dm 
Conseil,  etc.,  p.  99. 

5.  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  157.  —  Cf.  Journal  des  États  généraui,  etc.,  p.  274 
et  tuiv.  et  296  ;  P.  Axsklmi  ,  t.  VIII,  p.  332. 

6.  Arch.  nttt.,  JJ  212,  fol.  17  r*.  —  Ordonnances,  t.  XIX.  p.  217.  —Cf.  Arch. 
tint.,  Copies  dt  méiHoriaux,  P  2:UH>,  p.  AUl  et  425;  P.  Ansklmi,  t.  VIII,  p.  139  et 
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Louis  de  Malet,  sire  de  Graville,  destiné  à  jouer  bientôt 
dans  le  Conseil  un  rôle  prépondérant*;  Jacques  de 
Brézé,  comte  de  Maulevrier*;  Gilbert  de  Chabannes, 
seigneur  de  Curton  ,  gouverneur  du  Limousin  *  ;  Louis 
de  Laval,  seigneur  de  Chastillon,  grand  mattre  des  eaux 
et  forêts;  Louis  II  de  la  Trémoillc;  Antoine  de  Villc- 
quier ,  seigneur  de  Montrésor  *  ;  Poncet  de  Rivière ,  sei- 
gneur de  Château-Larcher ,  ancien  chambellan  de 
Louis  XI  ';  puis,  quelques-uns  de  ces  légistes  sans  les- 
quels les  hauts  barons  devaient  avoir  peine  à  terminer 
les  affaires  courantes  :  Jean  Chambon,  mattre  des 
requêtes  *  ;  Pierre  de  Sacierges  ^  et  Jean  Henri ,  conseil- 

899.  —  Jean  de  Daillon  aTâit  été  ran  des  ministres  chargés  des  affaires  pendant 
la  première  maladie  de  Lonis  XI  ;  il  monnit  aTant  le  29  janyicr  1484  (H"*  Dupont, 
Mémoireê  de  Phil^pe  de  Commyitet,  t.  H,  p.  215  ;  t.  HI,  p.  506).  Jean  du  H  as  se 
fit  Tambassadeor  des  Beanjeu  auprès  dos  Etats  et  ne  tarda  pas  à  être  choisi  par 
eux  pour  remplacer  an  chambellan  suspect  {Journal  des  ÊtùU  généraux,  etc., 
p.  228.  —  Proeèê'tferbauw  des  séances  du  Conseil,  etc.,  p.  101). 

1.  Arcb.  nat,  JJ  211,  fol.  20  r*.  —  Cf.  Commynes,  édit.  do  M***  Dupont,  t  II, 
p.  296;  D.  OoDBFROT,  Histoire  de  Charles  VIII,  p.  7, 20,  28,  89  et  92  ;  P.  Ambelms, 
t.  VII,  p.  865. 

2.  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  157.  —  Il  transmet  aux  États  le  mot  d'ordre  des 
Beaujeu  {Journal  des  Étals  généraux,  etc.,  p.  108)  ;  on  lui  attribue  une  ballade  en 
l'honneur  d'Anne  de  France  (Bibl.  nat.,  ms.  français  11490,  fol.  70  r*). 

3.  Ordonnances,  L  XIX,  p.  165.  —  H.  de  Curton  ne  prête  serment  de  conseiller 
que  le  11  octobre  1484  {ProcèS'verbaux  des  séances  du  Conseil,  etc.,  p.  129).  Il 
était  déjà  sous  Louis  XI  gouTcrneur  du  Limousin  et  capitaine  des  gens  de  guerre 
de  l'ordonnance  du  Roi  (Bibl.  nat.,  ms.  français  5727,  fol.  122  t*.  — P.  AitsiLm, 
t.  VU,  p.  132,  etc.). 

4.  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  142,  157  et  228. 

5.  tbid,,  p.  228.  —  Cf.  Commynes,  édit.  de  H"*  Dupont,  t.  I,  p.  85,  86,  etc. 

6.  Arch.  nat.,  JJ  213,  fol.  11  t*.  —  Louis  XI  ayait  employé  Jean  Chambon  dans 
le  procès  qui  aboutit  à  la  condamnation  de  la  Trémoillc  {Commynes,  édit.  de 
H"*  Dupont  t.  III,  p.  96,  109  et  118.  —  Cf.  Fr.  Blanchard,  Les  généalogies  des 
maistres  des  requestes,  p.  215). 

7.  Arch.  nat.,  JJ  212,  fol.  17  r*.  —  Ancien  notaire  et  secrétaire  du  Roi,  chargé 
par  Louis  XI  de  négociations  diplomatiques  (Tbsssrbau,  Histoire  de  la  Chaneel-- 
lerie,  t.  I,  p.  54),  Pierre  de  Sacierges  parait  aToir  résigné,  non  point  la  charge 
de  procureur  général  au  Grand  Conseil,  comme  lo  rapporte  Blanchard  {Lesgénéa* 
logies  des  maistres  des  requestes,  p.  228),  mais  un  office  de  conseiller  lai  au  par- 
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lers  au  Parlement  ^  ;  le  vieux  Guillaume  Cousinot,  à  la 
fois  diplomate,  homme  de  guerre  et  jurisconsulte,  fort 
de  Texpérience  acquise  au  service  de  deux  rois  *  ;  enfin 
un  général  des  finances,  ancien  mattre  d'hôtel  de 
Louis  XI ,  Michel  Gaillart  *. 

C'étaient  environ  vingt  nouveaux  membres  qui 
venaient  sans  bruit  prendre  place  au  Conseil,  où  la 
plupart  avaient  déjà  siégé  sous  le  précédent  règne  \ 
Cet  appoint  contribua  fortement  à  faire  pencher  la 
balance  du  côté  des  Beaujeu.  La  majorité  du  Conseil 
se  trouva  déplacée,  et  l'avantage  demeura,  en  définitive, 
aux  défenseurs  de  la  tradition  royale. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  rappeler  ici  les  dis- 
cussions dont  le  Conseil  fut  l'objet  durant  la  session 
des  Etats.  Nous  avons  essayé  ailleurs  de  faire  com- 
prendre la  politique  suivie  à  cette  époque  par  les 
Beaujeu,  et  nous  avons  montré  combien  l'intervention 
des  députés  réunis  à  Tours  avait ,  en  somme,  peu  modi- 
fié la  composition  du  Conseil  *. 

lement  de  Paris,  aTant  de  se  faire  receYoir,  le  8  mai  1484,  en  an  office  de  maître 
des  requêtes  Yacant  par  la  promotion  de  Thibaud  Baillet  à  l'office  de  président 
an  Parlement  (Arch.  nat.,  Comeii,  XI  s  1491,  fol.  76  v*  et  ISO  t*). 

1.  Ordonnancée,  t.  XIX,  p.  233.  —  Jean  Henri  ne  tarda  point  h  mourir  :  le 
11  féTrier  1484,  la  cour  procédait  à  son  remplacement  (Arch.  nat.,  Con$eit,  X  1* 
1491,  fol.  64  y). 

2.  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  475.  —  B.  de  Mandrot,  Ymhert  de  Batamaïf,  sei- 
gneur  du  Bouchage  (Paris,  1886,  in-8*),  Pièces  just.,  p.  325. 

3.  Arch.  nat.,  JJ  213,  fol.  16  r*. 

4.  Hasselin,  le  député  normand,  saTait  tout  au  plus  que  sii  on  septnouTeauz 
membres  s'étaient  introduits  au  Conseil  ayant  l'ouTerture  des  États  {Journal  dcê 
Etalé  généraux t  p.  124). 

5.  Étude  hiatorique  sur  le  Comeil  du  Roi,  p.  lxxxviii  h  xci.  —  Jean  de  Villiers 
de  la  Groslaye,  éTéqne  de  Lombes,  et  Pierre  d'Absac,  éTÔquc  de  Rieux,  anciens 
conseillers  de  Louis  XI  {Ordonnance»,  t.  XIII,  p.  281  et  428;  cf.  ibid.,  t.  XIX, 
p.  383.  Arcb.  nat.,  JJ  213,  fol.  02  v«),  Roland  de  Bfontmorencj,  député  de 
Paris,  et  le  célèbre  Philippe  Pot,  seigneur  do  la  Roche,  député  bourguignon,  sont 
peut-être  les  seuls  conseillers  qui  aient  di\  leur  nomination  ou  leur  rappel  A 
l'interrention  des  États. 
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Une  influence  plus  efficace  fut  exercée  continuelle- 
ment, pendant  le  cours  de  Tannée  1484 ,  par  la  dame 
et  par  le  sire  de  Beaujeu  S  Dans  leur  main  et  sous  leur 
adroite  pression,  le  Conseil  acheva  de  se  former.  Il 
perdit  plusieurs  de  ses  membres;  il  fit,  par  contre,  de 
nombreuses  recrues.  C'est  ce  dont  permettent  de  juger 
les  procès-verbaux  conservés  à  partir  du  mois  de  mars 
1484  \ 

Le  duc  d'Orléans,  par  exemple,  et  ses  principaux 
partisans  disparurent  les  uns  après  les  autres.  En 
revanche,  René  II,  duc  de  Lorraine,  se  fit,  dans  le 
Conseil  étroit,  l'auxiliaire  des  Beaujeu  et  s'y  empara, 
avec  leur  assentiment ,  du  fauteuil  de  la  présidence*. 

1.  On  Q  dit  qu'Anne  de  Beaujeu  accompagnait  son  frère  aux  séances  du 
Conseil  et  que  leur  présence  déjouait  les  entreprises  du  duc  d'Orléans  (Comte 
Pb.  DB  Sbgur,  Histoire  de  Charles  VIU,  1835,  in-8*,  t.  I.  —  Cl.-J.  db  Chbhribr, 
Histoire  de  Charles  VIII,  1868,  in-8*,  t.  I,  p.  113).  W  est  Trai  que  le  jeune 
Charles  VIII  présida  plusieurs  fois  le  Conseil,  par  exemple  le  3  août,  le  21  et  le 
22  noTcmbro,  le  5  et  le  13  décembre  1484  {Procès^uerbaux  des  séances  du  Cunseit, 
p.  15,  101,  172, 174,  205  et  219),  plutôt  pour  y  apprendre  son  métier  de  roi,  sui- 
Yant  le  désir  exprimé  par  les  États,  que  pour  intenrenir  dans  les  discussions. 
Anne,  au  contraire,  si  l'on  en  juge  par  les  procès-Terbaux,  n'assistait  pas  aux 
séances  :  il  lui  suffisait  <  de  conserrer  sur  les  actes  royaux  qui  deTaient  s'ensuirre 
l'influence  la  plus  directe  et  la  plus  décisiTO  toutes  les  fois  que  la  matière  avait 
pour  elle  quelque  intérêt.  »  (Daunou,  Journal  des  Savants,  année  1835,  p.  617.) 
Ajoutons  que  la  date  des  deux  premières  séances  du  Conseil  étroit  a  été  fixée  sans 
aucune  preuTo  au  12  et  au  22  septembre  1483,  et  que  l'on  n'a  point  de  sérieux 
motifs  de  penser  que  ces  deux  séances  aient  été  présidées  par  le  Roi  (Ghbkribh, 
o/.  cit.,  t.  I,  p.  61). 

2.  Procès-perbaux  des  séances  du  Conseil...  pendant  les  mois  d*aodt  1484  à  jan^ 
9ier  1485,  publiés  par  A.  Bernier.  —  Nous  ayons  publié  dans  la  Bibliothèque 
de  V École  des  chartes  (t.  XLIV,  p.  419-444)  des  procès-yerbaux  du  Conseil  étroit 
compris  entre  les  dates  du  4  mars  et  du  16  juillet  1484.  Baluse,  à  qui  nous  en 
doTons  la  copie,  a  omis  de  transcrire  les  listes  de  conseillers  présents  qui 
deyaient  se  trouyer  en  tète  de  cbacun  do  ces  procès-yerbaux.  Hais  il  a  réuni  en 
une  liste  unique  les  noms  de  tous  les  conseillers  présents  pendant  ces  quatre 
mois  et  demi  (Bibl.  nat.,  ms.  Baluze  17,  fol.  23  r*). 

8.  /oumal  des  Étais  généraux,  p.  396.  —  ProcèS'verbaux  des  séiutces  du 
Conseil,  p.  162,  166,  166,  169,  176,  177,  184,  201,  206,  211,  214,  218,  222,  227. 
228,  230,  231,  etc.  —  Baron  Kbiivtm  db  Lbttbnhovb,  Lettres  et  négociations  de 
Philippe  de  Comines,  t.  II,  p.  35.  —  P.  Pélicibk,  op.  cit.,  p.  65. 
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Aux  prélats  déjà  nommés,  il  conviendrait  à  présent 
de  joindre,  pour  compléter  la  liste  du  Conseil,  Jean 
AUardel,  évèque  de  Marseille,  et  Charles  de  Martigny, 
évèque  d'Eaune,  honorés  jadis  de  la  confiance  de 
Louis  XI  ;  Jean  de  Corguilleray ,  évèque  de  Lodève  ^  ; 
Tristan  de  Salazar ,  archevêque  de  Sens,  conseiller  du 
feu  Roi*,  et  surtout  ce  François  Halle,  maintenant 
archevêque  de  Narbonne  * ,  que  nous  avons  rencontré 

1.  Proeèê'PêrbMUB  tUê  êéoHeeê  du  dmêeii,  p.  89  et  165.  —  D.  Horigb,  Mémoires 
pour  $er»ir  do  preu¥o$  à  thhtoire  do  Broiagno,  t.  III ,  col.  454.  —  Cf.  GaUiu 
ekriêtimmu,  X.  VI,  col.  1064. 

2.  Arch.  nat.,  JJ  S15,  fol.  58  r*.  —  Cf.  Ordommanooê,  t.  XVm,  p.  396;  GalUm 
ohriHianu,  X.  YUl,  col.  1641  ;  t.  XII,  coL  86. 

3.  Bibl.  nat.,  mt.  Balmo  17,  fol.  S8  r*.  —  Lef  leltret  ralTaiitet  de  Looif  XI 
peuTent  donner  une  idée  de  Timportance  du  rôle  joué  par  Françoif  Halle  ; 
ff  Loyt...  à  noi  amei  et  feanlx  conaaillert,  les  gêna  tenant  et  qui  tiendront 
nottre  court  de  parlement  à  Paria.  Gomme  nottre  amé  et  féal  conieiller,  M* 
Françoia  Halle,  président  de  rEacbiquier  et  conTendona  de  nostre  paie  et 
duché  de  Normandie,  ait  eoU  ot  oêâioté  ooniiHuoUomoni  éê  ComseiU  dos  gromdoo 
miUièreê  et  ufaireê  do  moêtre  royaumoy  et  depuis  aU  esté  do  moêtre  ComooU,  et 
adrocat  en  nottre  court  de  Parlement,  où  il  a  eu  la  charge  de  ploaieurt  grandes 
matières  qoi  par  cj  dcTant  j  ont  esté  traictées  et  dednictes,  et  mesmement 
touchant  noi  droii,  et,  depuis  aucun  temps  en  çà,  luj  ayons  donné  l'office  de 
nostre  président  de  TEschiquier  et  des  conrencions  de  nostre  pals  et  duchié  de 
Normendio ,  et  dernièrement ,  yacoant  Tarcereschié  de  Narbonne ,  ayons  oscript 
à  Nostre  Saint  Père  le  Pape  pour  le  pourreoir  audit  arccTeschié,  et  des  long 
temps,  pour  la  grande  loyaulté,  science  et  expérience  que  arons  trourée  en 
luy,  itiy  ayons  baillé  la  ehargo  dos  grandes  maUèros  qui  ont  touché  nostre  per~ 
sonne,  les  drois  do  nostre  couronne  et  les  grans  affaires  do  nous  et  do  nostre 
royaume,  en  quoy  il  6*est  grandement  et  notablement  conduit,  et  en  façon  que 
tousjours  nos  drois  ont  esté  gardes  et  nos  matières  conduittes  au  bien  et  hon- 
neur de  nous  et  de  nostre  royaume  et  couronne  :  pour  ce  est  il  que,  attendu 
Testât  et  office  de  président  de  Normandie  en  quoy  il  est,  et  que  ayons  entencion 
de  le  faire  pourreoir  à  autre  plus  grant  dignité  et  estât,  comme  dit  est,  la  grant 
expérience  qu*il  a  de  nos  drois  ot  en  fait  de  justice,  la  loyauté,  fidélité,  seureté 
et  confience  que  ayons  en  luy,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouTans, 
mesment  que  avons  inteneion  do  icellui  nostre  conseiller  faire  résider  on  nostro 
nlle  de  Paris  pour  la  eonduitte  et  défense  de  nos  droits  et  pour  nos  autres  grans 
matières  et  affaires  :  de  nostre  propre  mouyement,  certaine  science,  plaine  puis- 
sance et  auctorité  royal  ayons  youlu  et  ordonné,  youlons  et  ordonnons,  par  ces 
présentes,  que  nostrodit  conseiller  entre  et  puisse  entrer  à  toutes  heures  en 
Bostredite  court  de  Parlement  et  en  chàscune  des  chambres  d'icelle,  estre  et 
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parmi  les  membres  les  plus  zélés  du  Grand  Conseil 
de  Charles  VII,  et  que  Louis.  XI  employait  continuel- 
lement c  es  Conseilz  des  grandes  matières  et  affaires  ^ 
du  royaume  ^ 

La  liste  des  seigneurs  comprend  désormais 
MM.  d'Urfé,  d'Escars,  de  Maillé,  d'Orval,  de  Piennes, 
de  la  Barde,  de  la  Rochepot,  le  prince  d'Orange*, 
etc.  Parmi  eux,  nous  devons  accorder  une  mention 
toute  spéciale  au  grand  veneur  Yvon  du  Fou ,  comblé 
de  faveurs  par  Louis  XI*;  à  Gilbert  de  Grassay, 
seigneur  de  Champeiroux ,  chambellan  du  feu  Roi ,  tout 
dévoué  au  parti  d'Anne  de  Beaujeu^;  à  Imbert  de 
Batamay,  seigneur  du  Bouchage,  ancien  favori,  conseil- 
ler et  ministre  de  Louis  XI,  et  qui  a  eu  sa  part  des  con- 
fiscations du  comte  de  Saint- Pol,  du  duc  de  Nemours  et 

afdster  à  tous  lef  oojiMilf,  delibaraoiont,  jag«niens  des  procès,  deUberei,  opinei, 
tout  aind  ^e  noi  preiidens  et  oalree  conteillert  de  nof  iredîte  court  ont  acons- 
tmné,  et  ^e  en  icelle  nostredite  court  et  en  chatcunes  detdites  chambres,  toutes 
et  quantcf  fois  ^'il  j  Touldra  estre  et  assister,  il  ait  lieu,  selon  l'ordre  de 
tondit  estât  ;  nonobstant  ^elsconques  ordonnances ,  restrindons  et  défenses 
par  nous  et  nos  prédécesseurs  ou  nostredite  court  faictes  au  contraire.  Donné  à 
Clery,  le  zn*  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  IlIIe  Illln  deux,  et  de  nostre 
règne  le  su*.  •  Le  14  jauTier  1483,  le  Parlement  déclara  obtempérer  à  ces 
lettres,  et  Charles  Vlll  les  confirma  le  27  juillet  1486  (Arch.|nat.,  C<m*eU,'XU 
1490,  fol.  tt3  y;  XU  1492,  fol.  218  t*). 

1.  Nous  ne  parlons  pas  du  cardinal  Balue,  éTé^e  d'Angers,  légat  du  pape, 
qui  assista  au  Conseil  les  2  et  3  octobre  1484  ;  cet  honneur  lui  fut  accordé,  à  titre 
aseeptionnel,  pour  lui  faire  oublier  la  triste  réception  qui  lui  arait  été  faite  lors 
de  son  entrée  dans  Paris  {Proeèê-perhamm  deê  $é€tneêê  dm  Ccnseil,  p.  112,  115  et 
116.  —  Cf.  Fr.  Dbliboeds,  La  légatiam  du  eardimtd  Balue  em  1484  H  le  parlement 
de  Parié,  dans  le  BuUeiim  de  la  Société  de  t histoire  de  Paru,  année  1884,  p.  86). 

2.  Arch.  nat,  JJ  210,  fol.  109  ▼•  at  168  t«  ;  JJ  216,  fol.  68  r*.  —  Proeèê-perbauw 
de$  êéameet  du  Conseil,  p.  60,  64,  89,  150, 164,  169,  172, 174,  196,  198,  206,  216, 
219,  220  et  231.  —  B.  DB  Handbot,  o/.  eit,,  p.  326. 

8.  Prœés^erhamm  des  séances  du  Conseil,  p.  118.  —  Cf.  P.  Arsilmb,  t.  YIII, 
p.  708. 

4.  Procès-perhaum  des  séances  du  Conseil,  p.  186,  196,  198,  211,  214,  218  et  220. 
^  Cf.  M"*  Dupont,  Chronique  de  Ph,  de  Communes,  t.  I,  p.  347  ;  Ant.  Dvfvr, 
Histoire  de  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  France  (Paris,  1880,  ia-8*),  t.  U,  p.  66. 
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du  comte  d'Armagnac  ^  ;  enfin  à  Etienne  de  Vesc ,  l'ha- 
bile bailli  de  Meaux,  jadis  préposé  à  la  garde  du  Dau- 
phin et  toujours  assidu  auprès  de  .Louis  XI  jusqu'au 
chevet  de  son  lit  de  mort.  Déjà,  sans  parler  des 
charges  dont  il  est  investi ,  il  joue  auprès  de  Charles  VIII 
un  rôle  confidentiel,  tenant  à  la  disposition  des  gou- 
vernants la  feuille  des  bénéfices  donnés ,  la  liste  des 
officiers  à  pourvoir  et  chargé  de  plus  d'apposer  sur 
certaines  lettres  le  propre  signet  du  Roi  ;  il  deviendra 
bientôt  a  mieux  qu'un  favori,  presque  un  ministre 
dirigeant,  dont  l'influence  croîtra  chaque  jour  aux 
dépens  des  chefs  nominaux  du  Conseil  *  » . 

Ce  sont  surtout  les  hommes  de  loi  et  de  finance,  ver- 
sés dans  la  pratique  des  affaires,  qui  ont  envahi  en 
grand  nombre  le  Conseil  du  Roi.  Complètement  nul 
dans  le  Conseil  officiellement  constitué  au  début  du 
règne ,  l'élément  juridique  a  désormais  une  importance 
considérable.  Nous  avons  déjà  nommé  trois  maîtres 
des  requêtes;  il  faut  encore  en  citer  neuf  :  Guil- 
laume de  Cambrai ,  Henri  de  Marie  et  Charles  de  Pon- 
taux ,  anciens  conseillers  aux  parlements  de  Paris  et  de 
Dijon;  Guillaume  Dauvet,  Simon  Davy,  Ambroise  de 
Cambrai  ;  et  surtout ,  comme  particulièrement  assidus 
aux  séances,  Etienne  Pascal,  Adam  Fumée,  l'ancien 
médecin,  et  Charles   de  la  Vernade  '.    A  leurs  côtés 

1.  ProcêS'verbaiix  des  séances  du  Conseil,  p.  162,  IdS  et  S20.  —  Cf.  B.  DE 
Mandrot,  op,  cit.,  p.  71,  115  ot  295. 

2.  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  15,  120,  174,  905,  219,  2S8  et  232  ; 
cf.  ibid.,  p.  72  et  155.  —  Ar«h.  nat..  Grand  Conseil,  V6  1040,  fol.  21  ▼•.  —  A.  Di 
BoisLisLE,  Notice  biographique  et  historique  sur  Etienne  de  Vesc,  sénéchal  de 
Beaucaire,  dans  Y  Annuaire-Bulletin  de  ta  Société  de  C  histoire  de  France,  année 
1878,  p.  270,  27G.  28'i  ;  awaco  1879,  p.  321,  etc. 

3.  Bibl.  nat.,  ms.  Balusc  17,  fol.  23  r*.  —  Arch.  nat.,  JJ  213,  fol.  62  ▼*.  —  Pro^ 
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siègent  un  conseiller  au  Parlement ,  gouverneur  de  la 
chancellerie  du  duché  de  Bourgogne ,  licencié  en  droit 
et  en  décret,  Philippe  Baudot  *  ;  un  président  des 
Enquêtes,  docteur  en  droit,  Pien*e  Salât*;  un  prési- 
dent criminel  en  Téchiquier  de  Rouen,  ancien  lieute- 
nant civil  à  Paris,  Christophe  de  Carmonne*;  un 
ancien  président  au  Parlement ,  Guillaume  de  Corbie  *  ; 
le  premier  et  le  tiers  présidents  du  parlement  de  Tou- 
louse, Bernard  Lauret  et  Catien  Faure';  le  juge  du 
Maine,  Pierre  Cohardy  •;  deux  conseillers  et  le  procu- 
reur général  du  Roi  au  Grand  Conseil ,  cette  ancienne 
section  judiciaire  du  Conseil  du  Roi ,  désormais  cons- 
tituée à  l'état  de  cour  distincte  ^,  Louis  Blosset,  Aubert 
le  Viste  et  Jean  de  Bailly  *. 

eèê'verbatm  de$  iéanetê  du  Coineii,  p.  Vi,  15,  50,  55,  61,  121,  etc.  — >  Ordonnancée, 
I.  XIX,  p.  353.—  Cf.  Arch.  nat.,  Conseil,  XU  1490,  fol.  286  r*  ;  Xl«  1491,  fol.  14  r* 
et  89  Y*  ;  Grand  Conseii,  U  624,  p.  367  ;  Blanchard,  Les  généalogieê  des  maistres 
des  requesieê  de  tHosiei  (exemplaire  de  la  biblîothèqae  des  premiers  présidents 
deNirolay),  p.  180,  202, 203,  205,  206, 214, 215  ;  E.  Charavat,  UUres  de  Louis  XI, 
1. 1,  p.  60  et  61,  notes  3  et  5  ;  Histoire  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI,  par  Th,  Basin, 
édit.  J.  Qnicherat,  t.  I,  p.312. 

1.  Arch.  nat.,  JJ  213,  fol.  62  ▼*.  —  Bibl.  nat.,  ms.  Baluse  17,  fol.  28  r*,  etc.  — 
B.  drHamdrot,  op,  ait,,  p.  325.  —  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  126.  —  Jos.  Garnibr, 
Analecta  divionensia,  1. 1,  p.  216. 

2.  ProeèS'Uerbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  178,  etc.  —  Cf.  Arch.  nat..  Conseil, 
XI  a  1490,  fol.  Wè  y.  Ordonnances,  t.  XIX,  p.  126. 

8.  Procèê'Perbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  218,  etc.  —  Cf.  Fr.  Blamohard, 
op,  cit.,  p.  232. 

4.  Voir  notre  Étude  hisiorique  sur  le  Conseil  du  Roiy  p.  xiv,  note  4. 

5.  Bibl.  nat.,  ms.  Baluie  17,  fol.  23  r*.  — Procès-fcrbaux  des  séances  du  Conseil, 
p.  15  et  passim.  —  B.  Di  Handrot,  op,  cit,,  p.  325.  —  Cf.  Bibl.  nat.,  ms.  fran- 
çais 3882,  fol.  32  r*  ;  Arch.  nat.,  Grand  Conseil,  Mb  1040,  foL  28  r*  ;  D.  VAisaRTR, 
t.  V,  Proures,  col.  46,  54,  etc.  ;  Ordonnances,  i,  XVIII,  p.  214. 

6.  ProcèS'Verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  15  et  passim.  —  Cf.  Arch.  nat. , 
Conseil,  XI  a  1491,  fol.  207  r*  ;  Ordonnances,  t.  XX,  p.  571  et  599  ;  t  XXI ,  p.  6. 

7.  Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Roi,  p.  zxix  et  sniy. 

8.  Bibl.  nat.,  ms.  Balaie  17,  fol.  23  r*. —  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil, 
p.  227,  229,  230,  232,  234  et  236. 
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Le  groupe  des  financiers  comprend  désormais  quatre 
trésoriers  de  France,  Jean  Desnos,  Charles  d'Orgemont, 
Pierre  Bureau  et  Jean  Bourré,  ce  dernier,  l'un  des 
principaux  agents  du  gouvernement  de  Louis  XI  *  ; 
quatre  généraux  des  finances,  parmi  lesquels  Guil- 
laume Briçonnet,  destiné  à  jouer  bientôt  le  rôle  de 
surintendant  *  ;  deux  généraux  des  aides ,  Jean  Hébert 
et  Jacques  Louvet;  un  général  mattre  des  monnaies, 
Denis  le  Breton;  un  président  en  la  Chambre  des 
comptes,  Pierre  DorioUe,  ancien  chancelier  de  Louis  XI; 
un  vice-président ,  Jacques  Coictier ,  ancien  médecin  du 
même  Roi ,  et  trois  maîtres ,  parmi  lesquels  Olivier  le 
Roux ,  un  des  favoris  les  plus  compromis  dans  le  ser- 
vice du  feu  Roi  *. 

En  résumé,  sur  quatre-vingt-cinq  conseillers  présents, 
au  nombre  de  quinze  en  moyenne,  à  cent  séances  du 
Conseil ,  nous  comptons  dix  princes ,  trente  seigneurs , 
dix  prélats  et  trente-cinq  légistes  ou  financiers ,  ce  qui 
déjà  assure  à  la  robe  longue  et  à  la  bourgeoisie  la 
supériorité  numérique.  D'ailleurs,  mettons  à  part  le  sire 
de  Beaujeu,  présent  à  quatre-vingt-onze  séances,  et  avec 
lequel  aucun  membre  du  Conseil  ne  peut  soutenir  de 
comparaison  :  les  conseillers  qui  se  distinguent  le  plus 

1.  Bibl.  nal.,  ms.  Balme  17,  fol.  23  r*.  ~  Procèê'Verhaum  de$  êéaneeê  du  Com^ 
$eii,  p.  41  et  89.  —  D.  Godbfiiot,  Preupes  pour  êervir  à  thUtoire  de  CharUê  Vïll, 
p.  465.  —  Cf.  FoORRiVAL,  Recueil  général  des  titrée  eouceruant  leê  fouetioMê,.. 
des...  trésoriers  de  France,  p.  16;  J.  Vàbsen,  Notice  biographique  sur  Jeam 
Bourré,  suivie  du  catalogue  chronologique  du  fonds  ms.  de  la  Bibl.  nat,  auquel  il 
a  donné  son  nom,  dans  la  Bibliothèque  de  F  École  des  chartes,  i.  XLIII  et  f  uît. 

2.  Arch.  nat ,  JJ  213,  fol.  62  V.  —  BU>1.  nat,  ms.  Balaie  17,  fol.  28  r*.  — 
ProcèS'verbaux  des  séances  du  Conseil,  p.  78,  128,  220,  etc. 

8.  Ibid.,  p.  28,  50,  58,  etc.  —  Bibl.  nat.,  ms.  Baluio  17,  fol.  23  r*.  —  D.  Oodb- 
FMOT,  Preuves  pour  servir  à  C histoire  de  Charles  YIII,  p.  465.  —  Cf.  Journal  des 
États  généraux,  p.  282. 
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par  leur  exactitude  sont  presque  tous  clercs  ou  bour- 
geois. Ce  sont  l'évèque  de  Périgueux,  présent  à  quatre- 
vingt-huit  séances,  le  Chancelier,  Charles  de  la 
Vernade,  Pierre  Doriolle,  Pierre  de  Sacierges  et  les 
évéques  de  Lombez  et  d'Albi.  Philippe  Baudot ,  Adam 
Fumée,  et  Etienne  Pascal  viendraient  encore  en  bons 
rangs  :  nous  ne  voyons,  parmi  les  princes,  que  Philippe 
de  Savoie ,  Dunois  et  René  de  Lorraine ,  parmi  les  sei- 
gneurs, que  Jean  du  Mas  et  Poncet  de  Rivière  qui 
puissent  leur  disputer  la  palme  de  l'assiduité  \  Deux 
des  plus  célèbres  des  conseillers  d'alors,  Guillaume 
Briçonnet  et  Jean  Bourré,  appartiennent  l'un  à  la 
bourgeoisie  de  Tours ,  l'autre  à  celle  de  Château*6on- 
tier  *. 

Les  anciens  conseillers  de  Louis  XI ,  les  continuateurs 
et  les  défenseurs  de  la  politique  royale  sont  surtout 
nombreux  dans  ce  Conseil  qui,  à  première  vue,  parais- 
sait être  le  refuge  des  ennemis  du  précédent  régime. 

Le  duc  d'Orléans  y  conserve,  il  est  vrai,  des  parti- 
sans dévoués,  et  le  duc  de  Bretagne  parvient  à  se  faire 
instruire  de  tout  ce  qu'on  y  décide.  Néanmoins,  le 


1.  Voici  la  liste  des  conseillers  présents  au  moins  à  dix  séances  ;  le  chiffre 
placé  à  la  suite  des  noms  indique  le  nombre  des  séances  auxquelles  chacun  a 
assisté.  Sire  de  Beaujen  (91).  Ëvèque  de  Périgueuz  (88).  Chancelier  (78).  H.  de 
risle  (89).  Gh.  de  la  Vemade  (67).  P.  DorioUe  (63).  P.  de  Sacierges  (56).  H.  de 
Bresse  (53).  Éyèque  de  Lombes  (49).  Ëvèque  d'Albi  (43).  H.  de  Chftteau-Larcher  (41). 
Dunois  (38).  Ph.  Baudot  (37).  A.  Fumée  (37).  Et.  Pascal  (34).  Duc  de  Lorraine  (32). 
H.  de  Curton  (31).  H.  de  Baudricourt  (31).  Duc  de  Bourbon  (31).  6.  Faure  (29). 
Cardinal  de  Bourbon  (28).  P.  Salât  (24).  H.  de  Montmorency  (24).  H.  de  Genlis(21). 
M.  de  Torc7(21).  Gonunyncs  (19).  H.  d'Urfé  (19).  M.  Gaillart  (18).  M.  de  Calant  (17). 
H.  de  Vaton  (16).  H.  du  Lau  (16).  6.  Briçonnet  (15).  Prince  d'Orange  (14). 
J.  Bourré  (13).  Éyèque  de  Marseille  (12).  H.  de  Richebourg  (12).  R.  le  Viste  (11). 
H.  dVscars  (11).  D.  le  Breton  (20).  H.  de  Vendôme  (10).  Duc  d'Oriéans  (10). 

2.  P.  Maacmxoat,  Louis  XI,  M,  de  TailUbourg  et  M,  de  Maigaé,  dans  la  Bibiio» 
thèque  de  t École  da  chariea,  H*  fi^>ric,  t.  I,  p.  13. 
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mécontentement  des  princes  est  notoire,  et  il  ne  tardera 
pas  à  se  traduire  par  un  appel  aux  armes  ^ 

Le  17  janvier  1485,  Louis  d'Orléans  fait  lire  devant 
le  Parlement  un  réquisitoire ,  qui  est  adressé,  peu  de 
jours  après,  aux  habitants  des  bonnes  villes,  et  que 
reproduit ,  dans  des  termes  à  peu  près  semblables ,  son 
allié  le  duc  de  Bretagne  :  un  des  crimes  reprochés 
aux  Beaujeu  est  Teffacement  complet  des  princes  et 
du  Conseil  tel  qu'il  avait  été  originairement  con- 
stitué. Si  l'on  parvient  à  attirer  le  jeune  Roi  dans 
Paris,  et  vers  ce  but  tendent  les  efforts  de  tous 
les  mécontents,  on  promet,  il  est  vrai,  de  lui  laisser 
pleine  liberté,  mais  aussi  de  l'entourer  d  un  Conseil 
composé  de  princes  du  sang  et  d'autres  a  notables 
hommes  j>  *. 

Cette  réforme,  en  effet,  pouvait  paraître  urgente. 
En  voyant  siéger  au  Conseil,  à  côté  de  Jean  de  l'Isle  et 
de  Dammartin,  Halle,  du  Pou  et  du  Bouchage,  Jean 
Bourré  et  Olivier  le  Roux,  les  victimes  du  dernier 
règne  devaient  se  demander  si  le  nom  du  Roi  seul  avait 
été  changé.  On  commençait  à  comprendre  qu'en  dépit 
de  quelques  satisfactions  passagères  accordées  à  l'opi- 
nion publique,  l'heure  de  la  réaction  n'était  point 
venue. 

Louis  XI ,  à  son  avènement ,  avait  mis  à  prix  la  tète 
de  Brézé  et  de  Dammartin,  intenté  des  poursuites  à 
Jean  de  Bueil,  persécuté  Jean  de  Daillon,  Pierre  et 

1.  Ant.  DuPUY,  Uiatoire  de  ta  réunion  de  ta  Brettif^ne  à  la  France,  t.  H,  p.  50. 

3.  Bibl.  naU,  ms.  frunvai*  W^\%  p.  50;  ms.  Tr^inçuis  20431,  fol.  43.  — 
P.  DuPUY,  Train  de  ia  majorité  de  nos  roit,  p.  207.  —  D.  Ouobveoy,  Preuve»  pour 
servir  à  thiitoire  de  Charte»  Mil,  p.  'lOfi.  -  D.  Moricb,  Mémoireê  pour  êervir  de 
preufeu  o  Chiatoire  de  Ihetaffne,  i.  III,  «'ol.  'i*,Kl. 
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Charles  d' Amboisc ,  emprisonné  Guillaume  Cousinot  ^ 
et  Etienne  Chevalier,  ôté  les  sceaux  à  Guillaume 
Jouvenel  des  Ursins ,  révoqué  Pierre  Varinier  et  Pierre 
de  Ligonne  y  en  un  mot,  écarté  la  plupart  des  sei*viteurs 
de  son  père.  Il  s'en  était  repenti  plus  tard  et  les  avait 
rappelés  :  quelques-uns  étaient  devenus  ses  conseillers 
et  ses  a  compères  d.  Puis,  vers  la  fin  de  son  règne 
(21  septembre  1482),  craignant  que  ses  successeurs  ne 
tombassent  dans  la  même  faute ,  il  avait  fait  promettre 
au  Dauphin  de  conserver  près  de  lui,  autant  qu'il  lui 
serait  possible ,  les  conseillers  en  fonctions  *. 

Au  début  du  règne  de  Charles  VIII,  on  put  croire  que 
la  promesse  faite  au  feu  Roi  serait  oubliée.  Jean  Doyat, 
battu  de  verges ,  Toreille  coupée ,  la  langue  percée ,  se 
vit  chasser  du  royaume  ;  Olivier  le  Daim  fut  pendu.  Mais 
la  disgrâce  de  ces  misérables  ne  s'étendit  pas  aux  per- 
sonnages moins  haïs  ou  mieux  défendus  qui  avaient 
prêté  leur  concours  au  gouvernement  de  Louis  XI.  Tout 
l'effort  d'Anne  de  Beaujeu  tendit  à  les  conserver  ou,  du 
moins,  à  les  rappeler  près  du  trône  ;  elle  parvint  à  exécu- 
ter^ dans  cette  partie  essentielle ,  les  recommandations 
de  son  père.  Ainsi  fut  renouée  la  tradition  royale,  à  peine 
interrompue.  Ainsi  fut  brisé  le  moule  factice  du  Conseil 
étroit;  derrière  ses  débris  apparut  un  Conseil  plus 
nombreux ,  plus  ouvert  à  toutes  les  classes  et  à  tous  les 
mérites  et  beaucoup  plus  semblable  qu'on  ne  le  sup- 
pose d'ordinaire  au  Grand  Conseil  de  Louis  XI. 

1.  C  Favrb,  Le  Jouveneel,  par  Jean  fie  Biietl,  t.  I,  Introduction,  p.  ccxxxi  et 
•uiv.  —  Vaixit  db  Vihivillk,  Chronique  tie  la  Puceiie  (Paris,  1869,  in-18),  Notice, 
p.  29. 

2.  Mttêée  des  Archives  nationales,  n*  511.  —  D.  Godbphot,  op.,  cit,,  p.  307  et  buIt. 
—  Chronique  scandaleuse,  dont  Mémoires  de  tnessirr  Philippe  de  Comines,  édit. 
L(Mi(f]ct  du  Fi'vrtiiuy,  t.  I),  p.  lOTi,  1<i7. 
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LE  CONSEIL  PRIVÉ 


PENDANT  LA  PRBMiàRB  MOITIÉ  DU  RÂGNE  DE  CHARLES  IX. 


(1660-1667) 


Nos  précédentes  études  sur  le  xv*  siècle  nous  ont  natu- 
rellement conduits  à  rechercher  quelle  fut  la  part  faite 
dans  le  Conseil  aux  différentes  classes  de  la  société. 
Quand  on  parvient  au  xvi*  siècle ,  une  autre  question  se 
pose.  Les  distinctions  sociales ,  si  importantes  qu'elles 
soient,  s'effacent  devant  les  divisions  religieuses.  S'il  est 
encore  intéressant  de  faire  le  dénombrement  des  con- 
seillers fournis  à  la  royauté  par  la  noblesse,  par  le 
clergé  et  par  le  tiers  état^  il  est  surtout  utile  d'exami- 
ner les  tendances  des  uns  et  des  autres  et  leurs  dis- 
positions à  l'égard  de  la  Réforme.  Cette  étude  présente 
un  intérêt  particulier  à  l'époque  où  la  discorde  éclate 
véritablement  dans  le  Conseil ,  désormais  partagé  par 
la  question  religieuse  en  deux  camps  ennemis. 

Un  tel  spectacle  ne  s'offre  à  nous  que  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi®  siècle.  Sous  Henri  II,  les  protestants 
furent  en  butte  aux  persécutions  continuelles  du  gou« 
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vernement  et  du  Conseil;  les  quatre  personnages  qui 
exerçaient  alors  le  plus  d'ascendant  sur  le  Roi  étaient, 
au  dire  de  Théodore  de  Bèze,  de  «  désespérés  ennemis 
de  ceux  de  la  Religion  »  ^ 

A  l'avènement  de  François  11 ,  la  situation  resta  la 
même,  grâce  à  l'habileté  des  Guise.  Un  moment,  il  est 
vrai ,  les  réformés  s'étaient  flattés  qu'Antoine  de  Bour- 
bon, roi  de  Navarre,  qui  se  dirigeait  vers  Saint-Ger- 
main, allait  y  proscrire  «  l'idolâtrie  »  ;  mais  leurs  illu- 
sions tombèrent  quand  ils  apprirent  que  ce  prince 
n'avait  même  pas  été  convoqué  au  Conseil ,  et  que  cette 
réception  piteuse ,  au  lieu  d'exciter  sa  colère ,  avait  pro- 
voqué de  sa  part  une  humble  protestation  d'orthodoxie. 
Rejetés  hors  du  gouvernement,  les  réformés  conspi- 
rèrent. Si  Coligny  et  le  cardinal  Odet  de  Chastillon  se 
virent  mandés  à  la  Cour,  ce  fut  moins  pour  y  servir  de 
conseillers  que  d'otages;  Condé  attendait  en  prison 
sa  condamnation  à  mort;  Antoine  de  Bourbon,  sui- 
vant la  remarque  de  son  dernier  historien,  faisait  assaut 
de  servilité  avec  les  courtisans  des  Guise.  La  voix  de 
Coligny  s'éleva  en  vain  pour  faire  entendre,  à  deux 
reprises,  les  revendications  des  réformés;  Catherine  de 
Médicis  et  l'Hospital  s'efforcèrent  eii  vain  de  faire  pré- 
valoir les  conseils  de  la  modération  sur  la  politique 
inflexible  des  ministres  de  François  II V 

L'avènement  de  Charles  IX  mit  fin  à  ce  régime. 
Désormais,  le  gouvernement  fut  double,  et  le  Conseil 

1.  HUtoire  eeeléiioêtiqne  des  égliêti  réforméei  au  royaume  de  France  (Lille, 
\Vk\),  t.  I,  p.  42. 

3.  Baron  A.  oi  Rublb,  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albrel,  t.  II,  p.  16,  23, 
24,  37,  43,  158,  321,  408,  etc. 
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partagé.  Cherchons  de  quelle  manière  fut  constitué  ce 
nouveau  Conseil  et  quels  éléments  concoururent  prin- 
cipalement à  le  former. 

On  a  parlé  d'un  premier  projet ,  agité  au  début  du 
règne  entre  Catherine  et  le  roi  de  Navarre,  projet  con- 
sistant à  n'appeler  que  huit  personnes  au  Conseil  privé 
(c'est  ainsi  qu'on  désignait  alors  le  Conseil  ordinaire). 
«  Mais  la  Reine,  dit-on,  voulut  ajouter  à  la  liste 
quelques-unes  de  ses  créatures ,  et  Antoine  de  Bourbon 
ses  plus  fidèles  partisans  ;  les  concessions  furent  réci- 
proques ,  et  d'adjonction  en  adjonction ,  la  liste  monta  à 
trente  nomsV  »I1  semblerait  que  la  constitution  du  Con- 
seil privé  fut  le  résultat  d'une  combinaison  laborieuse. 

Il  est  vrai  que  différents  bruits  circulèrent  à  la  Cour 
dans  les  quelques  jours  qui  suivirent  la  mort  de  Fran- 
çois II  ;  les  ambassadeurs  étrangers ,  toujours  à  l'affût 
des  nouvelles,  se  hâtèrent  d'en  faire  parvenir  l'écho 
à  leurs  gouvernements.  Le  6  décembre,  Niccolo  Torna- 
buoni ,  ambassadeur  toscan ,  avait  entendu  parler  de  la 
formation  d'un  Conseil  de  huit  membres,  qui  devait 
être  composé  du  roi  de  Navarre,  du  cardinal  de  Lor- 
raine et  du  duc  de  Guise,  du  connétable  Anne  de 
Montmorency,  des  maréchaux  de  Brissac  et  de  Saint- 
André,  du  duc  de  Montpensier  et  du  prince  de  la 
Roche-sur- Yon  *.  Le  môme  jour,  Michel  Suriani  entre- 
tenait la  seigneurie  de  Venise  de  l'importance  qu'al- 
laient prendre  les  personnages  en  question,  parmi 
lesquels  cependant  il  ne  comptait  ni  le  duc  de  Mont- 

1.  Baron  A.  de  Rublb,  op,  cit.,  t.  III,  p.  6. 

S.  Ab.  Desjàhdins,  Négociation*  tlipfomaiitfue*  de  la  France  apee  ta  Toeeane, 
t.  m,  p.  429. 
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pensier,  ni  le  prince  de  la  Roche-sur- Yon,  mais  auxquels 
il  joignait  le  Chancelier  et  le  cardinal  de  Tournon  *. 
Deux  jours  après,  Ghantonay  adressait  la  même  liste 
au  gouvernement  espagnol  *. 

Il  s'agit  évidemment  dans  toutes  ces  relations  du 
Conseil  des  affaires^  de  ce  Conseil  intime  dont  nous 
avons  ailleurs  expliqué  la  formation  ',  et  qui  seul,  à 
cette  époque,  était  initié  à  tous  les  secrets  de  la  poli- 
tique royale.  Tornabuoni,  d'ailleurs,  dans  une  dépèche 
du  16  décembre  de  la  même  année,  lui  donne  son  véri- 
table nom  ^. 

Quant  au  Conseil  privé ,  il  ne  fut  jamais  question  de 
le  réduire  à  huit  membres  :  on  ne  voit  même  pas  que 
sa  constitution  ait  donné  lieu  aux  moindres  tâton- 
nements. Voici  comme  les  choses  semblent  s'être 
passées. 

Le  6  décembre,  lendemain  de  la  mort  de  François  II, 
tout  le  Conseil  privé  sortant,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  ceux  du  moins  des  conseillers  du  dernier  règne 
qui  étaient  présents  à  la  Cour  vinrent  saluer  le  nouveau 


1.  f  Ma  commanemente  si  raggîona  che  asse  presso  la  Mrenissima  Regina 
madré  taranno  il  re  di  Nayarra,  il  Contestabile,  H  cardinali  di  Tomon  e  di 
Lorena,  il  daca  di  Ghisa,  il  Cancellier  e  due  mareschialli  Britach  e  S.  Andréa.  ■ 
(Bîbl.  nai.,  Dépéehet  deê  amba$iadeuri  vémUienê,  ma.  italien  17S1,  fol.  SOS  f,) 

2.  f  Entiendese  qae  te  hara  an  Consejo  en  qoe  seran  Vandome,  Lorena,  Tomon, 
el  Gondestable,  Gnita,  Brisac,  S.  Audres  j  el  chanciller  de  Francia.  ■  (Arch.  nat., 
Dépêches  dei  tuithaêstuieurt  etpagnois,  K  1493»  n*  115.) 

S.  Étude  hiêlorique  sur  le  Conseil  du  Moi,  p.  zzzviii  et  sniT.  —  Les  historiens 
modernes  confondent  perpétuellement  le  Conseil  des  affaires  et  le  Conseil  priré; 
il  lenr  arrire  mémo  parfois  d'intervertir  le  rôle  de  ces  deux  Conseils  et  d*attri- 
baer  an  seul  Conseil  privé  le  rôle  politique  et  gonTememental  (cf.  A.  de  Rublb, 
op,  dt,,  t  II,  p.  15). 

4.  f  Nel  Gonsiglio  degli  affari  sono  oggi  agginnti  tre  del  sangne  :  il  cardi- 
nale de  Bourbon,  il  daca  de  Montpensier  ed  il  principe  de  la  Roche  sar  Ton.  s 
{Négoeiutious  diplomatiques  de  la  France  avec  la  Toscane,  t.  III,  p.  432.) 
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Roi.  Un  document  contemporain  nous  a  conservé  leurs 
noms  :  c'étaient  Antoine  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre , 
les  cardinaux  de  Bourbon  \  de  Lorraine ,  de  Toumon, 
de  Guise  et  de  Chastillon,  le  prince  de  la  Roche-sur^ 
YoUy  les  ducs  de  Guise,  d'Aumale  et  d'Étampes,  le 
chancelier  de  l'Hospital,  les  maréchaux  de  Saint- André 
et  de  Brissac,  l'amiral  de  Coligny,  André  Guillard,  sieur 
du  Mortier,  Jean  de  Morvillier,  évèque  d'Orléans ,  Jean 
de  Monluc,  évèque  de  Valence,  Nicolas  de  Pellevé, 
évèque  d'Amiens,  Jacques  de  Saint-Marcel j  sieur 
d'Avanson*.  Charles  IX  les  reçut  c  benignement,  les 
remercia  des  services  grands  qu'ils  avoient  faits  au  feu 
Roy,  son  frère  » ,  et  leur  commanda  d'obéir  désormais  à 
Catherine  de  MédicisV  La  liste  du  nouveau  Conseil  fut 
arrêtée  définitivement  le  lendemain,  7  décembre.  Elle 
comprenait  d'abord  les  dix-neuf  princes  ou  conseillers 
qui  viennent  d'être  nommés ,  puis  onze  autres  person- 
nages qu'il  serait  difficile  de  faire  tous  passer  pour  des 
nouveaux  venus  :  le  prince  de  Condé,  par  exemple,  qui, 
jusqu'à  son  emprisonnement,  avait  siégé  dans  le  Coiaseil 
à  la  droite  de  François  II  ^  ;  le  connétable  Anne  de  Mont- 
morency, disgracié  depuis  l'avènement  des  Guise, 
mais  tout  puissant  pendant  une  grande  partie  des 
règnes  de  François  I^  et  de  Henri  II  ;  le  cardinal  d'Ar- 

1.  M.  le  baron  de  Rnble  Ta  omis  dans  rénnmération  des  personnafes  présenU 
à  cette  audience  {op,  eii.,  t.  III,  p.  5). 

S.  L'entrée  an  Conseil  prÎTé  de  Jean  de  Morrillier  remontait  an  moins  à  1558. 
celle  d'André  Gaillard  et  de  Jacques  d'Aranson  an  moins  à  1667,  celle  de  Nicolas 
de  PelleTé  an  moins  à  1644  (Éiude  hiHoriqiie  sur  le  Comêeil  du  Roi,  p.  xtr  et  ZT, 
note  6). 

S.  P.  DuruT,  Truiié  de  la  maJorUé  de  nos  rois,  p.  847.  —  Mémoires  de  Coudé, 
t.  II,  p.  811.  —  L.  Paris,  Négoeiatious,  lettres  etpièeei  digérées  reUUree  uu  règue 
de  FrmMçoie  il,  p.  788. 

4.  Baron  A.  di  Rublb,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  810. 
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magnaCy  le  duc  de  Montpensier,  le  duc  de  Nevers; 
Odet  de  Selve,  qui  faisait  partie  du  Conseil  privé  depuis 
1554*;  les  maréchaux  de  Termes  et  de  Montmorency  ; 
le  maréchal  de  Vieilleville,  qui  avait  été  retenu  du 
Conseil  en  1551*;  M.  de  Crussol,  chevalier  d'honneur 
de  Catherine  de  Médicis,  et  Artus  de  Cossé-Gonnor'. 
Ces  devx  derniers  sont  peut-être  les  seuls  que  l'avène- 
ment de  Charles  IX  ait  fait  entrer  pour  la  première  fois 
au  Conseil.  Les  autres  y  rentraient,  ou  n'en  étaient 
jamais  sortis.  Le  Conseil  privé  de  Charles  IX  se 
rattache  donc  par  d'étroits  liens  aux  Conseils  de 
François  II*,  de  Henri  II  et  de  François  I*'  :  Catherine 
de  Médicis  et  Antoine  de  Bourbon  n'avaient  eu  besoin 
pour  le  former  que  de  garder  les  conseillers  en  exer- 
cice et  de  rappeler  les  conseillers  absents  *. 

Il  est  assez  facile  de  résumer  en  quelques  mots  l'his- 

1.  G.  LiviTKi-PoNTALis,  Corretpomdamee  politique  de  Odet  de  Selve,  ambasid" 
deur  de  France  en  Angleterre  (Paris,  1888»  in-8*),  p.  xx.  —  L*«dmission  d'Odet  dt 
SelTt  au  Parlement  en  qualité  de  membre  du  Conseil  priré  date  seulement  du 
15  féTrier  1561  (Arch.  nat.,  Conseil,  XU  1596,  fol.  324  r*). 

2.  Élude  hiêlorifue  $ur  le  Coneeil  du  Boi,  p.  cxii. 

8.  Séance  de  MM.  du  Conseil  du  Roy  en  f année  1560,  au  commencement  du 
règne  du  roy  Charles  IX,  comme  elle  se  trouve  dans  un  registre  de  M.  de  LaubeS" 
pine,  secrétaire  d'Sstat,  du  7  décembre  1560  (Bibl.  nat.,  ms.  Brienne  257,  fol.  45. 
^  Arch.  nat.,  KK  625,  fol.  69). 

4.  Le  27  mars  1561,  le  secrétaire  d*État  Robertet  pourra  encore  écrire  :  «  Le 
Conseil  du  feu  Roj,  que  cet  belistres  Toulojent  chasser,  demeure  en  son  entier.  » 
(Passage  cité  par  M.  de  Ruble,  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albret,  t.  III, 
p.  339.) 

5.  «  Je  rappelle  auprès  de  moi,  écrirait  Catherine  de  Médicis  à  sa  fille,  M.  le 
Connétable  et  tous  les  Tiens  seryiteurs  des  Rois  Totre  grand-père  et  père,  que 
tout  ce  Conseil  me  fait  espérer,  l'ayant  auprès  de  moi,  que  toutes  choses  iront 
bien.  »  {Lettres  de  Catherine  de  Médicis,  t.  I,  p.  569.)  —  On  pourrait,  si  l'on  n'y 
regardait  d'un  pou  près,  se  laisser  induire  en  erreur  par  un  passage  de  Claude 
Haton  (Mémoires,  édit.  Bourquelot,  t.  I,  p.  116)  :  «i  En  ung  moment,  fut  faictun 
Conseil  do  conseillers  nouTCoux,  excepté  le  Connestablc,  par  lesquels  fut  arresté 
que  le  roj  de  Nararrc  arec  la  Reync  mcro  seroicnt  gouverneurs  du  jeune  Roy  et 
du  royaume...  » 
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toire  du  Conseil  privé  jusqu'au  moment  où  éclata  la 
première  guerre  civile.  Deux  partis  y  étaient  en  pré- 
sence, et  chacun  d'eux  pouvait  compter  sur  l'appui  d'un 
des  chefs  du  gouvernement.  Mais  ces  deux  chefs  ne 
tardèrent  pas  à  exécuter  un  chassé-croisé  :  nous  ne 
trouvons  point  d'autre  expression  pour  caractériser  la 
singulière  évolution  politique  qu'accomplirent  presque 
en  même  temps,  et  en  sens  opposés,  Catherine  de 
Médicis  et  Antoine  de  Bourbon. 

La  Reine  mère,  tout  en  inclinant  vers  la  tolérance, 
avait  commencé  par  favoriser  les  chefs  du  parti  catho- 
lique :  François  de  Lorraine  tranchait  du  maître  et 
faisait  la  loi  dans  le  Conseil,   comme  à  l'époque  de 
François  II,    au  point  d'exciter  l'envie  d'Antoine  de 
Bourbon.  Bientôt,  sous  diverses  influences  \  et  notam- 
ment sous  l'empire  de  la  crainte  que  lui  inspirait  le 
a  Triumvirat  n ,  Catherine  de  Médicis  se  rejeta  du  côté 
de  la  Réforme.  Alors  l'Amiral  devint  tout  puissant  au 
Conseil.  Le  crédit  des  Lorrains,  déjà  fort  ébranlé,  ne 
survécut  point  à  la  découverte  d'un  complot  qui  devait 
aboutir  à  l'enlèvement  du  jeune  duc  d'Orléans,  frère 
du   Roi.   François  de   Guise  disparut;   le  Connétable 
bouda  la  Cour  ;  l'édit  de  juillet  fut  remplacé  par  l'édit 
de  janvier,  et,  sans  même  consulter  Antoine  de  Bour- 
bon ,  la  Reine  mère  fit  entrer  au  Conseil  privé  l'un  des 
chefs  les  plus  ardents  du  parti  réformé,  François  d'An- 
delot,  frère  des  Chastillon. 

L'évolution   du   roi  de   Navarre  s'effectua  en   sens 


t.  Nous  avons  iiisÎMtc  ailleurs  {Éiutle  hUtoriqtie  sur  le  Conteii  <fu  Roi,  p.  xcii 
à  xciv),  et  nous  no  revenons  point  ici  sar  l'influence  exercée  par  les  États  d'Or- 
léans et  par  ceux  de  Pontoisc. 
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inverse.  En  1561,  le  frère  de  Condé  était  encore  l'ami 
des  Chastillon  et  l'adversaire  des  Guise.  En  1562,  il 
était  devenu  le  chef  du  parti  catholique  :  il  s'alliait  au 
cardinal  de  Tournon  et  au  maréchal  de  Saint-André 
pour  évincer,  d'accord  avec  le  roi  d'Espagne,  l'Hospi- 
tal,  Tévèque  de  Valence,  Chastillon,  en  un  mot,  tous  ses 
anciens  amis. 

On  vit  alors  un  spectacle  nouveau  :  Antoine  de  Bour- 
bon prenant  la  défense  des  Guise,  persécutant  les  chefs 
du  parti  réformé,  obtenant  même  Téloignement  de 
Goligny,  d'Andelot  et  du  cardinal  de  Chastillon  ;  puis 
la  Reine  mère  usant  de  représailles,  chassant,  à  son 
tour,  le  maréchal  de  Saint-André,  et  jusqu'au  vieux 
cardinal  de  Tournon,  qu'elle  avait  défendu.  Tannée 
précédente,  contre  les  attaques  du  roi  de  Navarre  ^ 

Le  massacre  de  Vassy  (l*'  mars  1562)  vint  mettre  un 
terme  à  cette  étrange  situation.  Résignée,  bon  gré,  mal 
gré,  à  s'appuyer  sur  les  a  triumvirs  d  et  à  lutter  contre 
les  réformés,  la  Reine  sentit  le  besoin  de  renforcer 
dans  le  Conseil  l'élément  catholique  :  elle  fit  appel  à 
huit  chevaliers  de  l'Ordre.  Parmi  eux,  Throckmorton, 
ambassadeur  d'Angleterre,  compte  François  de  Mont- 
morency, qui  avait,  il  est  vrai,  fait  partie  du  Conseil  dès 
le  début  du  règne,  mais  qui  ne  prêta  serment  au 
Parlement  que  le  5  mars  1562*.  Le  comte  de  Villars, 


1.  Baron  A.  db  Rublb,  op.  cit.,  t.  III,  p.  15, 20.  31,  54,  74,  340,  352;  t.  IV,  p.  58, 
59,  61,  63,  65,  69,  71,  etc.  —  Mémoire*  de  Condé,  t.  Il,  p.  22.  —  Comte  J.  Dela- 
BOHDB,  Le*  prote*tant*  à  la  cour  de  Saint-Germain ,  lors  du  colloque  de  Poi**y 
(Paris,  1874,  in-8»).—  Les  Œuvres  d'Eslienne  Pasr/uier  (Aniiitcrdain,  1723,  in- fol.), 
L  II,  col.  88. 

2.  Arch.  nnl..  Conseil,  \U  1600,  fol.  23î)  r*. 
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Claude  Gouffier,  sieur  de  Boisy ,  Louis  de  Saint-Gelais , 
sieur  de  Lansac,  Jacques  de  la  Brosse,  lieutenant  du 
duc  de  Guise ,  Charles  de  la  Rochefoucauld-Randan  et 
François  de  Peyrusse,  comte  d'Escars  S  furent,  au  dire 
de  Throckmorton,  compris  dans  la  même  promotion  ;  le 
sieur  d'Avanson,  mort  le  20  avril  1562,  fut  remplacé  par 
un  courtisan  du  roi  de  Navarre,  Philippe  de  Lenoncourt, 
évoque  d'Auxerre  *.  Ainsi  fortifié,  le  parti  de  la  guerre 
remportait  au  Conseil  sur  celui  de  la  tolérance  et  de  la 
conciliation  :  le  chancelier  de  THospital  n'avait  que 
faire  de  renouveler  la  discussion  qu'il  venait  d'avoir, 
au  sujet  de  la  rupture  de  la  paix,  avec  le  connétable 
de  Montmorency  •. 

La  première  guerre  civile  sert,  en  quelque  sorte,  de 
séparation  entre  deux  périodes  entièrement  dissem- 
blables. On  aurait  peine,  après  le  traité  d'Amboise 
(19  mars  1563)  et  après  la  reprise  du  Havre,  due  aux 
efforts  réunis  des  protestants  et  des  catholiques,  à 
reconnaître  le  Conseil  privé.  La  plupart  des  personna- 
ges qu'on  y  a  vus  jouer  les  premiers  rôles  au  commen- 
cement du  règne  ont  disparu  :  le  cardinal  de  Tournon , 
le  maréchal  de  Termes,  le  roi  de  Navarre,  le  maréchal 
de  Saint- André  sont  morts,  le  22  avril,  le  6  mai,  le 

1.  M.  le  boron  de  Rablo  pente  qu'il  s'agit  ici  du  comte  de  Carccs  {op.  cit.,  t.  IV, 
p.  177). 

2.  M  M.  d'Avançoii  (of  thc  long  robe,  onc  of  the  King'sprÎTj  councillors)  died 
on  thc  20th  intt.  ~  The  king  of  Nayorre,  the  duke  of  Guise  and  the  Con stable  hâve 
mado  cight  knights  of  the  Order  privy  councillors,  to  fortifj  their  partj.  Thej 
arc  thc  mnmhal  Montmorency  (of  whom  hc  thinks  thc  Prince  and  Admirai  made 
account  for  thcir  purposc),  thc  conte  Villars,  M.  de  Doissy  (thc  Grand  Ecuyor), 
MM.  de  Lansac  (who  bas  this  day  gouc  towards  Trent),  do  la  Brosse,  Randun  and 
de  Carres.  —  Tho  binhop  of  Auxcrrc  is  appointcd  in  the  place  of  M.  d*ATançon.  v 
(Throekmorton  ji  la  Reine,  l^i  avril  1562.  Calendar  of  State  paper;  p.  622.) 

3.  Le9  Œuvres  d'Ettienne  Patfuier,  i,  II,  ool.  97. 
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17  novembre  et  le  19  décembre  1562  ;  François  de 
Guise  a  été  assassiné  le  24  février  1563.  La  scène  poli- 
tique paraîtrait  vide,  si  Catherine  de  Médicis  et  THos- 
pital  ne  suffisaient  à  l'emplir. 

Nous  touchons  à  la  période  peut-être  la  plus  critique 
du  règne  de  Charles  IX.  Si  la  paix  religieuse  avait  pu 
être  établie  en  France  avant  Henri  IV,  c'est  alors  qu'elle 
l'aurait  été.  La  lassitude  des  combats,  la  disparition 
des  chefs,  le  souvenir  d'une  victoire  remportée  en 
commun,  la  tolérance  du  Chancelier,  l'indifférence 
même  de  la  Reine  mère  étaient  autant  de  gages  de 
pacification.  Cependant  un  intervalle  de  quatre  ans  et 
demi  seulement  sépare  la  première  de  la  seconde 
guerre  civile.  Assurément,  de  graves  fautes  ont  dû 
compromettre  le  succès  de  la  politique  conciliante 
représentée  par  l'Hospital.  La  responsabilité  de  cet 
échec  pèse  principalement  sur  Catherine  de  Médicis  ; 
mais  le  Conseil  privé  ne  doit-il  pas  en  supporter  une 
partie  ?  C'est  ici  qu'une  étude  des  actes  et  des  tendances 
du  Conseil  pendant  les  années  1563  à  1567  peut  aider  à 
faire  comprendre  la  suite  des  événements. 

Les  contemporains  les  mieux  placés  pour  connaître 
la  composition  du  Conseil,  si  on  les  interrogeait  sur  ce 
point,  répondraient  sans  doute,  mais  d'une  façon  peu 
propre  à  nous  satisfaire.  Au  sujet  de  la  partialité  du 
Conseil,  ce  serait  un  concert  de  plaintes,  venant 
aussi  bien  du  camp  des  catholiques  que  de  celui  des 
réformés.  Les  conseillers,  diraient  les  uns,  s'entendent 
pour  dénier  toute  justice  aux  protestants  *.   «  N'y  a 

1.  UiHoire  unherêelle  dt Agrippa  tfAubigné,  édii.  A.  de  Ruble,  1. 11,  p.  228.  — 
Cf.  Mémoireêdc  CasUUau,  édit.  Potitot,  p.  341. 
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m  catholique ,  répondraient  les  autres ,  qui  ose  lever  le 
«  bec;  car,  pour  le  moins,  les  trois  partz,  voire  les 
<K  quatre  contre  ung  de  ceulx  du  Conseil  sont  tous 
«  huguenotz  ou  favorisans  et  dissimulans  ce  party  là  ^  » 
Pour  concilier  autant  que  possible  ces  témoignages 
contradictoires ,  faudrait-il  donc  s'en  tenir  aux  rensei- 
gnements fournis  par  Claude  Ilaton  *  ?  <c  Au  Conseil 
«  du  Roy,  dit-il,  y  avoit  division,  parce  que  ledit 
<K  Conseil  estoit  composé  d'hommes  de  diverses  reli- 
a  gions.  Chascun  prince  et  seigneur  y  deffendoit  le 
a  party  de  la  religion  qu'il  tenoit,  en  excusant  la  faulte 
a  qui  estoit  provenue  par  ceux  de  sa  religion...  et  en 
ce  taschant  de  faire  condamner  les  aultres  comme 
a  séditieux  ;  et  se  trouvoit  le  Roy  bien  empesché  pour 
«  veoir  à  qui  des  deux  partis  il  feroit  plaisir.  » 

Il  existe,  à  vrai  dire,  un  règlement  daté  du  23  octobre 
1563  '  ;  mais ,  outre  qu'il  se  rapporte  exclusivement  au 
Conseil  des  affaires,  il  fournit  sur  le  personnel,  comme 
la  plupart  des  actes  de  cette  nature,  des  renseigne- 
ments peu  sûrs  :  au  premier  rang  des  conseillers,  il 
place  un  enfant  de  neuf  ans,  le  prince  Henri  de  Navarre  ! 

Une  autre  source  de  renseignements  plus  abondante 
et  plus  sûre  est  heureusement  à  notre  portée.  Les  pro- 
cès-verbaux de  Jean  Camus,  sieur  de  Saint-Bonnet, 
greffier  du  Conseil  privé,  sont  conservés  à  partir  du 
23  octobre  1563  et  jusqu'au  24  septembre  1567  ;  à  ce 
plumitif  se  joignent ,  pour  la  même  période ,  des  procès- 

1.  Dépôchc  do  Ghantonny  du  20  décembre  1563  {Mémoire*  de  Contiez  t.  II,  p.  183). 

2.  Mémoirrt,  l.  I,  p.  405. 

3.  Btbl.  nat.,  mt.  français  5905,  fol.  79  v*  ;  ms.  français  7'i90,  fol.  187  r*  ;  ms. 
Bricnnc  2'i9,  fol.  69.  —  Arch.  nat.,  Piècet  iur  le  Conteil,  KK  625,  fol.  73.  —  Éiude 
hittorique  iur  le  Comeil  du  Roi,  p.  XLI. 
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verbaux  du  Conseil  des  finances  et  des  transcriptions 
d'arrêts  rendus  entre  parties  *.  Cet  ensemble  de  textes, 
trop  rarement  consultes*,  fournit  des  notions  précises 
à  la  fois  sur  les  actes  et  sur  la  composition  des  Conseils  '. 

A  en  juger  par  les  procès-verbaux  du  sieur  de  Saint- 
Bonnet,  le  Conseil  privé  aurait  tenu  deux  cent  cinq 
séances  en  trois  ans  et  dix  mois,  c'est-à-dire,  en 
moyenne,  un  peu  plus  d'une  séance  par  semaine.  A 
certaines  dates,  il  se  réunit  quatre  et  cinq  jours^dc  suite; 
à  d'autres  époques,  ses  séances  sont  séparées  par  de 
longs  intervalles  :  il  en  est  ainsi  pendant  le  voyage  de  la 
Cour  dans  le  midi  de  la  France. 

Le  nombre  moyen  des  conseillers  présents  à  une 
séance  ne  dépasse  pas  douze  ou  treize.  Le  nombre 
total  des  conseillers  présents  durant  cette  période  de 
près  de  quatre  années  s'élève  à  cinquante-sept  *  ;  ce 
chiffre  serait  réduit  de  moitié  si  Ton  écartait  les  con- 


1.  Nous  donnons  en  appendice  ceux  de  ces  proccs*Terbanz  et  de  ces  arrêts  qui 
se  rapportent  à  Thistoire  des  troubles  de  religion. —  Dans  le  ms.  français  18156, 
qui  contient  les  copies  de  procès-verbaux  fuites  par  le  sieur  do  Saint-Bonnet, 
l'ordre  des  cahiers  a  été  interverti  à  une  époque  relativement  moderne  :  ainsi  les 
procès-verbaux  du  3  janvier  au  28  mors  15G'i  (ii.  st.)  ont  été  mis  en  tête  du  volume 
(fol.  1  à  4S),  et  se  trouvent  matériellement  placés  avant  ceux  du  25  novembre  au 
29  décembre  1563  (fol.  43  à  60),  qui,  au  contraire,  devraient  les  précéder  suivant 
l'ordre  chronologique. 

2.  Un  des  registres  de  transcriptions  d'arrètii  entre  parties,  le  ms.  français 
16221,  est  cependant  cité  plusieurs  fois  pur  D.  Vaissete,  de  la  façon  suivante  : 
«  Registre  du  Conseil  ;  ms.  de  Coaslin.  »  {Histoire  générale  du  Languedoc^  t.  V, 
p.  270,  273,  274.) 

3.  Le  personne]  du  Conseil  des  parties  diffère  surtout  de  celui  du  Conseil  privé 
en  ce  que  les  mattres  des  requêtes  de  l'ilôtcl  j  tiennent  une  place  considérable 
(cf.  Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Roi,  p.  cxvii).  Nous  renvoyons  à  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  {ibid.,  p.  lxiii  et  suiv.)  de  lu  composition  du  Conseil  des 
finances. 

4.  Sur  cotte  liste,  on  n*a  porté  ni  les  ninitrcs  des  requêtes  de  THôtel,  ni  les 

délégués  du  Purlemcnt,  ni  les  personnages  odmîs  au  Conseil  d'une  façon  excep- 
tionnelle. 
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seillers  présents  à  moins  de  trente  séances;  il  serait 
réduit  à  cinq  si  Ton  ne  relevait  que  les  noms  des  conseil- 
lers présents  au  moins  une  fois  sur  deux.  On  voit  que 
l'exactitude  n'était  pas  une  qualité  répandue  parmi  les 
membres  du  Conseil  privé.  11  est  d'autant  plus  utile  de 
conserver  à  chacun  le  rang  et  l'importance  que  lui 
assigne  son  plus  ou  moins  d'assiduité.  La  liste  suivante 
indique  les  noms  des  conseillers  présents  et,  en  même 
temps,  le  nombre  des  séances  auxquelles  ils  ont  assisté  : 

Michel  de  THospital,  chancelier  de  France,  pré- 
sent à 196  séances. 

Jean  de  Morvillier,  évéque  d'Orléans. 176  — 

Charles  I*',  cardinal  de  Bourbon 151  — 

Anne  de  Montmorency,  connétable  de  France.  128  — 

Jean  de  Monluc,  évéque  de  Valence 126  — 

Artus  de  Cossé ,  sieur  de  Gonnor  ^ 102  — 

Louis  II  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier. ...  98  — - 

Sébastien  de  TAubespine,  évéque  de  Limoges. .  98  — 

Louis  I**^  de  Lorraine ,  cardinal  de  Guise 90  — 

Imbert  de  la  Plâtriére ,  maréchal  de  Bourdillon.  83  — 

Odét ,  cardinal  de  Chastillon 80  — 

Louis  d'Ongnies ,  comte  de  Chaulnes 77  — 

Louis  de  Gonzague,  duc  de  Nevers  2. 75  — 

Louis  de  Saint-Gelais ,  sieur  de  Lansac 75  — 

Jacques  du  Faur ,  abbé  de  la  Casedieu  ^ 70  — 

1.  Mentionné  tous  le  nom  de  Gonnor  jasqo'aa  SO  m«rf  1567,  il  Test  eoBiiite 
■oas  le  titre  de  «  maréchal  de  Cossé  ». 

2.  Mentionné,  dans  les  procës-rerbaux  da  Conseil,  sons  son  titre  de  e  prince  de 
Mantoue  ». 

3.  Ce  personnage,  toajours  cité  sons  le  nom  de  «  M.  de  la  Cosediea  »,  se  trouTO 
mêlé  à  an  grand  nombre  d'offaires  importantes.  M.  le  baron  de  Ruble,  l'ayant 
rencontré  en  1566,  a  cm  pouvoir  l'identifier  avec  Henri  de  Valois,  bâtard  de 
Henri  II,  plus  tard  grand  priear  de  France  et  amiral  des  mers  du  Levant,  pour 
lors  simple  abbé  de  la  Chaise-Dica,  au  diocèse  de  Glermont  {Le  due  <9e  Nêmourt 
et  W^  de  Rohan,  Paris,  1883,  in-8*,  p.  122).  Mais  rien  ne  pronre  que  le  «  chcTa* 
lier  d*Angoal6me  »  (c*est  le  nom  qu'il  portait  alors)  ait  foit  partie  du  Conseil 
priré,  ni  qu'il  oit  été  connu  sous  le  nom  de  f  M.  de  la  Cbaise-Dien  »,  encore 
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Claude  GouiBer ,  sieur  de  Boisy  9  grand  ëcuyer 

de  France 65  séances. 

R.  EscMin  des  Aimars,  baron.de  la  Garde,  dit  le 

capitaine  Poulin 63  — 

Antoine  de  Crussol ,  duc  d'Uzès  ^ .  •  « 61  — 

François  de  Coligny,  sieur  d'Andelot 53  — 

Alexandre ,  puis  Henri  de  Valois ,  duc  d'Anjou 

(le  futur  Henri  III) 47  — 

André  Guillard ,  sieur  de  Tlsle ,  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Bretagne 46  — 

Gaspard  de  Coligny ,  amiral  de  France. ......  41  — 

Philippe  de  Lenoncourt 37  — 

Louis  de  Bourbon ,  prince  de  Condé 35  — 

François  de  Scepeaux ,  maréchal  de  Vieilleville.  33  — 
André  Guillard ,  sieur  du  Mortier,  père  du  pré- 
sident de  risle 32  — 

Honorât  de  Savoie,  comte  de  Tende,  marquis 

de  Villars 31  — 

Lorenzo ,  cardinal  Strozzi 29  — 

François  de  Kemevenoy  ou  de  Carnavalet. ...  27  — 

Pierre  Séguier,  président  au  parlement  de  Paris.  27  — 

Christophe  de  Harlay,  président  au  parlement  de  — 

Paris ; 26  — 

Louis  Prévost ,  sieur  de  Sansac 25  — 

Charles ,  cardinal  de  Lorraine 24  — 

François,  comte  de  la  Rochefoucauld 22  — 


moins  sons  celai  de  f  M.  de  l^  Casediea  ■.  Le  conseiUer  que  noue  Toyons  attister 
à  soixante-dix  séances  de  1564  à  1567  n'est  antre  qu'nn  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel,  ancien  président  aox  enquêtes  dn  parlement  de  Paris,  messire  Jacques 
du  Faur,  abbé  de  la  Gasedieu,  au  diocèse  d'Ancb  {GaUia  ehriêiùma,  t.  I.col.  1(Â4), 
oncle  dn  fameux  Pibrac  ;  la  note  suiTante,  inscrite  sur  le  registre  du  Conseil  priré 
à  la  date  du  S  janvier  1664,  ne  permet  point  d'en  douter  :  f  M.  du  Faur,  abbé  de 
la  Caxedieu,  conseiller  du  Roj,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  bostel,  a 
esté  receu  et  fait  le  serment  de  conseiller  au  Conseil  priifé  du  R07.  s  (Bibl.  nat., 
ms.  français  18156,  fol.  2  r*.)  Le  même  personnage  obtint,  le  S2  féTrier  suÎTant, 
des  lettres  qui  l'autorisaient  à  siéger  dans  toutes  les  cours  souTeraines  en  qualité 
de  conseiUer  au  Conseil  priTé,  et  il  prêta  serment  au  Parlement  le  9  mars  de  la 
même  année  (Arcb.  nat.,  Cùtueil,  X  1»  1608,  fol.  518  r*  et  515  t«). 
1.  Il  ne  porte  le  titre  de  dut*  d'Ugès  qu'à  pnrlir  de  1567. 
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Henri  de  Montmorency,  sieur  de  Damville. ...  21  sëancet. 

Odet  de  Selve* 21  — 

Claude  II  de  Lorraine,  duc  d'Aumale 20  — 

Léonor  d^Orléans,  duc  de  Longueville 20  — 

Jacques  Bourdin,  sieur  de  Vilaines 15  — 

Christophe  de  Thou,  premier  président  du  par- 
lement de  Paris 14  — 

Jean  d'Estrées 11  — 

François  de  Peyrusse,  comte  d*Escars 10  — 

René  de  Birague 10  — 

Bernard  Prévost,  sieur  de  Morsan,  président  au 

parlement  de  Paris 10  — 

Charles  de  Bourbon ,  prince  de  la  Roche-sur- 

Yon 9  — 

Philippe  de  Marcilly,  sieur  de  Cipierre 9  — 

Antoine  Bohier,  baron  de  Saint-Ciergue 9  — 

Nicolas  de  Pellevé)  archevêque  de  Sens 8  — 

René  Baillet,  président  au  parlement  de  Paris.  8  — 

Gaspard  de  Saulx  de  Tavannes 7  -r^ 

Nicolas  Dangu ,  évéque  de  Mende 7  — 

Claude  de  TAubespine ,  sieur  d*Hauterive 6  — 

Georges,  cardinal  d'Armagnac,  archevêque  de 

Toulouse 2  -^ 

Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours 2  — 

Philibert  Babou  de  la   Bourdaisière ,  évéque 

d'Auxerre 1  — 

Tristan  de  Rostaing,  grand  maitre  des  eaux  et 

forêts 1  — 


1.  Odet  dt  Selre,  diplomate  dont  la  correspondance  politique  Tient  d'ôtre  en 
partie  publiée,  siège  au  Conseil  priré,  poar  la  dernière  fois,  le  S6  féTrier  1564 
(Bibl.  nat.,  ms.  français  18156,  fol.  S5  r*).  C'est  ce  qai  pronre  la  double  erreur 
commise  par  ceux  qui  le  font  mourir  à  Rome  le  11  mars  1564  (A.  de  Rublb,  Com- 
memUUreê  H  ietiretde  Biaise  de  Moniite,  t.  IV,  p.  20,  note  S)  et  par  ceux  qui 
font  remonter  sa  mort  jusque  rers  le  printemps  de  l'année  1563  (G.  LsrtvRB- 
PoMTAL»,  Corretpondanee  poiitiqiie  de  Odet  de  Seive,  p.  zz).  Les  dates  du  11  et 
du  15  mars  1564,  fournies  par  une  généalogie  manuscrite  (G.  LzFàTRZ-PôNTALU, 
loc.  cU,)  et  par  le  marquis  d'Aubais  {Piieee  fugiiive* pour  tervir  d  thietoire  de 
France,  t.  I,  1**  paKie,  Vo^of^e  de  Q,  d^Aramom,  p.  123),  sont  sans  doute  atses 
Toisines  de  la  vérité. 
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Si  les  robes  courtes  remportent  quelque  peu  par  le 
nombre  S  les  robes  longues  l'emportent  par  Tassiduité  *. 
A  ce  point  de  vue ,  Bourdillon,  Montpensier,  Gonnor ,  le 
connétable  de  Montmorency  lui-même  ne  sauraient  le 
disputer  au  chancelier  de  Tllospital,  qui  manque  seule- 
ment neuf  séances  sur  deux  cent  cinq ,  ni  à  Jean  de 
Morvillier,  qui  se  prépare  par  une  exactitude  exem- 
plaire à  remplir ,  à  partir  de  1568,  les  fonctions  de  Garde 
des  sceaux.  La  supériorité  des  robes  longues  n'est  cepen- 
dant pas  aussi  marquée  qu'à  d'autres  époques  moins 
récentes.  La  classe  moyenne  a  perdu,  au  commence- 
ment du  XVI*  siècle ,  une  partie  du  terrain  qu'elle  avait 
conquis;  c'est  à  peine  si,  à  l'époque  où  nous  sommes 
parvenus,  les  robes  longues  laïques    commencent    à 
redevenir  nombreuses  dans  le  Conseil  privé  '. 

La  composition  de  ce  Conseil  ne  se  modifie  pas  sen- 
siblement pendant  l'intervalle  des  deux  premières 
guerres  civiles.  Les  derniers  conseillers  reçus  sont  le 
cardinal  Strozzi,  le  président  de  Morsan,  Jacques  du 
Paur,  le  baron  de  la  Garde  et  Gaspard  de  Tavannes, 
qui  prêtent  serment  le  17  décembre  1563,  le  3  et  le 
8  janvier,  le  27  mars  et  le  20  mai  1564  *.  Presque  aus- 
sitôt après,  le  28  juin,  le  gouvernement  clôt  la  série 
des  retenues  en  annonçant  qu'aucune  réception  nou- 
velle n'aura  lieu  avant  que  le  nombre  des  conseillers 


1.  Les  hommes  d'épéo  sont  aa  nombre  de  vingi-neaf  ;  les  hommes  de  robe  ati 
nombre  de  Tingl-scpt,  dont  six  cardinaux ,  huit  prélats,  six  magistrats,  sans 
compter  le  Chancelier,  cinq  maîtres  des  requêtes,  etc. 

3.  Les  robes  longues  ont  cinquante-deux  présences  de  plus  que  les  robes 
courtes,  sur  un  total  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-dix  présences. 

3.  Cf.  Élude  hiitorique  sur  le  Conseil  <9u  Roi,  p.  cm. 

4.  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  18156 ,  fol.  1  y*  ,  2  r* ,  42  r* ,  65  y*  et  74  r*. 
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ne  se  trouve  réduit  à  vingt  ^  ;  cette  promesse  paraît 
avoir  été  gardée,  au  moins  pendant  la  durée  de  la 
paix  '.  La  Reine  voulut  faire  plus  :  par  acte  en  date  du 
21  février  1566,  elle  congédia  vingt-quatre  conseillers 
reçus  postérieurement  à  la  mort  de  Henri  II.  Cette  fois, 
le  règlement  demeura  sans  effet  :  il  n^est ,  pour  ainsi 
dire ,  pas  un  seul  des  conseillers  ainsi  frappés  qui  ne 
continue  à  siéger  aussi  régulièrement  qu'avant. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  des  tendances  reli- 
gieuses qu'il  importe  d'examiner  le  personnel  du  Conseil. 

Le  parti  des  catholiques  ardents,  disposés  aux 
mesures  extrêmes,  a  perdu  ses  principaux  chefs.  Le 
cardinal  de  Lorraine,  partagé  entre  le  Concile  de  Trente 
et  la  <K  Guerre  cardinale  » ,  fait  au  Conseil  de  rares 
apparitions*,  signalées,  il  est  vrai,  par  des  propositions 
violentes  ou  par  de  vives  altercations  \  Le  cardinal  de 
Guise,  fort  assidu,  manque  de  l'activité ,  de  la  promp- 
titude et,  le  dirons-nous,  de  la  sobriété  nécessaires  à 
un  homme  d'État.  Le  duc  d'Aumale  est  le  moins  capable 
des  trois  frères  de  François  de  Guise.  Animés  du  même 
esprit  et  des  mêmes  passions,  le  duc  de  Montpen- 

1.  Étude  historique  iur  le  Comeil  du  Roi,  p.  cm. 

2.  Plni  tard ,  il  n'en  fat  plui  de  même  :  Bernardin  Bochetel ,  ancien  éTè<iue  de 
Rennei  fat  retenu  le  24  janTÎcr  1569  (Bibl.  nat.,  mt.  Ciairambault  647,  foi.  94)  ; 
le  lieur  de  Lottei  prêta  ferment  le  23  mari  de  la  même  année  (mi .  françoii  16222, 
fol.  312  y*),  Charles  de  Lamoi^f non ,  le  3  octobre  1572  (Arch.  nat. ,  Piicei  êur 
le  CoHêeil,  KK  625,  fol.  S4  r\  85  r\  86  r*),  etc. 

3.  Il  est  présent  à  Fontainobloaa  les  8,  12,  17,  23,  24  et  25  février  1564,  à 
Moulins  du  24  janvier  au  6  mars  1566 ,  à  Saint-M aur-des-Fossés  le  29  mai  et  le 
7  juin ,  à  Compi^gne  le  1"  et  le  4  aoAt  do  la  mémo  année,  à  Monceau  le  24  sep- 
tembre 1567. 

4.  Deux  altercatioHê  entre  le  cardinal  de  Lorraine  et  le  chancelier  de  tHospital, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  P  histoire  du  proteêtantiême  français,  2»  série,  t.  X, 
année  1875,  p.  409.  —  Cf.  Mémoires  de  Condé,  l.  V,  p.  50;  comte  J.  Dblabordi, 
Gaspard  de  Coligny,  t.  Il,  p.  413. 
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sier  *  et  le  duc  de  Nevere  siègent  assidûment.  Nous 
rangerons  également  dans  ce  groupe  le  duc  de  Nemours, 
le  cardinal  d'Armagnac,  auteur  d'un  projet  de  ligue 
catholique',  Gaspard  de  Saulx-Tavannes ,  Damville, 
Gipierre',  le  baron  de  la  Garde,  le  fougueux  Bour- 
dillon  ^  et  son  beau-pèré,  René  de  Birague  *,  Sansac  *, 
Tristan  de  Rostaing  et  Nicolas  de  Pellevé  \  Le  jeune 
duc  d'Anjou,  qui  préside  à  partir  du  24  janvier  1566, 
ne  saurait  exercer  encore  aucune  influence  personnelle 
sur  les  décisions  du  Conseil. 

En  regard  de  ces  seize  catholiques  ardents ,  les  six 
protestants  déclarés  qui  siègent  au  Conseil  (Condé ,  les 
Chastillon,  Estrées,  la  Rochefoucauld)  font  assez  pauvre 
figure.  Ils  n'eussent  même  jamais  reparu  dans  l'entou- 
rage du  prince  si  Charles  IX  eût  voulu  en  croire  les 

1.  Il  •'••!  ngnalé,  pendant  la  première  gaerre  eÎTile  par  d'eziseaaiTea  rigaenrt 
contre  lea  protestante  ;  depuis  la  paix,  son  administration  comme  goaTcmenr  a 
proToqoé  les  plaintes  des  réformés  de  Tonraine  {Ltttr^ê  de  </iV«rt  à  la  duehêsêê  de 
Fêrrare,  publiées  dans  le  BuUHùi  de  la  Société  de  tkiHoire  du  pratesianiiême 
flramçaiê,  année  1881,  p.  450).  Snirant  M.  de  Rnble  {Fraaçoiê  de  Monimoremejf, 
dans  Itê  Mémoirtê  de  la  Société  de  Fkiêtoire  de  Paris ,  t.  VI,  p.  256),  il  aorait 
cependant  représenté,  dans  les  Conseils  du  Roi,  le  parti  de  la  conciliation. 

5.  Biêtoire  amipenelle  d'Agr,  d'Aubigné,  édit.  A.  de  Rnble,  t.  II,  p.  137.  ^ 
ToMM Ano,  Melatiome  dee  amhoêêodemrê  péniiiemê,  t.  Il,  p.  88. 

8.  Mémoirèe  de  Caêteimau,  t.  I,  p.  510.  —  Comte  H.  dm  la  Piwittm,  Lettrée  de 
Caiharimê  de  Médieie,  t.  II,  p.  lxit.  «  Papiere  d'État  du  cardùud  de  GroMpeUe, 
p«bl.  par  Cb.  Weiss,  t.  IX,  p.  288. 

4.  •  Il  commandoit  tons  jours  en  toutes  les  colères  et  ftiries  du  monde, 
auxquelles  n'j  entrait  pas  seulement  quand  il  aToit  le  cul  sur  la  selle  et  aux 
combats,  mais  estant  au  particulier  et  au  dcTis,  fut  ou  au  Conseil  ou  parmi  ses 
amis.  ■  {Œupree  de  Bramtéme,  édit.  L.  Lalanne,  t.  III,  p.  897.) 

6.  Birague  se  plaignit  cependant,  Ters  le  mois  de  novembre  1564,  au  nonce 
Santa-Croce  de  ce  qu'on  l'ayait  dénoncé  au  pape  comme  buguenot  (CncBBE 
et  Dan^ou,  Arekipee  eurieueee  de  Fhietoire  de  France,  \-  série,  t.  VI,  p.  168.) 

6.  Lettrée  de  Simon  Bernard  à  la  duckeese  de  Parme,  publiées  par  N.  Weiss 
dans  le  ButUtim  de  la  Société  de  tkietoire  du  proteetantisme  frauçaie,  année  1887, 
p.  640. 

7.  Li  LABOVBBim,  Addiiiouê  aux  mémoircê  de  Caeiehau,  t.  1,  p.  425;  t.  II, 

p.8«t221. 
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gens  du  parlement  de  Paris  :  «  Car,  disaient  ceux-ci,  en 
diversité  de  religion,  ne  se  trouva  oncques  dilection,  ne 
seurté  de  bon  office  ^  »  Cependant  le  cardinal  de  Chas- 
tillon  a  présidé  le  Conseil  pendant  une  partie  du  mois 
d'août  1563%  et  le  crédit  des  réformés  n'a  fait  que 
s'affermir  jusqu'au  commencement  de  l'année  1564  '. 
Mais,  quand  la  Cour  s'est  acheminée  vers  le  midi  de  la 
France,  les  réformés  sont  demeurés  en  arrière,  comme 
si,  en  prévision  de  l'entrevue  de  Bayonne,  la  Reine 
mère  avait  voulu  écarter  de  sa  route  les  compagnons 
capables  de  la  compromettre  aux  yeux  de  son  gendre 
le  roi  d'Espagne  \  En  somme,  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre 1563  jusqu'au  mois  de  septembre  1567,  Odet  de 
Chastillon,  le  plus  assidu  des  protestants,  n'assiste  qu'à 
quatre-vingts  séances  ^  François  d' Andelot  à  cinquante- 
trois,  Coligny  à  quarante  et  une  *.  Le  total  des  présences 

1.  Lettre  reinite  ea  cardinal  de  Bourbon  et  an  doc  de  Bfontpeneier  le  29  mare 
166S»  dans  lac^aelle  le  Parlement  inpplie  la  Reine  de  n'endurer  <{ae  dei  catho- 
Uqaea  dans  la  maiion  dn  Roi  (Arch.  nat.,  Comêeii,  Xla  1604,  foL  560  ▼*).  A  oe 
moment  le  Parlement  exigeait  dei  membrei  du  Conseil  priré  qui  sollicitaient 
l'entrée  une  profession  de  foi  catholique  et  romaine;  il  insinua  même,  dans  ses 
remontrances  du  2S  mai  1563 ,  que  le  Roi  ferait  bien  de  soumettre  à  la  même 
épreuTC  les  principaux  membres  de  son  Conseil  :  t  Que»  s'il  plaist  au  Roj  que 
les  chefs  et  principaulx  de  son  Conseil  facent  ladicte  profession ,  la  Court 
estime  qu'ils  feront  une  grande  pacification,  et  seront  cause  que  tous  se  pourront 
ajsement  et  bien  tost  reduyre.  •  (Xla  1605,  foL  S17  r*.  —  Cf.  Étmdê  kiêiorifue  $ar 
U  CaïuêU  du  Boi,  p.  xr ,  note  4.) 

2.  Comte  U.  Di  la  FiRHiànx,  Leiireê  de  Catherine  de  MMeiê,  t.  II,  p.  84. 

8.  Voir  une  lettre  de  Chantonaj  du  3  janvier  1564,  citée  par  M.  de  Ruble 
(FrmMçoiê  de  Monimoreney ,  dans  les  Mémoiree  de  ia  Sociéié  de  fkitioire  de 
Parie ,  i.  yi ,  p.  240). 

4.  A.  DB  RuBLB,  art.  cité,  p.  260. 

5.  Du  24  mars  1564  au  20  octobre  1565 ,  c'est-à-dire  pendant  le  Toyage  de  la 
Cour  à  traders  les  prorinces  orientales  et  méridionales ,  Odet  se  tient  à  l'écart 
(cf.  L.  M ARLBT ,  Correêpaadamce  d'Odet  de  CoUgay ,  cardinal  de  Ckdtiiion ,  Paris, 
1885,  in-8* ,   p.  72  et  saiv.);  il  rejoint  seulement  le  Conseil  à  ChAteaubriant. 

6.  Tout  oe  qui  touche  l'Amiral  ayant  une  importance  extrême,  nous  crojons 
deroir  indiquer  exactement  la  date  des  séances  du  Conseil  privé  auxquelles  U  a 
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de  tous  les  calvinistes  ne  dépasse  pas  deux  cent  qua- 
rante-deux, alors  que  les  catholiques  en  comptent 
environ  deux  mille  deux  cent  soixante  et  onze. 

Le  groupe  le  plus  important  du  Conseil  ne  se  com- 
pose ni  de  <K  guisards  j>,  ni  de  huguenots >  mais  de  poli- 
tiques, de  sceptiques  et  de  modérés. 

Michel  de  THospital  est  le  chef  de  ce  parti  de  la  paix. 
Toujours  à  son  poste,  toujours  sur  la  brèche,  il  tient 
tète  aux  Lorrains  et  aux  catholiques  belliqueux,  conjurés 
contre  lui  :  fidèle  observateur  des  clauses  du  traité 
d'Amboise,  on  l'accuse  de  favoriser  les  huguenots, 
sinon  d'être  huguenot  lui-même  V 

L'évêque  d'Orléans  Morvillier,  pour  se  montrer  moins 
énergique,  n'en  est  pas  moins  conciliant*.  Les  auteurs 
qui  ont  consacré  des  études  spéciales  à  ce  prélat,  «  fait 
pour  conclure  et  rédiger  des  traités  de  paix  »,  semblent 
avoir  ignoré  son  rôle  à  cette  époque.  Accompagna-t-il 
la  Cour  dans  ses  pérégrinations  ?  resta-t-il  à  Paris  chargé 
des  affaires  courantes  ?  c'est  ce  qu'ils  ne  peuvent  affir- 
mer. Nos  procès-verbaux  permettent  de  combler  cette 
lacune  dans  la  biographie  du  futur  Garde  des  sceaux  : 

Miifté  :  26,  S6et  30noTembre,  2,  7,  9,  10,  11,  17,  18,  21  et  29  décembre  1563 , 
8, 10,  11,  12, 13,  17  et  18  janTier  1564,  à  Paris  ;  6,  9,  10  et  11  mari  1564,  à  Fon- 
tainebleau; 16  mai  1564,  à  ^angres.  Coligny  reparaît  ensuite  à  Moulins,  pour  le 
jugement  de  ton  procès,  et  j  assiste  au  Conseil  les  10 ,  24 ,  25  et  28  jauTier ,  8, 14, 
20 ,  22  et  27  féTrier  1566  ;  on  le  retrouTe  encore  les  27  et  29  mai ,  les  15  et  21  juin  à 
Saint-Maor-det-Fossét .  les  3,  5,  10  et  20  juillet  à  Paris.  Ces  dates,  qui  fixent 
d'une  façon  certaine  une  partie  de  Titinéraire  de  Coligny ,  ne  concordent  pas  tou- 
jours arec  les  renseignements  fournis  par  d'autres  sources  (cf.  J.  Dilabokdb, 
(kupard  de  CoUgmy ,  t.  H ,  p.  815). 

1.  Comte  H.  db  la  FsHaiiRB  »  Lettrée  de  Catherine  de  Médieis ,  t.  II ,  p.  LZXTm 
et  xon.  —  Commentaireê  et  lettrée  de  Bl.  de  Momtluc,  édit.  A.  deRuble,  t  V. 
p.  29;  cf.  ibid. ,  p.  32.  —  Tommàsxo  ,  Belaiiom  deê  ambaêaadeun  vénitienê ,  t.  II , 
p.  68.  —  Lettrée  de  Simon  Renard  à  la  ducheae  de  Parme ,  loe,  cit, ,  p.  640 ,  etc. 

2.  G.Baovxmault  de  Pucrbbse  ,  Jean  de  Morvillier .  t'vétfue  d'Orléanê ,  garde 
des  êceaux  de  France  (Paris ,  1869 ,  in-8*  ),p.  360,  361. 
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ils  nous  le  montrent  assidu  à  presque  toutes  les  séances. 
Morvillier  suit  la  Cour  jusqu'à  Toulouse,  siège  encore 
au  Conseil  le  13  mars  1565,  se  tient  à  l'écart  seulement 
vers  l'époque  de  l'entrevue  de  Bayonne ,  puis  regagne 
son  poste  le  23  août  de  la  même  année ,  à  Cognac. 

Chef  du  Conseil  privé  depuis  la  mort  de  son  frère 
Antoine,  le  cardinal  Charles  de  Bourbon  »  c  homme  de 
très  peu  de  sens  ne  sachant  ni  proposer,  ni  répondre  '  », 
déploie  dans  ses  fonctions  de  président  plus  de  régu- 
larité que  de  talent.  Suivant  une  note  remise  par 
Monluc  au  duc  d'Albe,  il  se  préoccupe  avant  tout, 
quoique  catholique,  de  complaire  à  la  Reine  mère*. 
On  ne  peut  guère  le  ranger  parmi  les  modérés  *,  mais 
parmi  les  irrésolus. 

Un  esprit  plein  de  mesure  est,  au  contraire,  le  prince 
de  la  Roche-sur- Yon ,  qui  passe  pour  tiède  ^  aux  yeux 
des  Espagnols,  que  Barbaro  représente  comme  ayant 
toujours  penché  vers  la  religion  nouvelle,  mais  dont 
Brantôme,  plus  justement  peut-être,  se  contente  de 
dire  c  qu'il  conseilloit  et  tendoit  plus  à  appaiser  les 
troubles  de  la  France  par  la  douceur  que  par  la  guerre 
et  la  rigueur  ».  Il  est  vrai  que  son  grand  âge  et  ses 
infirmités  l'empêchent  de  prendre  une  part  active  à 
l'administration  \ 

1.  FoKliBftON,  BiHoire  d0  Philippe  tt,  t.  II,  p.  SM. 

2.  Papierê  tTÉUU  du  cardinal  de  Gramvelle,  t.  IX,  p.  288. 

3.  Dam  une  note  remiit  à  D.  Francèt  de  Alaya  de  U  part  du  cardinal  dt 
Bourbon  et  da  duc  de  Montpeniier,  U  n*eat  <{aeition  de  rien  moine  qne  de 
trancher  la  tète  à  Condé,  à  TAmiral  et  à  Françoia  d'Andelot  (H.  db  la  ¥wujèmm, 
ttttreê  de  Catherine  de  Médieiê,  t.  II,  p.  LXiii). 

4.  F.  CoMBU,  L'emlrePHe  de  Bayonme  et  la  queetimi  de  la  Saini-Barthélemp, 
Parle»  1882,  in-8*.  —  Tommaobo,  Belatiome  de$  ambaêeadearê  pémitiêne,  t.  II, 
p.  298.  —  CBwree  de  Braatâme,  édit.  L.  Lalanne,  t.  V,  p.  26.  —  Baron  A.  db 
RoBLB,  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  dl'Alhret,  t.  IV,  p.  5. 
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Tout  autre  est  rimportancc  du  connétable  de  Mont- 
morency ;  le  seul  survivant  des  a  triumvirs  »  passe  à 
présent  pour  soutenir  le  parti  réformé  ou,  tout  au 
moins,  pour  favoriser  ses  neveux  les  Chastillon.  Son 
fils  atné,  François  de  Montmorency,  penche  plus  encore 
vers  la  Réforme;  il  ne  craint  pas,  en  1565,  de  faire 
appel  à  Coligny  pour  résister  aux  entreprises  du  cardi- 
nal de  Lorraine  ^ 

Joignons  au  même  groupe  Antoine  de  Crussol,  qui  a 
fait  toute  la  première  campagne  à  la  tète  des  huguenots 
du  Languedoc  '  ;  le  maréchal  de  Vieilleville,  qui  a  marié 
l'une  de  ses  filles  à  un  réformé  et  qui  passe  pour  un 
<K  athée  »,  pour  un  protestant  déguisé,  ou  tout  au  moins 
pour  un  personnage  a  plus  politique  que  religieux  *  d  ; 
Lorenzo  Strozzi  et  François  d'Escars,  favoris  de  la 
Reine  mère  ;  Philippe  de  Lenoncourt,  qu'elle  a  gagné 
par  Tespoir  du  chapeau  *  ;  Cossé-Gonnor,  le  président 
de  Harlay,  Christophe  de  Thou,  Jacques  Bourdin, 
Philibert  Babou  et  Jean  de  Monluc,  évèque  de  Valence, 
dont  les  convictions  varient  au  gré  des  circonstances, 
mais  qui  paraît,  pour  le  moment,  favorable  aux  réfor- 
més *  :  son  rôle  au  Conseil  des  finances  *  et  au  Conseil 

1.  Mémoireê  de  Claude  Haton,  t.  I  »  p.  378  et  405.  —  Lettrée  de  Simon  Renard  à 
la  dttcheêêe  de  Parme ^  loc,  eit.  —  A.  Di  Rublb,  Françoiê  de  Montmorency, 
p.  200  et  335. 

2.  Une  conTertation  que  rapporte  le  nonce  Santa-Croce  montre  cependant  que 
Graiiol  le  rapprochait  dei  catholiques  (Archivée  curieueeê,  1**  série,  t.  VI,  p.  160). 

8.  FoKMBRON,  Histoire  de  Philippe  //,  t.  II,  p.  297.  —  CEuvreê  de  Brantôme , 
édit.  L.  Lalannc,  t.  V,  p.  52.  —  Mémoireê  de  Vieilleville,  édit.  Petitot,  p.  168. 

4.  A.  DB  RuBLB,  Antoine  de  Bourbon  et  Jeanne  d'Albret,  t.  III,  p.  8  et  135. 

5.  Pb.  Tamikby  db  Labboque,  Notée  et  documente  inédite  pour  gervir  à  la  bio-. 
graphie  de  Jean  de  Monluc,  évéque  de  Valence  (Paris,  1868,  in-8*),  p.  26,  etc.  — 
A.  DB  RuBLB ,  op,  cit. ,  t.  IV,  p.  26. 

6.  Il  est  &  remarquer  que  les  membres  du  Conseil  des  finances  appartiennent 
presque  tous  au  parti  modéré.  Pendant  les  cinq  premiers  mois  de  l'année  1567 , 
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privé  n'est  pas  moins  considérable  que  celui  qu'il  joue 
comme  diplomate  V 

Ainsi,  plus  de  vingt  conseillers,  et  parmi  eux  les 
plus  exacts  aux  séances  du  Conseil  * ,  ne  partagent  ni 
les  croyances  de  l'Amiral,  ni  l'intolérance  des  Lorrains. 
Enclins  à  la  conciliation,  ils  disposent  à  eux  seuls  de 
plus  de  la  moitié  des  voix  ;  en  outre,  sûrs  d'attirer  dans 
leur  camp  un  certain  nombre  de  protestants  ou  de 
catholiques  zélés,  suivant  qu'ils  cherchent  à  faire  pen- 
cher la  balance  d'un  côté  ou  de  l'autre,  ils  semblent 
être  véritablement  les  arbitres  de  la  situation. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  la  composition 
du  Conseil  :  c'est  par  ses  actes  surtout  qu'il  convient 
de  le  juger. 

Ces  actes,  à  vrai  dire,  ne  sont  pas  très  nombreux. 


nous  y  voyons  siéger  Odet  de  Chastillon  deux  fois,  le  maréchal  de  Montmorency 
trois  fois ,  le  Connétable  quatre  fois,  Cossé-Gonnor  onze  fois ,  l'Hospital  dix- 
neuf  fois,  Jean  de  Monluc  Tingt  et  une  fois,  Morvillier  vingt-sept  fois  (BibL  nai., 
ms.  français  16222). 

1.  Plusieurs  contemporains  signalent  comme  huguenot  le  vieux  Guillard  du 
Mortier  :  il  se  serait  converti  au  catholicisme  vers  PAques  1564.  On  prête  les 
mêmes  tendances  calvinistes  &  son  fils,  le  président  de  l'Isle.  (Tommasbo,  BeU' 
iiont  des  ambasantlvur»  vénilienty  t.  Il,  p.  525.  —  Mémoireê  de  Condéy  t.  III, 
p.  198.  —  A.  DE  RuDLB,  op.  cîL,  t.  III,  p.  283  et  287,  note  7.  —Cf.  Lb  Ljiboursvk, 
Additions  aux  mémoirea  de  Casteinau ,  t.  I ,  p.  506.) 

2.  On  o  remarqué  que  les  chefs  des  partis  extrêmes  quittaient  souvent  la  place 
pour  ne  point  se  rencontrer  ovec  leurs  adversaires  :  «  Et  souvent  lesditz  princes 
et  seigneurs  de  France ,  en  dcsdignonce  les  ungs  des  aultres  s'absentoient  de  la 
court  (lu  Roy  et  do  son  Conseil  et  se  retiroient  en  leurs  maisons  pour  ung  temps 
jusques  t\  ce  qu'ils  fussent  sollicites  du  Roy  ou  aultres  pour  retourner  à  sa  court 
et  en  son  Conseil.  Et  tout  aussi  tost  que  les  ungs  estoient  arrivez  à  laditte  court , 
les  aultres  de  party  et  religion  rontrairc  s'en  alloient  et  se  retiroient  pour  faire 
place  aux  nouveaux  arrives  :  et  semble  quasi  par  toutte  cette  année  icy  [1566]  et 
partie  de  Taultre  que  les  princes  de  la  court  du  Roy  jouassent  au  boute-hors.  *» 
(Mémoires  de  Claude  llaton ,  t.  I ,  p.  \05.)  —  C'est  ainsi,  par  exemple ,  que  le  car- 
dinal de  Guise,  présent  uu  Conseil  pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1564,  et 
encore  les  1*',  2  et  3  mars ,  disparait  du  6  nu  11 ,  c'est-à-dire  pendant  le  séjour  de 
(«oligny  (i  la  Cour,  puis  réparait  le  24  et  jours  suivants  &  Troyes. 
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Cela  tient  surtout  à  la  prépondérance  de  plus  en  plus 
marquée  du  Conseil  des  affaires,  qui  accapare  la  poli- 
tique et  se  rései*ve  les  décisions  les  plus  importantes. 
Quant  au  Conseil  privé,  il  lit  volontiers  les  rapports  qui 
lui  sont  adressés,  par  exemple,  au  sujet  des  conflits 
entre  protestants  et  catholiques  ;  il  réfléchit,  il  délibère  : 
mais,  au  moment  de  conclure,  il  éprouve  généralement 
le  besoin  de  s'éclairer  davantage  et  se  borne  à  renvoyer 
l'affaire  soit  aux  évèques  \  soit  aux  prévôts  des  maré- 
chaux *,  soit  aux  baillis  *,  soit  à  toute  autre  juridiction 
locale  \  soit  aux  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  *, 
soit  même  au  Roi,  c'est-à-dire  à  la  Reine,  quand  la 
cause  lui  parait  urgente  ou  suffisamment  instruite  *. 
Si  le  Conseil  privé  n'ose  appliquer  la  loi,  encore 

1.  Décition  da  28  août  1565.  —  Tous  les  actes  cités  dans  la  luite  de  cette  étade 
sont  reproduits  dans  notre  Appendice;  nous  nous  bornons  ici  à  en  indiquer  la 
date. 

2.  Arr6t  du  8  arril  1564. 

3.  Arrêt  du  8  mars  1564. 

4.  Décisions  du  8  et  du  25  mars  ,  du  6  et  du  23  juin  1564. 

5.  Décisions  du  8  jauTicr,  du  3,  du  24  et  du  28  mars,  du  8  arril  et  du 
30  août  1664.  —  Tel  était,  du  reste,  le  conseil  donné,  en  1565,  par  Biaisa 
dt  Monluc  au  Roi  :  «  Si  aucuns,  de  quelque  rcli^on  que  soit,  dorescnarant 
présente  requcstc  au  dict  sieur,  son  Conseil  privé,  ou  poursuyt  lettres  du  grand 
sceau  pour  certaines  affcres  adrenus  durant  et  depuis  les  dicts  troubles  pour  le 
faict  de  la  religion,  avant  y  pourvoir,  plaise  à  Sa  Majesté  renvoyer  la  dicte 
requeste  aux  dicts  gouverneurs^  sencscboulx  et  juges  presidiaulx.  s  (CommeH' 
laireê  et  lettrée  de  Bl.  de  Monluc ^  édit.  A.  de  Ruble,  t.  V,  p.  5.) 

6.  Les  affaires  suivantes  sont  ainsi  renvoyées  au  Roi  :  requête  des  protestants 
de  Nevers  demandant  à  exercer  leur  culte  dons  les  faubourgs  de  la  ville  (3  mars 
1564)  ;  requête  des  protestants  de  Poitiers  demandant  un  nouveau  «  lieu  de  culte  s 
on  place  do  Lusignan  (8  mars  1564);  plainte  des  protestants  de  Goulommiers 
dont  les  enfants  ont  été  baptisés  de  force  par  les  catholiques  le  dimanche  des 
Rameaux,  le  lundi  et  le  mardi  de  PAques  (8  avril  1504);  contestations  entre  les 
protestants  et  catholiques  de  Nantes  (  27  juin  1564  et  13  octobre  1565),  de  Tours 
(8  août  1564),  de  Nîmes  (20  décembre  1564),  d'Orléans  (13  octobre  1565),  etc.; 
remontrances  des  États  de  Bourgogne  (23  février  et  28  mors  1564)  et  de  Languedoc 
(21  janvier  1564);  requête  des  Jésuites  sollicitant  l'autorisation  de  se  réunir  et 
d'enseigner  (21  juin  1565; 
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moins  se  hasarde-t-il  à  l'interpréter.  L'article  ii  de  Tédit 
d'Amboise  autorisait  les  gentilshommes  ayant  fief  à 
exercer  le  culte  protestant,  eux  et  leur  famille,  dans 
leurs  demeures.  Chargé  de  faire  exécuter  l'édit  dans  le 
Poitou,  le  comte  du  Lude  demande  des  éclaircisse- 
ments :  est-il  permis  a  à  tous  ceulx  qui  n'ont  que  simple 
fief  tenu  nuement  du  Roy  de  faire  en  leurs  terres  et 
maisons  tout  exercice  de  religion  qu'on  dit  refformée  j>  ? 
Le  Conseil  n'ose  répondre,  sinon  par  ces  mots  qui 
reviennent  à  toutes  les  pages  de  nos  procès-verbaux  : 
«  Remis  en  parler  au  Roy*.  » 

Quand  le  Conseil  prononce  lui-même,  sa  réponse 
souvent  consiste  en  une  vague  exhortation  à  la  con- 
corde, en  une  banale  représentation  sur  la  nécessité 
d'observer  les  ordonnances  du  Roi  :  a  Sera  aussi  enjoinct 
a  à  tous  habitans  dudit  Orillac  de  poser  les  armes, 
a  garder  et  observer  l'eedict  sur  les  peines  portées  par 
«  icelluy.  —  Leur  a  esté  enjoint  de  garder  le  contenu 
a  èsditz  edit  et  lettres  de  déclaration  et  de  vivre 
a  ensemble  en  paix  suivant  les  commandemens  du 
a  Roy,  à  peine  d'estre  puniz  comme  desobeissans  et 
a  rebelles.  —  A  esté  enjoinct  [aux  protestants  d'Ai- 
«  guesmortes]  d'obeyr  et  recongnoistre  ceulx  que  Sa 
a  Majesté  a  commis  ou  commettra  pour  commander  en 
«  ladite  ville  et  vivre  paisiblement  les  ungs  avec  les 
a  autres.  —  Sera  enjoinct  aux  juges  et  aux  habitants 
a  dudit  Meaux,  de  quelque  religion,  estât  ou  qualité 
a  qu'ilz  soient,  de  garder  les  editz  et  ordonnances  de 
«  Sa  Majesté  avec  deffenses  d'y  contrevenir,  aux  peines 

1.  Décision  du  2»  uoAt  1565. 
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«  y  contenues  '.  »  Etait-il  donc  nécessaire  d'aller  jus- 
qu'au Conseil  privé  pour  apprendre  que  les  ordon- 
nances n'étaient  pas  lettre  morte,  et  que  le  Roi,  ayant 
fait  la  paix,  voulait  qu'elle  fût  gardée? 

A  vrai  dire ,  cette  idée  avait  peine  à  se  faire  jour  dans 
certains  esprits,  et  le  Conseil  ne  jugeait  pas  inutile  d'in- 
sister pour  la  bien  faire  entendre  à  tous  les  officiers  du 
Roi.  Après  avoir  mandé  les  officiers  de  Meaux,  de 
Provins ,  de  Sézanne  et  de  Bar-sur-Seine ,  il  leur  enjoint 
de  ff  faire  entretenir  »  les  édits  de  la  pacification  '.  Il 
ordonne  au  bailli  de  Vermandois,  aux  ofiQciers  de 
Reims,  Chàlons  et  Vitry-le-François  d'observer  les 
«  edictz  de  la  paciflication  des  troubles  et  autres  depuis 
faictz  par  Sa  Majesté...  sans  aucune  connivence  ou  dis- 
simulation' ».  Il  recommande  au  maire  de  Tours  de 
<K  vivre  en  paix  et  faire  vivre  de  mesmes  les  habitans 
de  Tours ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  luy  tant  du  passé 
que  de  l'avenir  ^  ».  Il  intime  le  même  ordre,  a  à  peine 
de  la  vie  »,  au  lieutenant  particulier,  à  l'avocat  et  au 
procureur  du  Roi  à  Clermont-en-Beauvoisis  *. 

Quelque  désir  qu'il  eût  de  borner  son  rôle  à  ces 
exhortations  pacifiques ,  et  quelque  goût  qu'il  témoi- 
gnât,  d'accord  avec  la  Reine  mère,  pour  la  temporisa- 
tion,  le  Conseil  privé,  en  plus  d'un  cas,  fut  obligé  de 
prendre  parti  *.  Nous  citerons  un  certain  nombre  de 


1.  Déciiiont  da  30  noTombre  1563»  do  83  féTrier,  da  S4  aTril  et  do  38  ooûfc  1564. 
S.  Arrêt  da  4  «ttU  1564. 
8.  Arrêt  do  SI  aTril  1664. 

4.  Arrêt  do  37  féTrier  1664. 

5.  Arrêt  do  21  décembre  1563. 

6.  Parfois,  noa  procëa-Terbaoz  ae  contentant  d*indiqoer  aommairement  qoe  la 
Gonaeil  a  répondu  à  certainea  requêtca ,  aans  préciaer  le  leni  de  œa  réponaei. 
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questions  litigieuses  qu'il  trancha  dans  le  sens  des 
intérêts  catholiques. 

En  Poitou,  par  exemple ,  comme  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  la  noblesse  protestante  était  en  force,  le 
rétablisement  du  culte  catholique  souffrait  de  nom- 
breuses difficultés  :  le  Conseil  déclara ,  le  28  août  1565> 
que  les  gentilshommes  et  autres  qui  troubleraient  le 
service  divin  et  qui  priveraient  les  ecclésiastiques  de  la 
jouissance  de  leur  temporel  seraient  par  là  même 
déchus  du  bénéfice  des  édits.  Vers  le  même  temps ,  il 
émit  l'avis  qu'un  mattre  des  requêtes  fût  adjoint  au 
lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  d'Angoumois  *  et 
que  des  magistrats  du  parlement  de  Bordeaux  fussent 
envoyés  en  Périgord  et  en  Saintonge,  pour  assurer, 
dans  ces  divers  pays,  le  rétablissement  du  culte  catho- 
lique et  la  réintégration  du  clergé  dans  ses  biens  '. 

A  Pamiers,  le  traité  d'Amboise  n'avait  point  mis  fin 
à  la  guerre  civile  ;  les  réformés  s'y  étaient  rendus  cou- 
pables de  massacres  et  de  pillages,  et  Damville  s  y  était 
livré  à  de  cruelles  répressions  '  :  un  premier  arrêt , 
rendu  sur  la  requête  de  l'évêque  le  25  février  1564, 
ordonna  que  le  sénéchal  de  Toulouse  exécutât  l'édit 
au  besoin  à  main  forte  et  fît  rendre  aux  gens  d'Eglise 
les  immeubles  qui  leur  appartenaient.  Dans  un  second 
arrêt,  du  28  février  1565  (la  justice,  paraît-il,  était 
lente  à  Pamiers) ,  il  est  encore  question  de  a  faire  vui- 
der  les  ministres  de  ladite  Religion  des  lieux  par  eulx 
occupez  appartenans  ausditz  ecclésiastiques,  leur  faire 

1.  Avis  du  14  août  1565. 
S.  AtU  du  17  aTril  1565. 
3.  D.  VAitsin,  t.  V,  p.  261. 
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rendre  les  ornemens  d'églises  et  tous  autres  meubles 
qu'on  trouvera  en  nature  pris  durant  les  troubles ,  et 
estimer  les  bastimens  demoliz  ou  les  matières  qui  ont 
esté  mises  en  œuvre  depuis  la  publication  dudit  edict  ». 

A  Nérac,  séjour  habituel  de  la  reine  Jeanne  d'Albret, 
les  catholiques  n'avaient  point  encore  recouvré  toute 
liberté  quand  la  Cour  s'y  rendit,  au  mois  de  juillet 
1565.'  Un  arrêt  du  Conseil  enjoignit  aux  huguenots  de 
restituer  les  ornements  et  vases  sacrés  pris  à  l'église 
Saint-Nicolas,  leur  défendit  d'inquiéter  les  Gordeliers 
et  les  religieuses  (ces  dernières  étaient  obligées  de 
reprendre  l'habit),  non  plus  que  de  a  troubler  ne 
empescher  les  ecclesiasticques  en  l'exercice  de  la  reli- 
gion catholicque  romaine,  sonner  les  cloches,  faire  pro- 
cessions, enterremens  et  aultres  actes  accustumez  de 
ladicte  religion  catholicque  ^  » .  Rien  de  plus  équitable 
que  tous  ces  arrêts  :  le  Conseil  se  bornait  à  revendiquer 
la  liberté  des  catholiques. 

Il  en  est  de  même  dans  une  autre  circonstance. 
Nicolas  Aubelin  et  Marie  Nourry  ont  contracté  mariage 
par  paroles  de  présent.  Le  père  de  la  mariée ,  François 
Nourry,  sieur  de  Tressonville,  huguenot  Orléanais,  y  a 
consenti  sans  condition  et  .a  même  fait  dresser  le  con- 
trat, SOUS  ses  yeux,  par-devant  notaires.  Mais  il  se 
ravise  et  refuse  de  laisser  procéder  à  la  célébration  du 
mariage,  si  ce  n'est  dans  la  forme  calviniste.  Le  Con- 
seil privé  intervient  pour  enjoindre  à  François  Nourry 
de  a  laisser  sa  (illc  en  liberté  d'espouzer  ledit  Aubelin 
en  l'église  catholique  ».  Coligny  et  François  d'Andelot 
assistaient  à  la  séance*. 

1.  Arrêt  da  81  jmUet  1566. 

2.  Arréidn  15  juin  1566. 
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Les  réformés  n'avaient-ils  pas  encore  porté  atteinte 
aux  droits  d'un  catholique,  d'ailleurs  peu  recomman- 
dable,  en  autorisant  le  second  mariage  d'Agathe 
Canapé  ?  Cette  femme ,  séparée  de  corps  et  de  biens  de 
son  mari,  Barthélémy  Poumier,  lequel  s'était  rendu 
coupable  de  sévices  et  d'adultère,  avait  épousé  en 
secondes  noces  un  nommé  Pierre  Gohory  sur  Tavis  et 
avec  la  permission  du  consistoire  d'Orléans  :  plaintes 
du  premier  mari.  Le  Conseil,  tout  en  renvoyant  la  suite 
du  procès  aux  juges  ordinaires ,  croit  devoir  défendre 
aux  ministres  protestants  de  c  bailler  telles  permissions 
de  se  marier  contre  l'observance  de  l'Eglise  catho- 
lique *  » . 

Que  le  Conseil  privé  ait  défendu  à  Claude  de  Berger, 
sous  peine  de  châtiment  corporel,  de  fréquenter  ou 
d'épouser  Marguerite  de  Clermont,  l'ancienne  abbesse 
de  Tarascon  '  ;  qu'il  ait  enjoint  aux  prêtres  et  moines 
mariés  de  vider  Nérac  dans  la  huitaine  «  à  peine  de  la 
hart'  »,  il  n'y  a  rien  là  qui  ne  s'explique  par  le  désir 
d'éviter  un  pénible  scandale.  Le  Conseil  s'en  tient 
également  aux  termes  des  ordonnances  quand  il  refuse 
aux  protestants  du  Puy,  de  Pamiers,  de  Poitou,  de 
Bretagne  le  droit  d'enseigner  dans  des  écoles  publiques, 
tout  en  laissant  aux  parents  la  liberté  de  faire  instruire 
leurs  enfants  chez  eux  :  a  permettant  néanmoins  aux 
«  pères  et  mères  faire  instruire  leurs  enffans  par  telles 
«  personnes  que  bon  leur  semblera  en  leurs  maisons. 


1.  DéeUion  du  S8  juin  1564. 

2.  Arrêt  du  18  mars  1666. 
3.  Arrêt  da  31  joUlei  1666. 
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c  èsquelles  ledict  seigneur  n'entend  et  ne  veult  que 
c  ceulx  de  ladicte  religion  soient  recherchez  *.  » 

Le  culte  réformé ,  aux  termes  de  l'édit  d'Amboise, 
n'était  pas  toléré  universellement  :  le  Roi  y  dans  chaque 
bailliage  et  dans  chaque  sénéchaussée ,  devait  désigner 
une  ville  aux  faubourgs  de  laquelle  le  culte  nouveau  de- 
vait être  exercé  par  les  huguenots  de  la  circonscription*. 
Le  choix  de  ces  «  lieux  de  bailliage  »  suscita ,  de  part 
et  d'autre,  d'innombrables  réclamations.  Par  «  fau- 
bourgs » ,  on  entendit  parfois  des  villages  éloignés  des 
villes  ;  les  plaintes  que  faisaient  alors  entendre  les 
réformés  ne  reçurent  point  toujours  un  accueil  favo- 
rable. C'est  ainsi  que  Géant-en-Othe  '  fut  maintenu 
comme  «  lieu  de  bailliage  »>  quoique  situé  à  sept  lieues 
de  Troyes  ^  ;  Ribemont  et ,  par  la  suite ,  Crépy-en- 
Laonnois  demeura  l'unique  siège  du  nouveau  culte 
pour  tout  le  bailliage  de  Vermandois*.  Le  Conseil 
admettait,  semble-t-il,  plus  volontiers  les  réclamations 
des  évèques  et  des  ecclésiastiques  dont  les  susceptibi- 
lités se  trouvaient  froissées  par  le  voisinage  d'un 
prêche  *. 

Tout  naturellement  les  protestants  cherchèrent  à 
étendre  leur  culte  ;  mais,  quand  ils  parvinrent  à  éluder 
les  prescriptions  des  édits,  ce  fut  sans  Taveu  du 
Conseil.  .Un  arrêt  du  21  janvier  1567  défend,  par 
exemple,   aux  protestants  du  Puy   de  «  faire  leurs 

1.  Anêti  dei  S8  féTrier,  28  août  et  18  octobre  1565  et  du  81  janTier  1567. 

2.  ItAMBBKT,  Amciemmeê  ioU  framçaiêeê,  t.  XIV,  p.  137. 

8.  Anjourd'hoi  Bénillei  (Aube,  arr.  de  Troyei,  canton  d'Aiz-en-Othe). 

4.  Arrêt  da  20  férrier  1566. 

5.  Arrêt!  dei  7  et  21  arril  1564. 

6.  Arrêt  du  20  mal  1564. 
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prières  en  leurs  maisons  avec  assemblée,  ny  faire 
aulcun  exercice  de  ladicte  religion  ailleurs  qu'es  lieux 
qui  leur  sont  permis  et  assignez  »  par  les  ordonnances. 

L'article  vi  de  l'édit  d'Amboise  avait  interdit  l'exer*- 
cice  public  de  la  religion  réformée  dans  toute  la 
vicomte  de  Paris ,  et  une  déclaration  du  14  décembre 
1563  avait  défendu  aux  protestants  habitant  cette 
région  de  se  transporter,  pour  l'exercice  de  leur  culte , 
dans  les  bailliages  circon voisins.  Les  églises  réformées 
de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  n'en  étaient  pas  moins 
reconstituées  dès  la  fin  de  l'année  1563  \  et,  au  prêche 
de  Meaux,  par  exemple,  on  remarquait  la  présence 
de  plusieurs  protestants  étrangers  à  ce  dernier  bailliage, 
probablement  venus  de  Paris  ou  du  pays  environnant. 
Par  arrêt  du  4  avril  1564,  le  Conseil  défendit  que  l'on 
renouvelât  pareille  contravention  :  le  prince  de  Condé 
et  François  d'Andelot  assistaient  à  la  séance. 

D'autres  arrêts  prononcent  la  suppression  du  culte 
réformé  en  certaines  villes  :  à  Poitiers ,  par  exemple , 
où  les  catholiques  avaient  invoqué  les  termes  des  édits  ; 
à  Fontenay-le-Comte  ',  qui  avait  cessé  momentanément 
d'être  le  siège  d'une  sénéchaussée  '  ;  à  Montsaugeon , 
près  Langres,  qui  était  compris  dans  le  bailliage  de 
Sens,  déjà  pourvu  d'un  c  lieu  de  culte  ».  Ces  mesures, 
qui  atteignaient  les  protestants  au  point  sensible,  n'en 
étaient  pas  moins  une  application  stricte  des  ordon- 
nances. 

1.  Leê  CBupres  d^EHiennê  Poêquier,  t.  II ,  col.  110.  -^  A.  BiBifUt,  U  mimùirÊ 
Anioiiu  de  Chmmdieu ,  d'aprèi  ion  Journal  autographe  UédU,  dans  le  BuUtitM  de 
l«  Soeiité  de  tkiêtoire  du  proieetanliême  françaiê ,  année  1888 ,  p.  ISO. 

S.  Arrêt  dn  8  férrier  1564. 

S.  Archivée  hietoriquee  du  Poitou,  i.  XH,  p.  17S. 
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Peut-on  en  dire  autant  de  Tavis  favorable  émis  par  le 
Conseil  privé,  le  25  février  1564,  au  sujet  de  la  suppres- 
sion du  bailliage  de  Chaumont-en-Vexin  ?  Cette  mesure 
fut  prise  avec  l'assentiment  du  clergé,  des  catho- 
liques, des  officiers  et  même  du  bailli  de  Chaumont, 
qui  voulaient  empêcher  (ils  n'en  disconvenaient  pas)  la 
continuation  du  prêche  dans  leur  circonscription  * . 

Aucun  arrêt  toutefois  ne  souleva  tant  de  colères  dans 
le  parti  réformé  que  celui  du  20  février  1566  qui 
supprima  le  nouveau  culte  à  Pamiers.  Cette  ville  avait 
paru  rentrer  dans  la  catégorie  de  celles  que  visaient 
Tarticle  v  de  l'édit  d'Amboise  et  l'article  vi  de  la 
déclaration  du  14  décembre  1563  :  villes  où  le  culte 
réformé  avait  été  exercé  ouvertement  pendant  les 
troubles  ou,  d'une  manière  plus  précise,  avant  le  7  mars 
1563,  et  où,  par  conséquent,  les  protestants  pouvaient 
continuer  de  pratiquer  publiquement  leur  religion.  Mais 
de  nouveaux  troubles  motivèrent,  comme  nous  l'avons 
vu ,  l'envoi  de  commissaires  spéciaux  à  Pamiers  ;  ceux- 
ci,  à  l'instigation  de  l'évèque,  se  livrèrent  à  une  enquête 
plus  ou  moins  secrète ,  dont  la  conclusion  fut  que  le 
culte  réformé  n'avait  pas  été  réellement  exercé  dans  la 
ville  avant  le  7  mars  1563.  Ce  qui,  suivant  les  protes- 
tants, donnait  à  cette  déclaration  quelque  apparence 
de  vérité,  c'est  que  la  peste,  qui  avait  sévi  en  1563  à 
Pamiers,  les  avait  obligés  momentanément  à  suspendre 


1.  NoQt  n'ATont  point  reirouTé  cerUin  arrêt  tapprimant  le  prêche  ansaoTiront 
d'Autan  :  le  chapitre  de  cette  TÎlle  aorait,  le  14  avril  1565,  alloué  S5  lirret  au 
syndic  André  Ferrand  pour  payer  let  frais  d'exécution  de  cet  arrêt  (Hipp.  Abokd» 
HiUoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  damé  la  viUe  d^Autum,  Paris»  1855»  iii-8*, 
1. 1,  p.  242). 
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leurs  assemblées*.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil,  au 
vu  de  ce  rapport,  et  sur  la  demande  de  Tévèque, 
ordonna,  sans  entendre  la  partie  adverse,  que'  les 
ministres  de  Pamiers  ne  pourraient  plus  prêcher  ni 
c  faire  autres  exercices  de  leur  religion  *  » .  Peut-être 
faut-il  voir  dans  cette  précipitation,  assez  peu  conforme 
aux  habitudes  du  Conseil ,  un  effet  de  la  présence  des 
cardinaux  de  Lorraine  et  de  Guise,  du  duc  4e  Nevers 
et  de  Damville  ;  il  est  vrai  que ,  de  leur  côté ,  les  ré- 
formés étaient  nombreux  à  la  séance  du  20  février. 
Si  les  faits  sont  tels  que  le  rapporte  un  auteur  protes- 
tant, il  est  probable  que  le  Conseil  en  fut  mal  informé. 
En  tout  cas,  une  des  premières  conséquences  de  Tarrèt 
qu'il  rendit  fut  la  sédition  du  19  mai  1566  *. 

Le  Conseil,  dans  la  plupart  des  cas,  imposait  aux 
protestants  l'obligation  de  respecter  les  édits.  Montrait- 
il  la  même  fermeté  à  Tégard  des  catholiques  ?  Accueil- 
lait-il favorablement  les  plaintes  ou  les  demandes  des 
réformés  qui  se  trouvaient  justifiées  par  un  texte  de 
loi  ?  C'est  ce  dont  les  registres  du  greffier  nous  permet- 
tront également  de  juger. 

A  la  date  du  28  août  1564 ,  nous  relevons  une  injonc- 
tion au  capitaine  d'Aigues-Mortes  d'avoir  à  c  faire 
rentrer  et  réintégrer  en  leurs  biens ,  estatz  et  charges 

1.  Archivée  eurUuieê  de  thùtoirê  de  Frameê,  1"*  série,  t.  VI,  p.  S14.  — 
J.-A.  Di  Tbou»  Hittoirt  univerêeUe,  t.  V,  p.  187. 

S.  Arrêt  do  SO  février  1566;  let  «uieurt  <{ai  Tont  ooimu  loi  attignent  générele- 
meni  U  date  du  23  février  (D.  Vaissiti,  t.  V,  p.  271.  —  J.  di  LimoRDis»  AnmtUêê 
de  Pamierê,  Touloiise»  1884,  in-8%  t.  Il,  p.  21,ele.). 

S.  Voir  eiifti,  dant  notre  Appendice,  nn  arrêt  dn  28  mai  lMi7  autorisant  le 
pariement  de-  Toalonte  à  remplacer  proriioîrement  let  offlciera  compromit 
dant  cette  rérolte  et  <{ai  avaient  été  condamnés,  le  29  avril,  non  pat  par  le  Gonteil, 
ainn  qae  Fafirme  D.  Vaissete  (t.  V,  p.  278),  mais  par  ce  parlement  lni*mème. 
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oeulx  de  ladite  Religion  et  leur  faire  rendre  les  meubles 
à  eulx  appartenans  qui  se  trouveront  en  nature  ». 
Quelques  jours  auparavant,  le  Conseil  avait  appuyé 
une  requête  des  protestants  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  demandant  l'autorisation  d'exercer  leur  culte 
dans  les  faubourgs  de  Lavaur  et  le  remplacement  des 
commissaires  chargés  de  Pexécution  de  l'édit  \ 

Les  protestants  du  Briançonnais  se  plaignaient  d'être 
séparés  par  huit  lieues  de  montagnes  du  temple  et  du 
prêche  les  plus  proches  :  par  arrêt  du  5  octobre, 
Bertrand  de  Simiane,  baron  de  Gordes,  lieutenant 
général  en  Dauphiné,  fort  enclin  personnellement  à 
favoriser  les  réformés ,  reçoit  l'ordre  de  se  transporter 
lui-même  sur  les  lieux  et  de  donner  aux  protestants,  s'il 
le  reconnaît  utile,  quelques  facilités  pour  la  célébration 
des  mariages  et  des  baptêmes.  Fait  plus  significatif 
encore  :  le  Conseil,  en  la  présence  du  Roi,  décerne  une 
sorte  de  satisfecit  à  ce  même  baron  de  Cordes ,  dont  la 
bienveillance  à  l'égard  des  protestants  du  Dauphiné 
donnait  de  l'ombrage  aux  catholiques  :  «  Sa  Majesté  a 
c  declairé  et  declaire  avoir  très  agréable  les  services 
c  dudict  sieur  de  Cordes,  iceluy  tenir  pour  bon,  fidèle 
c  et  loyal  serviteur,  recognoissant  que  toutes  ses 
c  actions,  depuis  le  temps  qu'il  est  en  ladite  charge 
c  de  lieutenant  gênerai  audict  pays,  ont  esté  pour  le 
c  bien  de  son  service,  repos  et  tranquilité  de  ses 
c  subjectz  de  delà  ;  voulant  aussi  et  ordonnant  Sadicte 
c  Majesté  à  tous  habitans  dudict  pays,  de  quelque 
c  qualité  qu'ilz  soient,  de  honnorer,  respecter  et  obeyr 

1.  Arréi  du  21  août  1564. 
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c  ledict  sieur  de  Cordes  en  <^e  qui  concerne  le  service 
c  de  Sadicte  Majesté  et  exercice  de  sa  charge  ^  » 

On  peut  encore  citer  comme  témoignant  d'un  singu- 
lier respect  pour  la  liberté  de  conscience  le  règlement 
du  13  décembre  1565.  Lies  protestants  d'Orléans  se 
plaignaient  d'être  obligés  de  contribuer  à  l'entretien 
d'un  établissement  d'enfants  assistés  que  dirigaient  les 
catholiques.   Le  Conseil,  pour  couper  court  à  toutes 
réclamations,   imagine  l'expédient  suivant.  Tous  les 
habitants  contribueront  à  l'entretien  de  TAumône  géné- 
rale ;  tous  les  pauvres ,  à  quelque  religion  qu'ils  appar- 
tiennent, y  seront  indifféremment  reçus  et  également 
bien  traités.  Cependant  les  ^parents  protestants  seront 
libres,  s'ils  le  préfèrent,  de  garder  leur  enfant  chez 
eux,  à  condition  de  lui  faire  apprendre  un  métier,  et, 
dans  ce  cas ,  ils  recevront  toutes  les  semaines ,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  l'équivalent  de  ce  que  l'enfant 
aurait  reçu  à  l'hôpital ,  s'il  y  avait  été  nourri.  On  peut 
rapprocher  de  ce  règlement  un  arrêt  du  13  décembre 
1566  décidant  que,  dans  la  même  ville  d'Orléans,  un  des 
deux  administrateurs  de  l'hôtel-Dieu  sera  protestant, 
ainsi  qu'un  des  deux  proviseurs  des  ponts  et  chaussées. 
Un  arrêt  du  31  juillet  1565  déclara  également  que, 
parmi  les  consuls  et  jurats  de  Nérac,  il  devrait  y  avoir 
un  nombre  égal  de  protestants  et  de  catholiques. 

Certains  livres  c  reprouvez  »  ayant  été  trouvés  chez 
Sébastien  Drouet ,  libraire  du  diocèse  de  Reims , .  lé 
bailli  de  l'archevêque,  lequel  n'était  autre  que  le 
cardinal  de  Lorraine,  avait  ordonné  que  ces  livres 
seraient  publiquement  brûlés ,  et  la  boutique  soumise 

i.  Arréida  8  féTrier  1506. 
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à  une  perquisition.  Le  librairC;  un  huguenot  apparem- 
ment, se  pourvut  en  Conseil  privé,  revendiquant  pour 
les  réformés  le  droit  de  ce  vivre  en  liberté  de  conscience 
et  faire  exercice  de  ladicte  religion  es  lieux  pour  ce 
ordonnez,  ce  qu'ilz  ne  pourroient  faire  sans  la  como- 
dité  des  livres  et  lettres  ».  Un  arrêt  du  Conseil  inter- 
vint, cassant  l'ordonnance  du  bailli  et  décrétant  seule- 
ment renvoi  au  parquet  de  Paris  (aux  dépens  de  Tarche- 
vèque)  des  livres  qui  seraient  a  trouvez  contenir  libelles 
diffamatoires  et  discours  injurieux  contre  la  religion 
catholicque  et  romaine  *  » . 

Le  même  esprit  de  tolérance  dicta  des  arrêts  plus 
connus  :  celui  du  29  janvier  1566  rendu  par  le  Conseil 
à  l'unanimité  en  faveur  de  Coligny*;  celui  du  3  août 
qui  admettait  les  causes  de  récusation  proposées  par 
les  protestants  de  Pamiers  contre  certains  commis- 
saires royaux'.  Il  en  est  de  même  des  réponses  faites 
par  le  Conseil  aux  requêtes  des  protestants  du  Langue- 
doc *  et  de  la  Guyenne ,  ces  dernières  si  favorables  que 
le  maire  et  les  jurats  de  Bordeaux  en  empêchèrent  la 
publication  et  que  le  parlement  de  Guyenne  ne  se  rési- 
gna à  les  enregistrer  sous  réserve  qu'après  avoir  reçu 
des  lettres  de  jussion  du  Roi  *. 

1.  Arrêt  da  2  juiUet  1566. 

2.  Bibl.  nat. ,  mt.  fr.  16221 ,  fol.  i  et  suiv.  —  Comte  J.  Dslaboede  ,  Ga$pard  de 
Coligny ,  t.  H ,  p.  404. 

3.  Le  Conseil  te  tint,  ce  jour-là,  au  logis  du  Chancelier,  et  l'assistance  fut 
composée  de  douxe  maîtres  des  requêtes  :  en  réalité,  cet  arrêt,  que  D.  Vaisscte 
cite  inexactement  sous  la  date  du  2  août  (t.  V,  p.  272),  fut  rendu  par  TUospital 
loi-même. 

4.  D.  Vaissstb  ,  t.  V,  Preuves ,  p.  163  ù  165. 

5.  Ces  réponses  furent  publiées  ou  parlement  de  Bordeaux  le  30  avril  1565  et 
imprimées  la  même  année,  &  Paris,  chex  Charles  Pericr,  au  Bcllérophon. 
{Mémoires  de  Condé,  t.  V,  p.  21'i.  —  Archivée  curieuses  de  rhistoire  de  France , 
!••  série ,  t.  VI ,  p.  269.) 
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On  voit  que  les  plaintes  des  auteurs  protestants  et 
notamment  d'Agrippa  d'Aubigné  au  sujet  de  la  partia- 
lité du  Conseil  ne  sont  point  entièrement  justifiées.  On 
ne  c  rioit  point  au  nez  »  de  ceux  qui  demandaient  jus- 
tice ;  les  requêtes  des  réformés  n'étaient  point  toujours 
c  respondues  par  expédients  et  comme  il  faloit  pour 
prolonger  *  » .  Plus  d'une  fois  il  est  arrivé  aux  protes- 
tants d'avoir  gain  de  cause. 

L'exagération  n'est  pas  moins  évidente  dans  le  langage 
de  certains  catholiques.  On  ne  saurait  admettre  que  la 
Reine  ait  rempli  le  Conseil  de  protestants,  et  rien  ne 
justifie  le  découragement  avec  lequel  Biaise  de  Monluc 
écrivait,  en  1563  :  <x  Toutes  les  despeches  que  se  feront 
au  Conseil  privé  seront  tousjours  au  détriment  et  desad- 
vantage  de  ceulx  qui  tiennent  la  religion  catholique  *.  » 

Sans  doute,  le  Conseil  privé,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  entendre,  ne  prend  de  mesures  bien  énergiques  ni 
dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  S'il  est  vrai,  comme  s'en 
plaignait  Coligny  *,  qu'entre  la  publication  de  la  paix  et 
le  mois  de  janvier  1565,  plus  de  cinq  cents  protestants 
aient  été  massacrés  en  divers  lieux,  le  Conseil  privé  ne 
semble  pas  s'être  inquiété  beaucoup  de  tirer  vengeance 
de  leur  mort.  Il  ne  parait  même  pas  avoir  été  saisi 
d'affaires  de  cette  gravité.  Paralysé  par  la  volonté  de  la 
Reine  mère,  supplanté  de  plus  en  plus,  dans  le  domaine 
de  la  politique,  par  le  Conseil  des  affaires ,  il  se  borne 
à  montrer,  quand  l'occasion  s'en  offre,  un  esprit  singu- 
lièrement large  pour  l'époque  et  des  dispositions 
vraiment  conciliantes. 

1.  aiêtoirê  uiiWêrê9Uê  d^Agr.  itAmbigmé,  édit.  A.  de  Ruble .  t.  Il, p.  fié. 

1  CommêiUairtê  et  UUrti  de  BL  de  Moniue,  édit.  A.  de  Ruble,  t.  IV,  p.  i9%  tt  S96. 

S.  Comte  J.  Dblabokdb,  Gmêpmrdde  Colignf,  t.  II,  p.  367. 
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AIT    TEMPS    DE    HENRI    111    ET    DE    HENRI    IV. 

(1578-1600) 


L'équilibre  qui  s'était  un  moment  maintenu  dans  le 
Conseil  privé  entre  le  parti  catholique  et  le  parti  de  la 
Réforme  ne  tarda  pas  à  être  rompu.  De  nouvelles 
guerres  civiles,  le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy, 
l'avènement  de  Henri  III  eurent  pour  effet  de  bannir 
entièrement  du  Conseil  l'élément  calviniste*.  On  ne 
distingua  plus  que  deux  groupes  dans  le  Conseil  d'État 
(c'était  depuis  1578  le  nom  du  Conseil  ordinaire ')  :  les 
partisans  de  la  tolérance  et  les  partisans  de  la  répres- 

1.  Le  prince  de  Condé  figure,  il  est  vrai,  pour  la  forme,  ainsi  que  Henri  de 
Navarre,  en  tétc  du  rôle  det  membres  du  Conseil  privé  que  Henri  III  arrêta,  à  Lyon, 
le  17  septembre  1574  (Bibl.  nat.,  ms.  français  18152,  fol.  3  r*).  L'un  et  l'autre  avaient 
été  obligés  d'abjurer  en  1572.  Henri  de  Navarre  continuait  d'être  gardé  à  vue  ; 
Condé  s'était  écbappé  et  venait  d'être  proclamé  par  l'assemblée  de  Milhau 
«  chef  et  gouverneur  général  des  églises  de  France  ».  Ils  ne  siégèrent  point  au 
Conseil. 

2.  Étude  historique  tut  le  Conseil  du  Roi,  p.  Lwu,  —  Cette  expression, 
comme  celle  de  «  secrétaire  d'État  »,  paraît  avoir  été  empruntée  à  l'Espagne.  Les 
étrangers  s*cn  servent,  ovant  1578,  même  en  parlant  du  Conseil  du  roi  de 
Fronce  :  c'est  ainsi  que,  dans  une  relation  datée  du  11  novembre  1572,  l'ambassa- 
deur vénitien  Giovanni  Micbicl  appelle  Jean  de  Morvillier  «  capodel  Consiglio  di 
Stato  ».  (ALBiRJ,  Relaùoni  degli  ambasciatori  yeneti,  série  1,  t.  IV,  p.  279.) 
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sion  armée  ;  ceux  qui  comprenaient  la  nécessité  d'assu- 
rer au  plus  tôt  la  paix  religieuse,  indispensable  au  salut 
de  rÉtat,  et  ceux  qui  entendaient  préluder  à  la  pacifi- 
cation par  l'extermination  totale  ou  par  l'oppression 
systématique  des  réformés  français. 

Encore  est-il  bien  difficile  de  ranger  tous  les  conseil- 
lers d'État  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  groupes, 
parmi  les  politiques  ou  parmi  les  ligueurs,  pour  employer 
l'expression  admise  durant  la  dernière  partie  du  règne. 
Nous  éprouvons,  à  cet  égard,  le  même  embarras  que 
William  Wade  :  cet  ambassadeur  anglais  envoyait  à 
son  gouvernement,  le  3  mars  1577,  les  noms  de  dix- 
huit  conseillers  favorables  à  la  paix  et  ceux  de  trente- 
deux  conseillers  inclinant  vers  la  guerre  ;  mais  il  ne 
dissimulait  pas  que  la  plupart  d'entre  eux  échappaient 
à  toute  classification,  attendu  leur  habitude  de  se  con- 
former à  la  volonté  du  Roi,  et  il  ajoutait  :  «  Plusieurs 
que  leur  propre  inclination  porterait  à  désirer  la  paix 
sont  employés  à  faire  triompher  la  politique  contraire  V  » 
Plus  homogène  et  plus  souple  que  le  Conseil  de 
Charles  IX,  offrant  dans  sa  composition  de  moins  vio- 
lents contrastes  et  montrant,  dans  son  ensemble,  un 
caractère  ou  plutôt  une  absence  de  caractère  assez 
favorable  à  la  réalisation  des  volontés  royales,  le  Con- 
seil d'État  de  Henri  III  n'en  fut  pas  moins  exposé  aux 
traits  de  la  censure  publique  ou,  pour  mieux  dire,  voué 
à  la  plus  constante  impopularité. 

Que  ne  lui  reprocha-t-on  point?  Sa  participation  aux 
fautes  politiques  du  règne'  ;  le  nombre  excessif  de  ses 

1.  Calendar  of  St«Ue  paperit  Foreign  série,  année  1577. 

3.  Le  respect  que  l'on  témoignait  encore  au  Roi,  pour  la  forme,  voulait  qu'on 
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membres  S  qui  avait  pour  résultat,  sinon  d'encombrer 
les  séances*,  au  moins  de  grever  le  budget.  Les  magis- 
trats, s'ils  y  siégeaient,  passaient  pour  déserter  leurs 
postes*.  Le  crédit  dont  y  jouissaient  Philippe  Strozzi, 
Charles  et  René  de  Birague,  Albert  de  Gondi,  maréchal 
de  Retz,  Louis  de  Gonzague,  duc  de  Nevers,  les  cardi- 
naux d'Esté  et  de  Grondi  faisait  considérer  tout  le 
Conseil  comme  vendu  aux  Italiens  :  on  en  voulait  au 
prince  de 

Se  mettre  entre  les  bras  d'un  Conseil  estrangcr^. 
Les  intendants  et  autres  gens  de  finance*  formaient 

rendit,  publiquement  du  moins,  le  Conseil  responsable  de  toutes  les  erreurs  du 
règne.  C'est  ce  que  disaient  les  protestants  et  catboliques  mécontents  commandés 
par  DamTille  :  a  Nous  protestons  devant  Dieu  et  les  hommes  nostre  intention 
n'estre  de  lever  [les  armes]  à  rencontre  de  Sa  Majesté,  absente  ou  présente,  à 
laquelle  nous  n'entendons  attribuer  les  faultes  susdictes,  mais  à  ses  mauvais 
conseillers,  contre  lesquels  nous  luy  requérons  justice.  »  {lYaieté  ttoêtoeiation 
passée  entre  les  catholique»  et  ceux  de  la  Religion  reformée  pourchassant  le  resta" 
Glissement  du  royaume  de  France  contre  les  mauvais  et  pernicieux  conseillers  de  Sa 
Majesté,  s.  1.,  1575,  in-8*,  pièce.)  C'est  aussi  le  langage  tenu  par  les  premiers 
États  de  Blois  :  «  C'estoit  chose  tout  évidente  qu'une  partie  des  malheurs  de  la 
France  estoient  procédés  du  mauvais  Conseil  du  Roy;  car,  quant  au  Roy,  nefas 
est  dieere  qu'il  soit  autre  que  tout  bon  et  tout  humain,  n'ayant  jamais  fait  aucun 
mal.  9  ([LALouRci  et  Duval],  Recueil  de  pièces  originales  et  authentiques  coneer» 
nant  la  tenue  des  États  généraux,  Paris,  ches  Barrois,  1789,  in-8*,  t.  V,  p.  S68  et 
suiv.) 

1.  Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Roi,  p.  civ.  —  La  liste  du  Conseil  privé 
envoyée  à  Burghley  par  William  Wade,  le  13  mars  1579,  comprend  cent  trente- 
neuf  noms  [Calendar  of  State  papers,  Foreign  série,  année  1577). 

2.  Le  nombre  moyen  des  conseillers  présents  à  chaque  séance  est  do  orne  pen- 
dant le  mois  de  janvier  1578  (Bibl.  not,  ms.  français  16224),  de  dix-neuf  pendant 
le  mois  de  janvier  1579  (ms.  français  16225),  de  huit  ou  neuf  en  1587  et  en  1588,  de 
dix  ou  orne  du  19  juillet  au  23  décembre  1588  (ms.  français  16236). 

3.  [Lalourc^  et  Duval],  Forme  générale  et  particulière  de  la  convocation  et  de 
la.  tenue  des  assemblées  générales  ou  États  généraux,  Paris,  ches  Barrois,  1789, 
in-8*.  Recueil  des  cahiers,  t.  II,  p.  146  et  258;  t.  III,  p.  66,  103  et  203.  —  Étude 
historique  sur  le  Conseil  du  Roi,  p.  xcv. 

4.  Mémoires-journaux  de  Pierre  de  VEstoile,  t.  I,  p.  60,  173  et  223. 

5.  Claude  Marcel  et  Robert  Miron,  sieur  de  Ghenailles,  qui  avait  prêté  serment  le 
27  janvier  1583  (Bibl.  not.,  ms.  français  16230,  fol.  23  i*),  Benoît  Milon,  tieur 
de  Videvillc,  Jacques  de  la  Grange-le-Koy,  Adrien  Pctrcmol,  sieur  de  Roxières,  ctc^ 
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lé  groupe  peut-être  le  plus  important  et  à  coup  sûr  le 
plus  déconsidéré.  Le  public,  à  tort  ou  à  raison,  les 
rendait  responsables  de  Taccroissement  des  tailles  et 
de  la  dilapidation  des  deniers  de  l'État;  partout  on  eût 
répété  volontiers  l'injure  lancée  à  l'un  d'eux  en  la 
présence  du  Roi  :  c  Larron  et  assassin  du  peuple  de 
France  *  I  9  L'enrichissement  rapide  d'un  Regnauld  de 
Beaune  *,  la  fortune  prodigieuse  d'un  François  d'Escars 
excitaient  l'indignation  *.  On  mesurait  la  longueur  du 
chemin  parcouru  par  certains  parvenus  en  se  rappelant 
le  point  de  départ  de  leur  étonnante  carrière  :  tel,  fils 
d'un  serrurier  de  Blois ,  avait  poussé,  suivant  l'expres- 
sion de  l'Ëstoile,  c  comme  les  champignons  en  une 
nuict  »  et  s'était  élevé  aux  premières  places  c  pour 
avoir,  au  lieu  des  huis  et  serrures  que  crochetoit  son 
père,  crocheté  dextrement  et  finement  les  deniers  et 
finances  du  Roy  ^  ».  Enfin  la  présence  au  Conseil 
d'État,  et  surtout  au  Conseil  des  affaires,  de  quelques 
uns  des  a  mignons  »  du  Roi  '  justifiait  une  comparaison, 
conforme  au  goût  du  temps,  entre  Henri  III  et  Roboam  : 
l'idée  que  le  dernier  des  Valois  perdrait,  comme  le  fils 

1.  Mémoireê-joumauw  de  Pierre  de  FSeioUe,  t.  II,  p.  149  ;  t  III,  p.  18S,  etc. 

S.  nid,,  t.  I,  p.  86ft. 

8.  J.-A.  DB  Trou,  HiHoire  tuUperêelle,  t.  VII,  p.  436. 

4.  Mémoireê-jommatup  de  Pierre  de  FEetotie,  t.  I,  p.  141  ;  t.  II,  p.  168. 

5.  René  de  Ville<piier,  Maugiroii  et  Caylai  figurent  parmi  let  oonseQlert  de 
robe  courte  présents  aux  États  de  1676  (Des  Étate  généraux  et  autree  tusembléet 
nationaiet,  Paris,  cbei  Boisson,  1789,  in-8*,  t.  XIII,  p.  167).  Claude  de  Ville^er 
assiste  à  trois  séances  du  Conseil  d*État  pendant  le  mois  de  janTier  1679;  Saint- 
Luc  est  présent  à  la  séance  du  16  mars  (BibL  nat.,  ms.  français  16SS6).  Mais  les 
plus  assidus  sont  Robert  de  Combaot,  c  qui  estoit  chef  du  Conseil  des  jeunet 
gens  9  {Mémoireê  et  lettres  de  Marguerite  de  Yahiê,  édît.  Ouessard,  p.  14S),  et 
François  d'O,  présent  cinquante-trois  fois  pendant  les  seuls  mois  d*a6ut  à 
décembre  1688.  (Bibl.  nat,  ms.  français  16986.  —  Cf.  Étude  hietorifue  eur  ie 
Coneeil  du  Roi,  p.  iLn.) 
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de  Salomon,  la  plus  grande  partie  de  son  royaume  pour 
s'être  laissé  diriger  par  un  a  Conseil  de  jeunes  gens 
qu'il  avoit  nourris  pages  »  parait  avoir  hanté  l'imagina- 
tion des  contemporains  et  du  souverain  lui-même  * . 

Pour  comble  de  disgrâce,  le  Conseil  fut  l'objet  d'épu- 
rations successives  qui  n'eurent  point  toujours  pour 
résultat  d'améliorer  sa  situation.  Les  quatre  ou  cinq 
conseillers  renvoyés  au  commencement  de  l'année  1577 
étaient,  au  dire  de  la  Reine  mère,  a  les  plus  capables  et 
meilleurs  serviteurs  que  le  Roy  eust  en  son  Con- 
seil *  ».  Le  congé  signifié,  le  3  septembre  i588,  au 
chancelier  de  Cheverny,  aux  conseillers  ou  secrétaires 
d'État  Bellièvre,  Villeroy ,  Brûlart  et  Pinart  priva  le 
royaume  de  quelques-uns  de  ses  administrateurs  les 
plus  expérimentés.  D'autre  part,  l'assassinat  du  duc 
et  du  cardinal  de  Guise,  l'arrestation  du  cardinal  de 
Bourbon,  de  l'archevêque  de  Lyon,  du  duc  d'Elbeuf  et 
du  duc  de  Nemours  amenèrent  la  disparition  soudaine 
du  parti  ligueur,  prépondérant  au  Conseil  depuis  l'édit 
d'Union  V 


1.  ihê  ÉUUê  géhéraust  t.  XV,  p.  71.  —  Mémoires  td  Uiirei  de  Marguerite  de 
Valoie,  édit.  Goettard,  p.  135.  —  G.  Dabbstb,  Histoire  de  France,  t.  IV,  p.  367. 

S.  lèid.,  p.  88.  —  Cf.  8scout8B,  Mémoire  pour  servira  t  histoire  de  messire  Paul 
de  Foix,  dant  let  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres^  t.  XVII, 
p.  684,  et  Étude  historique  sur  le  Conseil  du  lioi,  p.  xcv. 

8.  Pierre  d'Espînac,  archeTÔquc  de  Lyon,  qai  remplaça  au  Conseil,  en  1579, 
Jean  de  Monlac,  décidé  (Dibl.  nat.,  ms.  français  16229,  fol.  108  y*.  Arch.  nat.. 
Conseil,  Xls  1667,  fol.  134  y*,  146  r*  et  105  r*),  et  qui,  «  en  moins  de  six  sepmaines, 
•o  rendit  si  capable  des  termes  et  formes  de  justice  qu*il  fut  tout  aussi  tost  chargé 
des  pins  grands  affaires  du  Conseil  y  (P.  Matthibu,  Histoire  de  France  et  des  choses 
mémorables  advenues  aux  provinces  estrangères  durant  sept  années  de  paix  du 
règne  de  Henri  lill,  Paris,  1615,  in-8*,  1. 1,  p.  261),  ne  siog^  pas  moins  de  cinquante- 
cinq  fois  au  Conseil  d*État  entre  le  19  juillet  et  le  23  décembre  1588.  Le  duc 
de  Guise,  pendant  la  même  période,  siège  trente-neuf  fois,  le  maréchal  de  Rets, 
trente-deux  fois,  le  duc  de  Montpensier,  TÎngt-neuf  fois,  le  duc  d'Elbeuf,  quatorie 
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Tel  était  Tétat  de  décadence  et  de  désorganisation 
auquel  se  trouvait  réduit  le  Conseil  d'État  lorsque  la  fin 
tragique  de  Henri  III  fit  passer  la  couronne  de  France 
sur  la  tète  du  roi  de  Navarre. 

Trop  rares  étaient,  en  ce  moment  critique,  les  servi- 
teurs du  Roi,  trop  nombreuses  les  défections  dans 
Tentourage  du  prince  pour  que  Henri  IV  pût  seulement 
songer  à  faire  un  choix  parmi  les  conseillers  que  lui 
léguait  son  prédécesseur. 

Une  partie  du  Conseil  d'Etat  siégeait  alors  à  Tours, 
en  compagnie  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes  *  :  Henri  IV  eut  soin  d'y  conserver  les  pre- 
mières places  aux  cardinaux  de  Lenoncourt  et  de 
Vendôme.  Ce  dernier,  bien  que  plus  jeune ,  commença 
même  par  joindre  à  la  présidence  du  Conseil  la  garde 
des  sceaux,  dont  Montholon  s'était  volontairement 
démis.  La  présence  de  deux  princes  de  l'Eglise  à  la  tète 
du  Conseil  d'un  souverain  calviniste  était  un  sujet  de 
dépit  pour  le  parti  ligueur  ',  un  gage  d  espérance  pour 
le  parti  du  Roi  *. 

L'autre  portion  du  Conseil  suivait  Tarmée  royale; 
elle  eut  d'abord  pour  président  le  vieux  maréchal  de 
Biron.  A  partir  du  10  décembre  1589,  Henri  IV  vou- 
lant avoir  les  sceaux  près  de  sa  personne,  les  fit  tenir 

fois  ;  MenneTÎUe,  confident  dn  duc  do  Gui  te,  prête  serment  le  11  octobre  et  nhgt 
doute  fois  ;  le  duc  de  Nevert,  quatre  fois  ;  le  duc  de  Nemours ,  une  fois  (ms.  fran- 
çais 16236). 

1.  Méseray  parait  croire  que  cette  division  du  Conseil  date  seulement  dn  rappel 
de  Cheyerny.  {Uhtoire  de  France,  Paris,  1686,  in-foL,  t.  III,  p.  066.) 

2.  Comte  ds  L'Épinois,  La  légation  du  cardinal  Caetttni  en  France,  dans  la 
Revue  dee  questions  historiques,  année  1881,  p.  472. 

3.  Dans  sa  déclaration  du  4  juillet  1591,  Henri  IV  a  soin  de  rappeler  qu'il  a  dans 
son  Conseil  a  les  cardinaulz  et  principaulz  prélats  de  ce  royaume  s  (BibL  nat., 
ms.  français  7007,  fol.  288  r*). 
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habituellement  par  cette  fraction  du  Conseil  V  La 
même  section  ambulatoire  fut  l'objet  d'un  règlement 
provisoire  daté  de  Mantes,  le  23  mars  1690  *  :  on  y 
reconnaissait  formellement  le  droit  de  siéger  pour 
l'examen  des  contestations  entre  parties  à  tous  les 
conseillers  d'État  a  qui  scrvoycnt  le  feu  lioy^  lors  d^e 
son  decedz  ».  C'était  indiquer  bien  clairement  que 
Henri  IV  ratifiait  les  choix  de  son  prédécesseur. 

Le  même  désir  de  renouer  le  fil  de  la  tradition  lui 
fit,  au  mois  daoût  1590,  rappeler  le  chancelier  de 
Cheverny.  Celui-ci,  dans  ses  Mémoires^  se  rend  cette 
justice  qu'il  pouvait  a  plus  aisément  et  promptement 
qu'aucun  autre  remettre  toutes  les  choses  de  la  Cour 
en  leur  estât,  au  lieu  qu'elles  y  estoient  en  telle  confu- 
sion qu'il  n'y  avoit  aucune  forme  ny  apparence  de 
Conseil,  les  guerres  ayant  tout  déréglé  *  ». 

La  réorganisation  du  Conseil  fit  un  nouveau  pas 
quand  furent  réunies  les  deux  sections  séparées  depuis 
le  commencement  de  la  guerre.  MM.  du  Conseil  de 
Tours  se  mirent  en  route  le  17  juin  1591,  accompagnés 
des  gens  de  finances  et  des  membres  du  Grand  Conseil, 
et,  suivant  la  route  de  Vendôme,  de  Chàteaudun  et  de 
Chartres,  parvinrent  à  Mantes  dans  les  premiers  jours 
de  juillet  :  le  Roi  avait  fait  une  demi-lieue  pour  venir 
au  devant  des  cardinaux  \ 

1.  Histoire  des  Chaneelien  (Bibl.  not.,  mt.  friinraîs  18155). 

2.  Ce  règlement,  qac  noas  avons  cité  et  atili«é  plnsiears  fois  (Étude  historique 
sur  le  Conseil  du  Roi,  p.  xly,  note  h,  p.  li,  note  h,  et  p.  Lxix),  est  ainsi  intitulé  : 
c  Ordre  et  règlement  qno  le  Roy  veult  entre  tenu  et  gardé  on  son  Conseil  estant 
près  do  sa  personne  tant  pour  le  fairt  do  la  guerre,  celuy  de  ses  finances,  et  pour 
son  grand  sceau,  que  pour  les  rapports  dos  requestes  des  particuliers  s  (Bibl. 
nat,  ms.  français  7007,  fol.  383  r*). 

3.  Mémoires  de  Chcvemy,  édit.  Michand  et  Poujoulat,  p.  502. 

4.  Journal  du  secrétaire  de  Philippe  du  Bec,  archevêque  de  Reims,  de  1588  à  1605, 
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Quelques  jours  après,  dans  la  même  ville,  le  cardi- 
nal de  Vendôme,  désigné,  depuis  la  mort  de  son  oncle, 
sous  le  nom  de  cardinal  de  Bourbon,  manifesta  l'inten- 
tion de  se  mettre  à  la  tète  du  c  tiers  parti  ».  Au  cours 
d'une  délibération  sur  les  affaires  religieuses,  il  se  leva 
comme  pour  se  retirer,  après  avoir  bégayé  quelques 
mots.  Ce  fut  un  instant  critique  :  Henri  IV  pouvait 
craindre  que  les  autres  prélats  du  Conseil  ne  suivissent 
son  exemple  ;  c'en  était  fait  de  l'union  qu'il  désirait 
maintenir   entre   les   différents   groupes   de    l'ancien 
Conseil  d'État.  Un  coup  d'œil  le  rassura  :  l'archevêque 
de  Bourges,  les  évêques  de  Nantes,  de  Maillezais  et  de 
Bayeux  demeuraient  à  leurs  places.  Le  Roi  aussitôt 
rappela  le  cardinal  de  Bourbon  a  d'un  ton  de  mépris  » , 
suivant  le  mot  de  l'historien  de  Thou,  et  le  fit  asseoir  V 
Les   procès-verbaux  ou    a    résultats   »   du   Conseil 
d'État  sont  conservés  pour  une  partie  de  l'année  (592; 
rapprochés  de  certaines  notes  prises  par  les  secrétaires 
précisément  en  vue  de  la  rédaction  des  résultats,  ils 
nous  permettent  de  reconstituer  d'une  façon  assez  pré- 
cise le  personnel  du  Conseil  '.  Or,  à  très  peu  d'excep- 
tions près,  les  personnages  qui  siègent  pendant  le  pre- 
mier trimestre  de  l'année  1592  sont  d'anciens  con- 
seillers   de   Henri  III.    Jacques-Auguste  de   Thou    a 
prêté  le  serment  de  conseiller  d'État  le  25  août  1588  *; 
Claude    Marcel,    le  27  janvier    1583  \    Louis   Revol, 

publié,  à  la  taite  da  Journal  d'un  curé  ligueur  tle  Paris,  par  le  comte  Éd.  de  Bar- 
thélémy (Paris,  1865,  in-16),  p.  268. 

1.  J.-A.  diTrou,  Histoire  uniuerselhf  t.  XI,  p.  368. 

S    Bibl.  nat.,  mt.  Claîrambaalt  664. 

3.  Le  35  août  (Bibl.  nat.,  ms.  français  16S36,  fol.  338  t*),  et  non  le  36  comme 
J.-A.  de  Thon  le  rapporte  en  ses  Mémoires  (édit.  Petilot,  p.  338). 

4.  Bibl.  nat.,  ms.  français  16230. 
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Geoffroy  Camus,  sieur  de  Pontearré,  Pierre  Forget, 
sieur  de  Presnes,  Claude  de  Faucon,  sieur  de  Ris, 
Achille  de  Ilarlay,  Antoine  d'Bstrées,  Philibert  de  la 
Guiche,  Armand  de  Gontaut,  maréchal  de  Biron,  et 
Jean  de  Vivonne,  sieur  de  Saint-Gouart,  marquis  de 
Pisani,  père  de  la  fameuse  marquise  de  Rambouillet  \ 
ont  tous  siégé  au  Conseil,  plus  ou  moins  régulièrement, 
du  vivant  de  Henri  III.  Robert  de  Combaud  et  François 
d'O  ont  compté  au  nombre  des  a  mignons  j>.  Quant  à 
Philippe  de  Cheverny  et  à  Regnauld  de  Beaune,  les 
deux  conseillers  les  plus  assidus ,  leur  entrée  au  Conseil 
remonte  au  règne  de  Charles  IX  *. 

On  pourrait  faire  à  peu  près  les  mêmes  obsei*vations 
au  sujet  de  la  composition  du  Conseil  en  1593,  en  1594 
et  en  1595  *.  Nous  ne  saurions  donner  de  meilleure 
preuve  du  soin  constant  que  mit  Henri  IV  à  rassembler 
autour  de  lui  les  représentants  de  l'ancienne  adminis- 
tration. 

Le  Roi  pouvait-il  cependant  ne  faire  aucune  place 
dans  son  Conseil  à  ces  calvinistes  qui  avaient  été  et 
qui  demeuraient  encore  les  plus  fidèles  serviteurs  de  sa 
cause  ?  Henri  III  lui-même,  si  nous  en  croyons  plusieurs 


1.  Reça  du  Conseil  d'État  le  23  mai  1683  (BibL  nat. ,  ms.  Colbert  87,  fol.  367  r*). 

2.  Cheyerny,  en  1569,  accompagna  le  duc  d'Anjou  dans  sa  campagne  de  l'ouest  ; 
l'officier  chargé  de  porter  an  Roi  lu  nouvelle  de  la  victoire  de  Jamac  (13  mars) 
rapporta  pour  Chevemy  un  brevet  de  conseiller  au  Conseil  privé  (Mémoirts  de 
Cheverny t  édit  Michaud  et  Poujoulat,  p.  489). 

3.  Les  sept  conseillers  les  plus  assidus  du  10  janvier  an  9  avril  1595  sont 
tous  d'anciens  conseillers  de  Henri  HI.  Ce  sont,  par  ordre  d'exactitude  :  Jacques 
Viart,  président  de  Mets,  le  chancelier  de  Cheverny,  Regnauld  de  Beaune, 
archevêque  de  Bourges,  Geoffroy  Camus,  sieur  de  Pontearré,  Nicolas  Brùlart  de 
Sillery,  Robert  de  Combaud  et  Claude  de  Faucon,  sieur  de  Ris  (Bibl.  nat.,  ma. 
français  10841). 
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historiens  \  lui  en  aurait  donné  l'exemple  en  introdui- 
sant au  Conseil,  vers  la  fin  de  son  règne,  deux  protes- 
tants, Philippe  Canaye  et  Nicolas  de  Harlay-Sancy.  Ce 
dernier  porte,  en  effet,  à  partir  de  1581,  le  titre  de 
conseiller   d'État*.    Mais   il   ne    semble    avoir   siégé 
qu'exceptionnellement  au  Conseil  ',  et  d'ailleurs,  con- 
verti au  catholicisme  en  1572,  il  n'était  peut-être  pas 
encore  retourné  au  protestantisme  lorsqu'il  reçut  cette 
récompense  de  ses  services  diplomatiques  \  Quant  à 
Philippe  Canaye ,  les  auteurs  modernes  ont  été  certai- 
nement trompés  par  une  phrase  amphibologique  de  son 
biographe,  le  P.  Regnault  :  «  Le  Roy,  rapporte  ce 
a  religieux  ' ,  fut  tellement  satisfaict  de  sa  conduite  de 
a  cette  negotiation  que,  deux  ans  après,  il  luy  donna 
«  place  dans   son    Conseil  en    qualité  de    conseiller 
c  d'Estat  et  luy  en  fit  expédier  un  brevet  donné  à 
«  Sainct-Jean-d'Angely,  le  vingt-quatre  de  may  mil  cinq 
«  cens  octante-huict.  d  Le  témoignage  est  précis  ;  le 
fait  doit  être  exact  :  mais  ce  qu'on  ne  semble  point  avoir 
remarqué,  c'est  que  le  roi  qui,  le  24  mai  1588,  expédiait 
un  brevet  daté  de  Saint-Jean-d'Angely  ne  pouvait  être 
Henri  III,  mais  bien  Henri  de  Navarre  V  D'ailleurs,  tous 
les  conseillers  retenus  sous  Henri  III  n  avaient-ils  pas 
été  maintenus  par  mesure  générale  et  affranchis  de  la 

1.  MoR^Ai,  Dictionnaire  hittorique,  t*  Canaye.  —  La  France  prottêtanU 
(!'•  édition),  t.  V,  p.  481,  et  (2*  édition)  t.  III,  col.  684,  etc. 

2.  Bibl.  nat,  Pièccê  originales,  toI.  MCDLXXXIV,  dosnier  IIarlay,  n*«42  et  44. 

3.  J.-A.  OB  Thov,  Uiêtoire  univerêelte,  t.  X,  p.  483. 

4.  Godefroy  semble  croire  que  Sancy  changea  plusieurs  fois  de  religion  de  1572 
à  1589  {Remarquée  êur  la  Préface  de  la  Confession  du  sieur  de  Sancy ,  publiées 
dans  le  t.  V  du  Journal  de  Uenri  lU,  de  Pierre  de  VEstoile,  Paris  1744,  in-8* ,  p.  45), 

5.  Lettrée  et  ambassades  de  messire  Philippe  Canajfe,  seigneur  de  Fresne,  coU' 
seiller  du  Roy  en  son  Conseil  d^ Estai  (Paris,  1635,  in-fol.),  t.  I,  p.  4. 

6.  Cf.  Bmosm  ob  Xivrxt,  Lettres  misssipes  de  Henri  IV,  t.  II,  p.  370  et  371 
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formalité  d'une  retenue  nouvelle  ?  Or,  Philippe  Canaye, 
suivant  le  même  biographe,  obtint  de  Henri  IV  un  bre- 
vet de  conseiller  d'Etat  le  20  novembre  1593 ,  et  nous 
avons  retrouvé  l'acte  de  son  serment,  daté  du 
11  décembre  de  la  même  année  V 

Quelle  qu'ait  été  la  persistance  de  Henri  III  à  écarter, 
jusqu'aux  derniers  jours  de  son  règne ,  les  protestants 
déclarés,  une  autre  conduite  s'imposait  à  son  succes- 
seur :  le  roi  de  Navarre  en  devenant  roi  de  France  ne 
pouvait  pas  ne  point  rapprocher,  dans  une  certaine 
mesure,  les  réformés  des  catholiques,  les  conseillers 
de  Navarre  des  conseillers  de  France.  Il  ne  le  fit 
toutefois  qu'après  l'expiration  du  délai  dé  six  mois 
pendant  lequel  il  avait  juré  de  ne  conférer  qu'aux 
catholiques  les  charges  et  emplois  vacants,  et  même 
ce  terme  passé,  il  n'usa  de  son  droit  qu'avec  une  rare 
circonspection.  Du  Plessis-Mornay  fut  retenu  du  Conseil 
d'État  vers  le  mois  de  mars,  Rosny,  vers  le  mois 
d'octobre  1590*.  Pendant  le  premier  trimestre  de 
l'année  1592,  on  ne  vit  siéger  que  trois  protestants  : 
Michel  Hurault  de  l'Hospital,  sieur  du  Fay,  qui  se  dis- 
posait à  revenir  au  catholicisme  ',  du  Plessis-Momay 
et  Sancy,  ces  deux  derniers  chacun  une  fois.  Les  calvi- 
nistes, à  eux  trois,  n'avaient  que  cinq  présences; 
les  catholiques  n'en  avaient  pas  moins  de  cent  trente- 
huit.  L'année  suivante,  la  situation  demeura  exactement 
la  même  :  Sancy,  le  seul  protestant  du  Conseil,  ne  fit. 


1.  Bibl.  de  l'Iortitat,  mt.  Godefroy  810,  fol.  S84  y. 

S.  Mémoires  de  M^  de  Momay,  édit.  de  M-  de  Witt,  t.  I,  p.  193.  —  ÉUde  his- 
torique  $ur  le  Conseil  du  Boi,  p.  Lxui. 
3.  Journal  du  seerétmire  de  Philippe  du  Bec,  p.  358. 
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durant  les  premiers  mois,  que  trois  apparitions  ;  le  total 
des  présences  des  conseillers  catholiques  s'éleva, 
durant  la  même  période,  au  chiffre  de  deux  cent  dix. 
Sur  quatre-vingts  conseillers  dont  nous  avons  relevé 
les  noms  dans  les  a  résultats  »  de  Tannée  1594,  il  y  a 
seulement  huit  protestants.  Pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'année  1595,  les  huguenots  Montlouet, 
Rosny,  Bouillon  eurent,  à  eux  trois,  seize  présences; 
les  catholiques  en  eurent  trois  cent  quatre-vingt- 
quatre.  En  1597,  Sancy  était  sur  le  point  de  se  conver- 
tir ;  le  protestantisme  n'était  plus  représenté  au  Conseil 
que  par  Rosny,  dont  l'assiduité,  il  est  vrai,  devenait 
exemplaire  et  l'influence  sur  le  Roi  de  plus  en  plus 
considérable.  Bref,  pendant  toute  la  durée  du  règne 
de  Henri  IV,  à  l'exception  de  Rosny,  dont  le  rôle  est 
connu  et  dont  nous  avons  ailleurs  indiqué  les  progrès  S 
les  réformés  furent,  au  Conseil  d'État,  une  quantité 
négligeable. 

Il  en  fut  ainsi  dès  le  début  du  règne  : .  d'où  il  résulte 
que  la  conversion  de  Henri  IV  n'est  pour  rien  dans 
cet  éloignement  de  ses  anciens  coreligionnaires.  Les 
démarches  décisives  du  Roi  dans  cette  voie  nouvelle 
datent,  en  effet,  de  1593  :  le  28  avril,  il  promit  de  se 
faire  catholique  et,  le  25  juillet,  il  prononça  la  formule 
d'abjuration.  Cependant,  aux  premières  séances  de 
l'année  1594,  les  réformés  furent  plus  nombreux  qu'ils 
ne  l'avaient  été  précédemment.  Le  maréchal  de 
Bouillon,  fort  mécontent,  n'en  assista  pas  moins  à 
toutes  les  séances  du  mois  de  janvier  jusqu'au  27.  Le 

1.  ÉtttuU  ktêtQrifmê  êur  U  Comstil  du  Bqî,  p.  i.xxn  «t  tiiiT. 
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sacre  du  Roi,  qui  eut  lieu  le  27  février,  ne  pouvait 
produire    grande    impression    sur   les    réformés    du 
Conseil.  Si  Bouillon  s*en  alla  guerroyer  en  Hainaut, 
les   autres  protestants   continuèrent   presque  tous  à 
siéger  aussi  souvent  ou,  pour  mieux  dire,  aussi  rare- 
ment qu'autrefois.  On  retrouve  Ganaye  au  Conseil  le 
i**^  mars,  aux  mois  de  mai,  de  juin,  de  juillet  et  d'août. 
Sancy  est  présent  aux  séances  des  1^%  2,  7,  9  et  16  mars, 
des  1 1  et  24  avril,  des  14,  16  et  23  mai,  des  26  et  27  août, 
du  3  septembre,  des  4,  6,  10,  11  et  24  novembre  et  du 
10 décembre  1594.  lien  est  de  môme  de  du  Plessis-Mor- 
nay,  de  Rosny,  de  Montlouët  et  de  Soffrey  de  Calignon  *. 
L'année  1594  vit  cependant  le  personnel  du  Conseil 
se  modifier  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  du 
parti  catholique.  A  l'ouverture    des  portes  de  Paris 
(22    mars),    un    certain   nombre    d'anciens    ligueurs 
reçurent  du   Roi  victorieux   le  brevet  de   conseillers 
d'État.  C'est  ainsi  que,  dès  le  2  avril ,  les  a  résultats  d 
portent  mention  du  serment  prêté  par  François  de 
Belin,  ancien  gouverneur  de  Paris.  Deux  jours  après, 
ce  fut  le  tour  du  prévôt  des  marchands  Jean  Luillier  ; 
puis,  du  président  d'Orsay,  de  Montholon  et  du  maré- 
chal  de  la  Châtre*.  Tous  les  cinq  avaient   naguère 
siégé  dans  le  Conseil  d'Etat  que  Mayenne  avait  institué 
à  rimitation  du  Conseil  royal  '.  Un  de  leurs  collègues 
les  plus  illustres,  le  président  Jeannin  \  résistait  encore 

1.  Ce  dernier  aTait  prêté  le  serment  do  conseiller  d*État  le  24  janyier  1594  (Btbl. 
nat.,  ms.  français  18159,  fol.  80  ▼•). 

2.  Bibl.  nat.,  ms.  français  18159. 

8.  Voir  les  c  résultats  »  du  Conseil  d*État  de  la  Ligue  (Bibl.  nat.,  mss.  français 
4004  et  suiT.). 

4.  Jeannin  ayait  fait  également  partie  du  Conseil  général  de  TUnion,  que 
Mayenne  ayait  remplacé,  nu  mots  do  décembre  1589,  par  ce  Conseil  d'État  (Arch. 
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énergiquement,  fidèle  jusqu'au  bout  au  parti  de  la 
Ligue  :  il  n'en  siégea  pas  moins  au  Conseil  d'État  et  au 
Conseil  privé  de  Henri  IV  dès  1599  \  et  tint  une  des 
premières  places  au  Conseil  des  affaires  et  dans  l'in- 
timité du  Roi  *. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que,  sous  Henri  IV 
comme  sous  Henri  III ,  l'augmentation  du  nombre  des 
conseillers,  résultat  presque  inévitable  de  la  guerre 
civile,  eut  pour  effet  moins  d'encombrer  les  séances  du 
Conseil  que  d'accroître  les  charges  de  l'État.  Le  nombre 
moyen  des  conseillers  présents  à  chaque  séance  était 
seulement  de  neuf  en  1592  et  en  1593  ;  il  s'éleva,  en  1594, 
à  treize  et,  en  1595,  à  quatorze,  pour  retomber  à  dix  en 
1597.  En  1594,  cinq  conseillers  seulement  assistent  à 
plus  de  quarante  séances,  sur  soixante-dix-sept  dont  les 
c  résultats  9  nous  ont  été  conservés  ;  neuf  conseillers 
n'ont  que  trois  présences,  dix  n'en  ont  que  deux,  vingt 
et  un  n'en  ont  qu'une. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin^  sur  le  personnel 
du  Conseil,  une  étude  que  la  disparition  des  a  résul- 
tats 9  rend  impossible  et  qui,  d'ailleurs,  perd  singuliè- 
rement de  son  intérêt  par  suite  de  la  transformation 


nat.y  U  66S,  SxirtUtê  tUê  registres  de  la  Cour  des  aides,  cahier  14.  —  Chronologie 
mopemaire  de  Palma  Cayet,  édit.  Petitot,  p.  47  et  61). 

1.  Arch.  nat.,  Conseil  d^ État,  B  Sa  ;  Conseil  privé,  V<  1S31. 

S.  Jeannin  Itti-mème  t'exprime  ainsi  :  t  [Le  Roi]  me  donna  l'appointemeni  de 
6.000  lirret  pour  le  Conseil  des  finances,  outre  les  S.OOO  lÎTres  du  Conseil  des 
parties;  quelques  anné^^  après,  il  j  ajouta  6.000  lirres,  pour  faire  14.000  liTree, 
n'j  en  ayant  qu'un  ou  deux  qui  eussent  aussi  grand  appointement...  Et  fit  voir 
enfin  qu'il  ayoit  telle  confiance  en  moi  qu'il  me  rendit  participant  du  Conseil  des 
personnes  auxquelles  il  communiquoit  les  principales  affaires  du  royaume.  » 
(  Discours  apologétique  fait  par  M,  le  président  Jeannin  de  sa  conduite,  ete. ,  édit. 
Petitot,  p.  145  et  146.  —  Cf.  Étude  historique  sur  le  Conseil  du  Soi,  p.  xLir.) 
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du  Conseil.  Nous  avons  dit  ailleurs  *  comment  le  Con- 
seil d'État,  déchu  de  sa  haute  situation  politique,  éclipsé 
par  le  Conseil  des  affaires,  confondu  le  plus  souvent 
avec  le  Conseil  des  finances,  avait  fini  par  se  renfermer 
dans  le  domaine  financier  et  administratif.  Aux  preuves 
surabondantes  que  nous  en  avons  données,  nous  n'ajou- 
terons ici  que  la  preuve  matérielle  et  frappante  qui  est 
fournie  par  la  liste  même  des  conseillers  d'Etat  pré- 
sents aux  séances  de  l'année  1594*. 

Philippe  Hurault  de  Cheveruy,  chance- 
lier de  France présent  à  73  séances. 

Regnauld  de  Beaune,  archevêque  de 

Bourges —        64      — 

Charles  de  Saldaigne,   sieur  d'Incar- 

ville,  intendant  des  finances —        60      — 

Michel    Sublet,    sieur   d'Heudicourt , 

intendant  des  finances —        58      — 

Claude  Marcel,  intendant  des  finances.         —        45      — 
François   d'O,    surintendant    des    fi- 
nances           —        38      — 

Jacques  Vallée,   sieur  des   Barreaux, 

intendant  des  finances —         37       — 

Octavien  Dony,  sieur  d'Attichy —         35      — 

Philippe  du  Bec,  évêque  de  Nantes...         —        35      — 

Pompone  de  Bellièvre —        32      — 

Geoffroy  Camus,  sieur  de  Pontcarré. .         —        32       — 
M.  de  Senteny,  intendant  des  finances.         —         29      — 

Nicolas  Brûlart,  sieur  de  Sillery —         25      — 

Louis  Guibcrt,  sieur  de  Bussy,  inten- 
dant des  finances —         24      — 

Nicolas   d*Angennes,   sieur   de    Ram- 
bouillet           —        22      — 

1  ÉtuiU  kiêtorique  êur  le  Conseil  du  Roi,  p.  Lxxv  et  QXivt  à  cxxvi. 
S.  BIbl.  n*t,  mt.  françaii  18159. 
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Claude  de  Faucon ,  sieur  de  Ris  y  pre- 
mier président  du  parlement  de 
Bretagne présent  à  22  séances. 

Bénigne  Frémyot,  président  au  parle- 
ment de  Bourgogne —        21       — 

Jean  de  Viene,  intendant  des  finances,        -«        21       — 

Philippe   Canaye,   sieur  de    Fresne, 

président  en  la  chambre  de  Castres.         —        21      — 

Nicolas  de  Harlay,  sieur  de  Sancy... .         —        20      —- 

Jacques  de  Matignon,  maréchal  de 
France _        20      — 

Charles  de  Peyrusse  d'Escars,  évéque 

de  Langres -—        19      — - 

Jacques  Yiart,  président  de  Metc —         18      — 

Martin  Ruzé,  sieur  de  Beaulieu —        15      — 

Gaspard  de  Schonberg —        15      — 

Jean  de  Vivonne,  marquis  de  Pisani.  •         —         15      — 

Henri  de  la  Tour  d'Auvergne,  duc  de 
Bouillon,  maréchal  de  France —        11       — 

Jacques  Davy  du  Perron ,  évéque 
d'Évreux —        11      — 

Henri  Hurault,  sieur  de  Maisse —        11      — 

Antoine  d'Estrées,  marquis  de  Cœuvres.         —        10      — 

Claude  de  la  Châtre ,  maréchal  de 
France —  9        — 

Soffrey  de  Calignon,  chancelier  de 
Navarre,  président  au  parlement  de 
Grenoble —         8       — 

Maximilien    de     Béthune,    sieur     de 

Rosny —         8       — 

Jean  Bochart,  sieur  de  Champigny. ...         —         8       — 

Philippe  de  Momay,  sieur  du  Plessis. .         —         8       — 

Albert  de  Gondi,  duc  de  Retc,  maré- 
chal de  France —        8       — 

etc. 

Ce  n'est  plus  ici  seulement  le  triomphe  de  la  robe 
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longue,  déploré  par  Sully  *  ;  c'est  la  prépondérance 
marquée  et  significative  des  intendants  des  finances. 

Les  assignations ,  les  décharges ,  les  surséances ,  les 
rabais,  les  validations ,  les  baux  tiennent  une  place  de 
plus  en  plus  grande  dans  les  travaux  du  Conseil. 

A  partir  de  1597,  le  Conseil  lui-même  disparaît,  pour 
ainsi  dire,  derrière  la  personnalité  envahissante  de 
celui  qui  assiste  à  toutes  les  séances,  qui  signe  tous 
les  arrêts ,  qui  inspire  ou  dicte  la  plupart  des  décisions 
et  des  avis  :  Tceuvre  du  Conseil  d'Etat  se  confond,  pen- 
dant toute  la  seconde  partie  du  règne  de  Henri  IV,  avec 
Tœuvre  administrative  et  financière  de  Sully. 

1.  Étude  hiêtorique  êur  h  Conêeil  du  Bot,  p.  cvii. 
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FRAGMENT     D'UN     REGISTRE 

DU  GRAND  G0N8BIL  DE  CHARLES  Vil 


La  Collection  de  Languedoc^  conservée  au  département  des  manus- 
crits de  la  Bibliothèque  nationale  et  composée  en  grande  partie  de 
copies  de  pièces  faites  par  les  bénédictins  continuateurs  de  D. 
Vaissete,  comprend,  sous  le  n®  158,  un  volume  intitulé /ttrûpm- 
dence  et  Domaine,  Au  milieu  de  copies  modernes  de  textes  juridi- 
ques et  de  pièces  relatives  à  l'histoire  du  Languedoc ,  on  est  surpris 
d*y  rencontrer  (fol.  98-137)  quarante  feuillets  détachés  d*un  registre 
original  du  Grand  Conseil  et  se  rapportant  aux  mois  de  mars  à  juin 
de  Tannée  1455  ^ 

La  publication  de  la  correspondance  des  bénédictins  apprendra 
peut-être  par  suite  de  quelles  circonstances  ce  précieux  fragment  a 
pu  être  recueilli  par  les  continuateurs  de  D.  Vaissete.  Au  mois 
d'avril  1677,  il  avait  été  communiqué  à  Baluze  par  Antoine  Vyon 
d'Hérouval.  Baluze  en  copia  de  sa  main  une  partie  ;  ces  copies,  qu'il 
ne  paraît  avoir  utilisées  que  dans  son  Historia  Tutelensis ,  imprimée 
en  1717  (col.  763  et  764),  sont  également  conservées  à  la  Biblio- 
thèque nationale  (ms.  Baluze  17,  fol.  1  et  suiv.)  '.  D'autres  extraits 
plus  étendus  des  mêmes  procès-verbaux  ont  été  faits,  au  xvii*  siècle, 
par  un  anonyme  dont  les  transcriptions  se  trouvent  dans  le  manu- 
scrit français  16216,  provenant  de  la  bibliothèque  du  président  de 
Harlay. 

1.  NoQt  devoDt  la  connaittoncc  de  ce  Tolumo  &  iid«  obligeante  iDdication  de 
M.  le  marquis  de  BeaucouH. 

S.  Vallet  de  ViriTiUe,  qui  cite  le  registre  du  GonseU  aux  pages  84S  et  848  da 
t.  III  de  son  Misioire  de  Charhs  VII,  et  dans  les  additioDS  mannscrites  au 
mémoire  intitulé  Charle$  VII,  roi  de  France,  H  tes  eonêeilUrê  (Bibl.  nat.,  nonr. 
acq.  françaises,  n*  6081),  ne  parait  aToir  connu  que  les  transcriptions  de  Baluie. 
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Le  fragment  de  registre  que  nous  publions  se  compose  de  qua- 
rante feuillets  d*un  papier  sans  résistance,  déchirés  en  plus  d'un 
endroit  et  mesurant  environ  309  millimètres  sur  223.  Un  titre  cou- 
rant donne,  en  haut  de  chaque  page,  la  date  de  Tannée  et  du  mois, 
et  souvent  l'indication  du  lieu  où  se  tient  la  séance.  Dans  la  marge 
de  gauche,  large  de  5  centimètres  environ,  un  ou  deux  mots  font 
connaître  l'objet  de  chaque  décision  :  nous  imprimons  ces  sortes  de 
manchettes  en  petites  capitales,  en  tête  des  passages  auxquels  elles  se 
rapportent.  La  même  marge  contient,  en  outre,  le  texte  des  obser- 
vations faites  par  le  Roi  an  sujet  des  décisions  du  Conseil  ;  si  le 
Roi  n'a  eu  à  faire  aucune  observation ,  la  marge  contient  seulement 
un  nom ,  celui  du  secrétaire  du  Roi  chargé  d'expédier,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  Conseil ,  toutes  lettres  nécessaires  :  observations 
royales  et  noms  de  secrétaires  sont  reproduits ,  dans  notre  édition , 
à  la  fin  des  articles  auxquels  ils  se  rapportent  et  en  caractère  ita- 
lique. De  plus,  on  trouve  au  bas  d'un  certain  nombre  de  décisions 
des  signatures  autographes  et  des  paraphes  de  secrétaires  du  Roi  *  ; 
c'était  probablement  un  des  moyens  qu'employaient  ces  secrétaires 
pour  marquer  qu'ils  avaient  rempli  la  mission  dont  ils  étaient  char- 
gés :  nous  reproduisons  ces  signatures  en  capitales  italiques. 

Dans  le  corps  du  registre ,  on  peut  distinguer  deux  écritures  : 
l'une,  fine  et  régulière,  qui  couvre  les  fol.  98  r*  à  99  v^,  une  partie 
du  fol.  100  r»  et  du  fol.  105  v«,  enfin  les  fol.  113  v«  à  137  v«  ;  l'autre, 
plus  lâche ,  qui  remplit  les  fol.  100  r^"  à  105  r<»  et  106  r<»  à  118  r^". 

Nous  conservons  aux  procès-verbaux  et  arrêts  du  Conseil  l'ordre 
dans  lequel  ils  ont  été  transcrits  sur  le  registre,  et  qui  n'est,  en 
aucune  façon,  l'ordre  chronologique.  Il  faut  en  accuser  la  négli- 
gence des  greffiers  :  chargés  de  tenir  le  registre  au  courant  au  fur 
et  à  mesure  des  séances,  ils  se  mettaient  en  retard  de  huit,  de  quinze 
jours  et  quelquefois  de  plusieurs  mois.  C'est  ainsi  qu'une  décision 
du  mois  de  mars  se  lit  après  des  documents  du  9  juin  ;  certaines 
pièces  que  l'on  avait ,  paratt-il ,  oublié  de  transcrire  se  retrouvent 
copiées  après  coup,  en  caractères  si  fins  qu'il  est  difficile  de  les 
lire,  dans  une  marge  ou  sur  une  moitié  de  page  laissée  en  blanc  par 
mégarde. 

Nous  faisons  suivre  le  texte  des  procès-verbaux  d'un  tableau  qui 
rétablira,  dans  l'intérêt  des  recherches ,  l'ordre  chronologique. 

1.  Le  paraphe  da  secrétaire  dn  roi  Roland  te  présente  sous  une  forme  simplifiée 
ans  fol.  134  y*  et  135  r*.  Cens  de  Daniel  et  de  Disome  sont,  au  contraire,  exacte- 
ment semblables  aux  tjrpes  courants  (cf.  Bîbl.  net..  Charité  royaieê,  ms.  fronçais 
2571S,  »••  250,  278  et  316). 
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Avril  cccc  lv. 

Le  xu^  jour  dudit  moys^  à  Bourges^  ou  Grant  Conseil  y  ouquel 
eetoient  M.  le  Chance[Uier]y  MM.  les  evesques  (TAngolesme 
et  de  CoustaficeSy  M^  Jehan  Ttidert  et  Françoys  H[allé]^. 

Armignac.  —  M*  Jehnn  Jouguet  et  autres  pour  M.  d'Armi- 
gnac^  ont  remonttré  h  mesditc  seigneurs  la  povrcté  des  pays 
et  terres  de  M.  d'Armignac  et  la  grant  charge  qu'ilz  ont  de 
lances,  en  requérant  rabaiz  d'icelles,  etc.  A  quoy  leur  a  esté 
respondu  par  M.  le  Chancelier  qu'ilz  baillent  par  escript  au 
Conseil  ce  qu'ilz  vouldroient  requérir,  à  ce  que  plus  sceure- 
ment  on  en  puisse  advertir  le  Roy,  et  en  délibérer. 

Albt^.  —  Cedit  jour  pareillement,  M*  Guillaume  de  Ganay, 
advocat  en  parlement  à  Paris,  M*  Pierre  de  Bclmont  et  Morant 
de  la  Mothe,  pour  et  ou  nom  de  messire  Robert  Daulphin, 
cvesque  d*Alby  ^,  ont  requis  plusieurs  choses  touchant  l'arrest 
nagueres  prononcië  de  l'eveschié  d'Alby  ^  ;  et  aussi  ont  pré- 
senté et  baillié  à  mesditz  seigneurs  ung  cahier  en  parchemin 
contenant  les  erreurs  que  ledit  messire  Robert  Daulphin  entend 
proposer  sur  le  fait  dudit  arrest,  etc.  A  quoy  leur  a  esté  res- 
pondu qu'ilz  baillent  dedans  demain  pour  tout  le  jour,  par 
escript,  à  mesditz  seigneurs  les  requcstes  qu'ilz  font ,  afin  que 
plus  soeurement  ilz  y  puissent  délibérer  et  conseiller  le  Roy. 
Toutesfois,  il  a  semblé  à  mesditz  seigneurs  que  pour  chose 
qu'ilz  aient  dicte  qu'on  ne  doit  différer  de  renvoyer  le  procès 
dudit  Morvillier^  par  devers  MM.  les  président  et  autres 
conseilliers  pour  y  procéder  ainsi  que  raison  devrra. 

1.  Nous  aTont  donné  pla«  haat  (p.  144  à  160]  quolquet  renseignements  sur  les 
eonteillert  nommés  dans  ces  procès-Terbanx. 
S.  Jean  V,  comte  d'Armagnac. 
8.  Passage  copié  dans  le  ms.  français  16216,  fol.  41  r*. 

4.  Robert  Daaphin ,  seigneur  de  M erccear  et  do  Verdcsan ,  poarvn  de  réTècbé 
d'Albi,  Ters  1433,  par  Eugène  IV,  sur  la  recommandation  de  Cbarles  Vil,  du  duc 
de  Bourbon  et  du  comte  de  M ontpensier.  (Baluzb,  ttiHoire  généalogique  de  la 
maiêom  d'Auvergne,  1. 1,  p.  206;  t.  II,  p.  403.  —  Gallia  ckriêtiana,  t.  I,  col.  31.) 

5.  Arrêt  rendu  an  Parlement,  le  7  septembre  1454,  en  faveur  de  Bernard  do 
Casillac,  élu  évéque  d'Albi  suirant  les  formes  canoniques,  rers  1433.  (Cf.  Arcb. 
nat.,  Omieil,  XU  14S2,  fol.  173  ▼*,  180  V,  182  t*,  252  r*  et  253  r*  ;  Xl«  1483.  fol. 
19  V.  26  r*.  108  r*,  153  r*,  166  t*  et  267  r*  ;  XI»  1484,  fol.  214  V,  etc.) 

6.  Il  j  arait,  en  1455,  deux  frères  du  nom  de  Pierre  do  M orrillier,  tous  deux  con- 
seillers an  Parlement;  Tun  deyint  cbancelier  de  France  en  1461.  G*est  proba- 
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Le  xçiij*  [four]  dudii  moya^  à  Bourges ^  ou  Grant  Conseil^ 
ouquel  estoient  M.  le  Chancelier ^  MM,  les  evesques  iAngo^ 
lesme  et  de  Coustances^  [M^]  Jehan  Tudert  et  François  Halle. 

MoRviLLiBR  ^  —  Touchant  l'cslargissement  de  Morvillier, 
etc. y  a  semblé  que,  avant  que  bonnem[ent  on]  y  doye  prendre 
conclusion,  on  doit  plus  amplement  parler  à  lui  et  Tinterro- 
guer  sur  les  poins  qui  s'ensuivent. 

Premièrement ,  sur  le  troysiesme  interrogatoire ,  à  quoy  il  a 
respondu  qu'il  ne  s'en  rapportera  à  personne  qui  ait  esté  ou 
soit  solliciteur,  familier,  domestique,  commensal,  ou  qui  ait 
poursui  le  procès  de  messire  Robert  Daulphin ,  touchant  l'ar- 
gent que  on  treuve  par  informacion  qu'il  a  eu  dudict  messire 
Robert  Daulphin  ou  de  ses  gens  pour  le  procès  d'Alby  :  semble 
que  on  lui  doit  remonstrer  que  sa  response  donne  grant  sous- 
peçon  contre  lui  qu'il  ne  soit  coulpable ,  car  il  en  exclut  tous 
ceulx  qui  en  doivent  ou  pevent  aucune  chose  savoir. 

Sur  le  iiii™*  article  ou  interrogatoire,  semble  qu'on  lui  doit 
faire  declairer  certainement  quelle  somme  il  eust  à  Leautin  ^ 
de  messire  Robert  Daulphin  ;  car  il  a  respondu  alternative- 
ment de  quarante  ou  de  cinquante  escuz  :  sur  quoy  soit  de 
rechief  interrègne. 

Et  semblablement  quelle  somme  il  a  eue  pour  les  espices  de 
visiter  le  procès  d'Alby,  et  de  qui,  et  savoir  au  registre  s'il  a 
plus  eu  que  la  tauxacion  de  la  court. 

Item,  aussi  n'a  pas  esté  interrogué  s'il  a  esté  paie  de  son 
salaire  d'avoir  vacqué  à  l'accordement  des  escriptures  du  procès 
d'Alby,  ne  combien  il  en  a  receu  de  chascune  des  parties  ; 
car,  s'il  a  esté  paie  de  ses  salaires,  il  ne  devoit  pas  prendre 
les  XL  ou  L  escuz  pour  celle  cause. 

Item,  sur  le  x*"*  article  ou  interrogatoire,  quant  il  est  inter- 
rogué s'il  a  receu  aucun  argent  d'ung  nommé  Gui  [....]  ',  soUi- 

blement  ce  dernier  qai  eut  à  le  défendre,  de  1455  à  1459,  contre  diTerees  accnta- 
iiont  depéculat.  {CEut^res  de  G.  Chastellatm,  édit.  Kerrjnde  LettenhoTC,  t.  IV, 
p.  101.  —  Cf.  P.  AiftiLMB,  t.  rV,  p.  409.) 

1.  Arrêt  copié  dans  le  mi.  français  16216»  fol.  41  ▼*. 

S.  Léotin  (Gironde,  canton  do  Targon,  commane  de  Ccitac). 

3.  Déchimre. 
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citeur  d'ung  procès  de  Tevesquc  de  Clermont  :  a  respondu 
qu'il  ii'[eQ]  a  aucune  souvenance  et  que ,  s'il  en  a  aucune  chose 
receuy  ce  a  esté  pour  sa  paine  de  la  visitacion  dudit  procès. 
Semble  que  sa  response  n'est  souffisant  et  qu'il  [doit]  res- 
pondre  certainement  ;  et,  s'il  dit  qu'il  en  ait  receu,  doit  declai- 
rer  combien,  et  de  qui,  et  pour  quelle  cause,  et  si  ce  a  esté 
par  tauxacion  de  la  court,  et  mcsmemcnt  d'ung  marc  d'ar* 
gent  qu'il  a  receu  du  solliciteur  des  causes  du  conte  de  Saint 
Pol,  c'est  assavoir  la  somme  de  un  escuz  d'une  part  et  autres 
sommes  declairées  en  la  depposition  dudit  de  Gannay. 

Item,  sur  le  xii™*  interrogatoire,  quand  il  est  interrogué  s'il 
a  receu  argent  pour  rapporter  requestes  en  la  court  :  a  res- 
pondu  qu'il  n'en  a  riens  eu,  si  non  qu'il  eust  visité  lettres  pour 
l'expedicion  des  requestes.  Semble  qu'il  doit  estre  interrogué 
de  quelles  lettres  il  entend,  combien  il  en  a  prins,  et  de 
quelles  parties,  et  si  ce  a  esté  par  tauxation  de  la  court;  et, 
avec  ce,  soit  interrogué  sur  la  somme  de  dix  escuz  qu^il  a  euz 
de  messire  Jehan  Regnault,  presbtre,  pour  avoir  rapporté  et 
fait  expédier  une  requeste  autresfoiz  refusée  par  la  court  pour 
les  habitans  de  Plassat  ^  contre  les  habitans  de  la  Sauvetat  ^. 

Item,  semble  que  on  le  doit  plus  avant  et  particulièrement 
interrogner  sur  la  somme  de  xl  escuz  restans  de  la  somme  de 
cent  escuz  que  lui  a  bailliez  Gacom  de  Monservier,  chanoine 
de  Brioude,  et  sur  les  autres  sommes  qui  lui  ont  esté  baillées 
par  avant  sur  ladite  somme  de  cent  escuz  pour  le  procès  de  la 
dame  d'Apch[on]  contre  Loys  de  Saint  Germain  3. 

Item,  sur  le  xiiii*"*  interrogatoire,  où  il  respond  que,  pour 


1 .  Plansat  (Pay-de-Dômc,  canton  de  Veyre). 

2.  Paj-de-D6me,  canton  de  Veyre,  cn«  d'Autbeiat.  ^  Ce  procès  durait  encore 
en  1456  :  étaient  appelants  les  élas  et  habitants  de  la  ville  de  Plansat  et  messire 
Jean  de  la  Molière,  cheTalier,  seignear  dudit  lieu  ;  étaient  intimés  les  habitants 
de  la  SauTCtatet  le  grand  prieur  d'Aurergne.  A  la  date  du  5  férrier,  le  Parlement 
décide  que  a  sera  premièrement  fait  droit  sur  la  faulseté  prétendue  par  lesdits 
appellans  s  (Arch.  nat.,  Conseil,  Xla  14Sd,  fol.  248  r*). 

8.  Il  s'agit  peut-être  ici  de  Louise  d'Apchon,  mariée  en  1414  à  Artaud  de 
Saint-Germain.  (  La  GnufAim-DSt-Bo»  »  Dictionnaire  de  la  noblesêe,  t.  I  »  p. 
821.)  A  la  date  du  10  mai  1456,  il  y  ayait  encore  procès  au  Parlement  entre  Jean 
de  la  Molière,  dit  d*Apchon,  écuyer,  et  M*  Jean  de  Saint-Germain  (Arch.  nat. , 
Conseil,  Xla  1483,  foL  267  r*). 
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avoir  baillië  la  coppie  de  son  procès  verbal  et  avoir  visité  cer- 
taines informacions,  a  receu  cinq  ou  six  escuz  :  denst  avoir 
esté  plus  expressément  interrognë  si  ce  a  esté  par  tauxacion 
de  la  court,  et  combien  il  a  prins  pour  son  procès  verbal,  et 
combien  pour  ladite  Visitation. 

Item,  n'a  point  esté  interrogué  sur  les  xx  escuz  pour  une 
robe  que  Jaques  de  Manequerque  a  dit  à  M*  Foulques  du 
Molin  ou  à  son  clerc  avoir  paie  audit  Morvillier,  pour  avoir 
expedicion  de  son  procès,  et  aussi  sur  ce  que  ledit  de  Morvil- 
lier  a  dit  audit  M*  Fouques  que  ledit  de  Manequerque  lui  avoit 
promis  une  robe  et  qu'il  ne  oyoit  plus  parler  ,de  sa  robe  ;  et, 
s'il  le  nye,  ou  qu'il  die  qu'il  ne  lui  en  souvient,  lui  soit  réduit 
à  mémoire  par  ce  qu'il  a  receu. 

Item,  semble  qu'on  se  doit  enquérir,  jouxte  la  depposition 
de  Pierre  des  Landes,  qui  sont  ceulx  qui  ont  en  deppost  l'ar- 
gent conseignë  en  la  court  pour  Chantocé  *,  et  les  examiner 
si  ceulx  de  la  court  qui  leur  ont  baillië  ledit  argent,  desquels 
estoit  ledit  de  Morvillier,  en  ont  eu  ou  doivent  avoir  aucun 
proufit. 

Item,  et  avec  ce,  semble  que  on  doit  faire  diligence  de  recou- 
vrer le  clerc  dudit  Morvillier  et  l'examiner  sur  les  charges, 
etc.,  ainsi  que  autresfoiz  a  esté  délibéré;  et  n'appert  point 
que  diligence  ait  esté  faicte  de  le  recouvrer. 

Item,  aussi  doit  estre  examiné  ung  autre  des  serviteurs  dudit 
Morvillier  qui  fut  trouvé  à  Cordes  en  Albigez  ^,  où  estoit  mes- 
sire  Bernard  de  Casillac,  et  savoir  qu'il  besoigna  avec  ledit  de 
Casillac  de  par  ledit  de  Morvillier,  et  y  estoit  quant  M.  le 
président  de  Torrettes  ^  et  Froment  s'en  partirent,  et  duquel 
M*  Pierre  Goujom  parle  en  sa  depposition,  et  sur  la  depposition 
desditz  serviteurs  interroguer  ledit  Morvillier,  s'ilz  dient  ou 
depposent  aucune  chose  à  sa  charge. 

1.  Dèt  1452»  J.  Simon,  arocat  du  Roi,  ûTuit  accusé  certains  membres  du 
Parlement  d'aToir  reçu  500  écni  du  duc  de  Bretagne  pour  faciliter  son  accord 
au  sujet  des  terres  de  Ghamptocé  et  d'Ingrande  (Arch.  nat.,  Conêeii,  XI*  1488, 
fol.  51  T*).  Les  gens  du  Roi  n'araient  jamais  reconnu  la  cession  de  la  terre  de 
Ghamptocé  faite,  en  1437,  par  Gilles  de  Rais  au  duc  Jean  V  de  Bretagne  (G. 
Port,  Dictionnaire  kiêtorique  de  Maine-ei'Loire,  t.  I ,  p.  604.) 

8.  Tarn,  arr.  de  GaiUac,  ch.-l.-  cant. 

3.  Elle  de  Tourrettes,  élu  troisième  président  au  Parlement  le  5  juin  1454. 
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Item,  est  advcrtir  que  UDg  nomme  M*  Pierre  Pauvre,  curé  de 
Madriat  ^  qui  a  chargé  Morvillier  de  lui  avoir  baillië  cent 
escuz  pour  messire  Robert  Daulphin,  a  requis  à  Froment  qu'il 
corrigeast  sa  depposition,  et  n'appert  point  qu'il  y  ait  esté 
receu  :  par  quoy  semble  que  ledict  Pauvre  doit  estre  mandé 
par  les  commissaires  pour  savoir  qu'il  vouldroit  dire. 

Item,  et  pour  ce  que,  de  la  part  dudit  messire  Robert  Daul- 
phin,  ont  esté  présentées  au  Conseil  du  Roy,  à  Bourges,  cer- 
taines articles  par  forme  d'erreur,  et  que,  par  aucuns  desditz 
articles,  s'efforce  monstrer  que  toutes  les  pièces  produites  par 
ledit  messire  Robert  ou  son  procureur  contre  ledit  messire 
Bernard  de  Casillac  n'ont  pas  esté  trouvées  en  son  sac  après  la 
prononciacion  de  l'arrest,  doit  estre  interrogué  ledit  de  Mor- 
villier, qui  a  visité  le  procès,  pour  quelle  cause  les  escriptures 
sur  le  possessoire  et  sur  les  excès,  avec  certain  examen  de 
tesmoings  valitudinaires  et  affuturs,  ont  esté  mises  hors  du  sac, 
se  lesdites  pièces  ont  esté  veues,  et,  s'ilz  n'ont  esté  veues, 
savoir  la  cause  ;  et  seroit  grant  presumption  de  mal  contre  le 
rapporteur  se  lesdites  pièces  n'avoient  esté  veues. 

Et  après  qu'il  aura  respondu  souffisaument  aux  interroga- 
toires dessusditz,  semble  que  au  surplus,  touchant  l'eslargisse- 
ment  dudit  Morvillier,  ou  le  recevoir  à  proposer  ses  justiffica- 
cions  et  deffenses,  on  s'en  doit  rapporter  à  MM.  les  presidens 
et  aultres  qui  ont  fait  le  procès,  lesquelz,  par  les  responses 
dudit  Morvillier  et  la  confrontacion  des  tesmoings,  puent 
congnoistre  les  mérites  et  circonstances  de  la  cause,  et  selon 
ce  y  procéder  et  pourveoir. 

Item,  et  doit  estre  interrogué  sur  ce  que  Armand  Alemant 
lui  bailla  troys  ou  six  escuz,  au  Jeu  de  l'arbaleste  derrière 
Saint  Antoine  le  Petit  2,  pour  avoir  le  renvoy  de  certaine  cause 
devant  les  officiers  de  l'abbé  de  la  Chasedieu,  laquelle  avoit 
esté  introduite  devant  le  bailli  de  Saint  Pierre  le  Moustier  ; 
et  sur  la  somme  de  troys  escuz  que  ledict  Armand  les  bailla 
pour  messire  Pouques  de  Montchenu,  pour  avoir  son  procès 

1.  Pay-de-Dôme,  canton  d'Ardei. 

S.  Le  Petîi-S«int-Antoinc,  commanderie  située  à  Paris,  près  de  In  rue  Vieille- 
du-Temple  et  de  la  rue  Saint-Antoine. 
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pour  recommandé  à  Fencoatre  du  seigneur  de  Meaubec  et  de 
Saint  Valier^ 

Et,  en  oultre,  a  semblé,  pour  plus  avant  savoir  de  la  matière, 
seroit  expédient  d'examiner  ceulx  qui  sont  nommez  es  infor- 
macions  faictes  par  M.  le  président  de  Torrettes,  desquels 
Froment  porte  les  noms,  s'ilz  povoient  estre  de  legier  recou- 
vrez. 

Avril  cccc  lv,  xxi*  jour  oudit  mois. 

Copie  de  la  minute  des  lettres  faictes  par  les  gens  du  Conseil 
estans  à  Bourges^  adreçans  à  M,  de  Savoye  2. 

De  par  le  Roy. 

Très  chier  et  très  amé  cousin,  nous  avons  receu  les  lettres 
que  escriptes  nous  avez  par  M*  Jehan  Beguet,  chanoine  de 
Saint  Just  de  Lyon,  contenans  créance  ;  laquelle  créance  il  a 
exposée  bien  au  long,  en  narrant  le  cas  qui  est  advenu  de  la 
bateure  faicte  par  Jehan  de  Compoix,  chevalier  3,  es  personnes 
de  Pierre  et  Nico  de  Manton,  chevaliers  ^,  dont  avez  esté  bien 
desplaisant  ;  lequel  cas,  ainsi  qu'il  a  raporté,  semble  estre 
énorme  et  touche  grandement  vostre  honneur  ;  et  feriez  bien 
d'en  faire  telle  reparacion  que  ce  soit  exemple  de  bonne  justice 
à  tous.  Donné... 

Minute  des  lettres  closes  faictes  par  les  gens  des  finances 

estans  à  Mehun, 

De  par  le  Roy. 

Très  chier  et  très  amé  cousin ,  nous  avon  receu  les  lettres 
que  escriptes  nous  avez  par  M*  Jehan  Beguet,  chanoine  de 

1.  Le  Parlement,  à  la  date  du  14  juillet  1442,  avait  condamné  Hugues,  teigneor 
de  Maubec,  et  mestire  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  Saint- Voilier,  à  rendre 
plusieurs  châteaux  à  messire  Foulques  de  Montchenu,  chevalier,  et  à  Jean  de 
Montchenu,  écuyer,  tous  deux  fils  de  dame  Claude  de  Roussillon  (Arcb.  nat., 
ComêêU,  Xl«  1482,  fol.  206  y). 

2.  Louis,  duc  de  Savoie. 

8.  Jean  de  Compejs,  seigneur  de  Thorcns,  principal  favori  du  duc  Louis  et 
protégé  par  le  Dauphin. 

4.  Pierre  de  Menthon,  seigneur  de  Montrotier,  et  son  fils  Nlood  de  Mentbon, 
seigneur  de  Nemier. 
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Saint  jQ6t  de  Lyon,  oontenans  créance  ;  laquelle  créance  il  a 
exposée  bien  au  long,  en  narrant  le  cas  qui  est  advenu  de  la 
bateure  iaicte  par  Jehan  de  Compoix,  chevalier,  es  personnes 
de  Pierre  et  Nico  de  Manton,  chevaliers,  et  que  en  avez  esté 
bien  desplaisant.  Nous  nous  donnons,  et  non  sans  cause,  très 
garant  merveilles  dudit  cas  et  de  Tenormité  d'icellui  ;  et  com- 
mant,  ne  soubz  quel  adveu  ledit  de  Compoix  a  osé  entreprendre 
de  fiûre  ung  tel  oultrage  en  vostre  hostel.  Geste  chose  touche 
grandement  nostre  honneur  et  le  vostre  ;  considéré  mesme- 
ment  que  à  nostre  seurté^  et  à  vostre  prière  et  requeste,  lesditz 
de  Manton  estoient  alez  par  delà.  Si  ferez  bien  et  vostre  devoir 
de  faire  faire  dudit  cas  tele  reparacion  et  justice  que  en  doions 
estre  contens,  et  que  nostre  honneur  et  le  vostre  y  soient 
gardez.  Donné  à  Charrox  en  Berry,  le  xvii*  jour  d'avril.  Ainsi 
signé  :  Charles.  Daniel. 

Geste  lettre  a  esté  corrigée  par  les  gens  des  finances  estans 
à  Mehun,  et  mis  ou  lieu  de  ces  motz  à  nostre  seurti^  ces  motz 
soubz  nostre  confiance^  et  y  a  plus  esté  mis  ce  mot  seurti. 

Lesdites  derrenières  lettres,  ainsi  corrigées  et  signées  du 
Roy,  le  XX*  dudit  mois,  et  de  Daniel,  ont  esté  envoiées  à  M.  de 
Savoye  par  ledit  M*  Jehan  Beguet. 

Lettre  de  M.  de  Savoye  au  Roy,  receue  le  xUij*  dudit  moys. 

Mon  très  redoubté  seigneur,  je  me  recommande  à  vostre 

bonne  grâce  tant  et  si  très  humblement  que  je  puis  plus.  Mon 

très  redoubté  seigneur,  je  envoyé  présentement  par  devers 
vous  vénérable  messire  Jehan  Beguet,  chanoine  de  Saint  Just 

de  Lyon,  pour  vous  informer  d'aucunes  choses  nouvellement 

iaictes  par  deçà.  Pourquoy  vous  supplie,  mon  très  redoubté 

seigneur,  que  de  vostre  bénigne  gracé   aux  rapors  d'icelui 

vous  plaise  donner  plaine  foy  et  créance,  et  en  oultre  moy 

mander  et  commander  voz  bons  plaisirs  et  commandemens, 

pour  les  faire  et  acomplir  à  mon  povoir,  aidant  le  benoist 

Saint  Esperit,  mon  très  redoubté  seigneur,  qui  vous  ait  en  sa 

digne  garde  et  vous  doint  bonne  vie  et  longue.  Escript  à  Cham- 

bery,  le  derrenier  jour  de  mars  mil  cccc  lv.  Ainsi  signé  : 

Vostre  très  humble  le  duc  de  Savoye,  Loys.  De  Glau[so]. 
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Mbssirb  Robert  Daulphin  ^  —  Sur  la  requeste  de  messire 
Robert  Daulphin  baillée  au  Grant  Conseil  du  Roy,  contenant 
quatre  poins  : 

Le  premier,  qu'il  plaise  au  Roy  ordonner  que  le  procès  tou- 
chant Teveschë  d'Alby  soit  derechef  par  mesditz  seigneurs  de 
son  Grant  Conseil  et  autres  qu'il  lui  plaira  ordonner  visité  et 
jugé,  comme  s'aucun  jugement  n'eust  esté  donné,  et  ce  pen- 
dant remettre  ledit  messire  Robert  Daulphin  en  Testât  qu'il 
estoit  avant  là  prononciacion  dudict  arrest  ; 

Sur  lequel  a  semblé  que  le  Grant  Conseil  du  Roy  n'en 
doit  pas  prendre  la  cognoissance,  et  n'a  pas  acoustumé  de 
cognoistre  des  debas  de  partie  à  partie.  Car  ce  seroit  contre 
l'ordonnance  nouvellement  faicte  par  le  Roy.  Et  s'ainsi  estoit, 
seroit  ordonner  juges  sur  la  court  de  Parlement,  qui  est  court 
souveraine.  Et  le  remettre  en  Testât,  etc.,  seroit  du  tout  en  tout 
anichiler  et  mettre  au  néant  ledit  arrest,  et  donner  appoinc- 
tement  tout  contraire  d'icellui  arrest,  sans  veoir  le  procès  ne 
oïr  la  partie,  et  seroit  contre  la  forme  ordinaire  gardée  en  tous 
temps  et  telz  caz,  qui  est  de  proposer  erreur. 

Le  second  point,  que  tout  ce  qui  a  esté  fait  au  moien  d'icel- 
lui arrest  soit  reparé  et  mis  au  néant,  ou  au  moins  que  les 
fniiz  et  revenues  en  soient  mises  en  la  main  du  Roy,  à  la 
conservacion  du  droit  de  cellui  qu'il  appartiendra  ; 

Sur  lequel  a  semblé  que  pareillement  la  requeste  n'est  raison- 
nable, car  se  seroit  venir  contre  la  teneur  de  Tarrest,  qui  ne 
seroit  pas  chose  recevable,  et  tout  le  contenu  en  ladite  requeste 
sont  choses  desquelles  ne  peut  apparoir  sans  appeller  et  oîr 
les  parties  et  veoir  tout  au  long  ledit  procès,  qui  ne  se  doit 
faire,  si  non  de  proposer  erreur,  comme  dit  est,  et  en  la  forme 
acoustumée,  comme  dit  est. 

Le  tiers,  que  provision  soit  faicte  audit  messire  Robert 
Daulphin,  pour  la  garde  et  conservacion  des  places  de  Teves- 
ché  d'Alby,  jusques  h  ce  que  ledit  procès  soit  receu  et  jugé  ; 

Sur  lequel  a  semblé  que  on  n'y  peut  donner  provision 
jusques  h  ce  qu'il  soit  cogneu  s'il  y  a  eu  faulte  ou  erreur  ou 
jugement  dudit  procès.  Ainçois  devroit  ledit  messire  Robert 

1.  Décitiont  copiéet  dans  le  ma.  français  16216,  fol.  45  r*. 
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Daulphin,  en  obéissant  à  l'arrest,  rendre  les  places  qu'il  tient 
de  Tevesché  d'Alby,  jusques  à  ce  que,  les  erreurs  reeenes, 
▼eues  et  jugées  par  la  court,  en  soit  par  elle  autrement  ordonné. 

{Ce  qui  9' ensuit  a  esté  adjousté  par  le  Roy  :  Soit  advisi  le 
Chancelier  et  eeulx  du  Conseil  que  les  places  sont  fortes^  comme 
ten  dit^  etf  se  ten  treupe  erreur  ou  jugement  qui  a  esté  fait^ 
pourroit  estre  qu'elles  seroient  difficiles  à  recouvrer  des  mains 
de  la  partie.) 

Le  quart  point  si  est  que  préalablement  les  fruix  esoheux 
paravant  la  prononciacion  de  l'arrest,  par  la  teneur  duquel 
iceulx  iruiz  sont  et  appartiennent  audict  messire  Robert,  lui 
soient  délivrez  à  pur  et  à  plain  ; 

Sur  lequel  a  semblé  que  premièrement  on  se  doit  adrecer  à 
la  court  de  Parlement,  et  que  ladite  court,  sans  difficulté, 
baillera  exécutoire  pour  exécuter  de  point  en  point  Tarrest; 
et,  si  la  court  de  Parlement  en  fait  difficulté,  qui  n'est  vray- 
semblable,  quant  il  en  apperra,  et  qu'il  n'y  aura  cause  souffi- 
sante  de  l'avoir  reffusé,  M.  le  Chancelier  donnera  par  une 
lettre  patente  ladite  provision  d'exécuter  ledit  arrest  selon  sa 
forme  et  teneur.  Et  est  à  entendre  que  l'arrest.soit  exécuté 
aussi  bien  contre  messire  Robert  Daulphin  comme  pour  lui. 
Car,  d'en  requérir  l'execucion  en  ce  qui  est  à  son  profit,  et 
qu'il  ne  fust  exécuté  aussi  à  l'encontre  de  lui ,  ne  seroit  pas 
raison. 

Fait  ou  Conseil  du  Roy^  à  Bourges^  ouquel  M.  le  Chancelier^ 
MM.  iAngolesme  et  de  CoustanceSy  et  AP*  Jehan  Thudert^ 
Estienne  le  Fevre  et  François  Halle  estoientj  le  xxip  jour 
i avrils  tan  mil  cccc  l  cinq.  Rolant. 

MoNFBREANT.  —  Sur  plusicurs  requestes  faictes  par  les  chas- 
tellain,  procureur  et  receveur  pour  le  Roy  en  la  ville  de  Mont* 
ferrant  en  Auvergne,  à  l'encontre  des  consulz  et  habitans  de 
ladite  ville  ^ 

1.  On  Iroarera  dans  le  Bêeuêil  dêê  ordoiuuaueê  (t.  XTV,  p.  SOS  el  miT.)  le  teste 
des  prÎTilègei  octroyée  aux  habîtente  de  Moaiferrand  par  Looie  de  Beaiyea,  le 
SO  octobre  1291,  el  confirmée  par  Charlee  VII,  aa  moie  de  mai  1462.  On  peut  con- 
enlter  également  la  tradnction  de  cee  pririlègee  faite ,  an  moie  d'août  149S,  par 
lee  conenle  et  habitante  de  Mootferrand.  (H.-F.  RinàKi,  Biêtoirt  dêê  inêOMiwnê 
de  fÀU9êrgHê,  Parie,  1S74,  in-8%  t.  n,  p.  88S  et  enir.) 
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Et  premiéremeot,  touchant  le  poix  lequel  fut  mis  sus  pour 
le  Roy  en  ladite  ville  Tan  mil  cccc  xlv,  dont  le  Roy  a  joy 
paisiblement  jusques  h  Tan  mil  cccc  lui,  que  lesditz  consulz 
se  sont  efforcez  de  l'empescher,  soubz  umbre  de  certain  appel 
par  eulx  interjette  du  bailli  de  Montferrant  ou  de  son  lieute- 
nant et  relevé  en  la  court  de  Parlement,  et  aussi  soubz  couleur 
de  certain  autre  appel  interjette  de  nouvel  par  lesditz  consulz 
dudict  chastellain,  exécuteur  de  certaines  lettres  roiaux  de 
provision  octroyées  par  le  Roy  en  son  Grant  Conseil,  le 
IX*  jour  de  janvier  derrenicrement  passé ,  pour  faire  joïr  le 
procureur  d'icellui  seigneur  dudict  poix  pendant  ledict  procès, 
non  obstant  ledict  appel  et  sans  préjudice  d'icellui,  etc.  A 
semblé  que  Ton  doit  octroyer  audict  procureur  du  Roy  nou- 
velles lettres  pour  faire  joïr  le  Roy  dudict  poix  et  faire  ladicte 
provision  sortir  son  plain  eOect,  non  obstant  ledict  derrenier 
appel  et  autres  quelzconques  appellacions  faictes  ou  h  faire, 
et  que  lesditz  consulz  et  habitans  doivent  estre  contrains  à 
y  obeïr  sur  grans  peines  et  de  perdicion  de  cause  et,  se  mestier 
est,  par  la  prinse  et  detencion  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  et  privacion  de  leur  consulat;  considéré  mesmement 
que,  au  temps  dudict  appel  interjette  par  lesditz  consulz,  le 
Roy  joïssoit  dudict  poix.  Et  semble,  en  oultre,  que  ledict 
procureur  ou  bailliage  de  Montferrant  devroit  faire  adjourner 
en  Parlement  lesditz  consulz  et  ung  nommé  Galaubet^  pour 
veoir  dire  et  déclarer  certain  appel  fait  par  icellui  Galaubet, 
comme  conseil  et  pour  les  autres  consulz  de  ladicte  ville, 
oudict  an  xlv  dudict  bailli  de  Montferrant,  quant  il  mist  sus 
ledict  poix  :  afin  que,  par  le  moien  de  la  declaracion  de  deser- 
cion  dudict  appel,  lequel  ne  fut  oncques  relevé  ne  poursuy,  le 
Roy  ait  sur  lesditz  consulz,  au  moins  sur  ledict  Galaubet, 
s'il  estoit  par  eulx  desavoué,  l'amende  de  lx  livres  parisis  ; 
car  elle  y  est  bien  clere. 

Secondement,  touchant  la  visitaeion  des  poix  et  mesures  de 
ladite  ville  et  la  correction  et  punicion  de  ceulx  qui  tiennent 
faulx  poix  et  faulses  mesures  et  en  usent  :  a  semblé  que  elle 
appartient  au  Roy  seul,  et  que  lesditz  consulz  n'y  ont  que  veoir 
ne  que  cognoistre,  et  que  Ton  doit  bailler  lettres,  à  la  requeste 
du  procureur  du  Roy  audict  lieu,  pour  en  faire  joïr  ledict 
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seigneur,  non  obstant  quelzconques  appellacions  ou  opposi- 
cions,  et  pour  contraindre  par  prlnse  de  corps  et  de  biens  les 
marchans  et  autres  habitans  de  la<licte  ville  à  iceulx  monstrer 
ctexiber  aux  gens  et  officiers  du  Roy  quant  bon  leur  semblera. 
Car  le  Roy  seul  a  juridicion  en  ladite  ville,  et  les  consulz  ne 
y  en  ont  aucune,  ne  officiers  pour  Texercice  d'icelle. 

Tiercement,  au  regart  des  prinscs  que  font  les  gastiers  de 
ladite  [ville]  du  bestail  champaignier  ^  quant  iU  le  trouvent 
en  méfiait  :  a  semblé  que  Ten  doit  bailler  lettres,  h  la  requeste 
du  procureur  du  Roy,  adreçans  aux  bailly  et  chastellain  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  pour  faire  contraindre  ceulx  à  qui  sera  ledit 
bestail  champaignier  à  en  paier  l'amende  du  Roy,  jà  soit  ce 
que  la  partie  endommagée  ne  s'en  vueille  plaindre,  ainsi  qu'il 
a  esté  acoustumé  de  toute  ancienneté,  et  en  sont  les  registres 
de  la  court  tout  plains,  ainsi  que  les  gens  du  Roy  en  ladicte 
ville  le  dient.  Car  ladicte  amende  se  liève  au  profit  du  Roy 
pour  ce  que  ceulx  qui  le  laissent  aler  en  lieu  et  en  temps 
defiendu  viennent  contre  la  prohibicion  de  la  loy  faicte  par  le 
Roy  ;  sinon,  aussi  pourroient  les  parties  endommagées  faire 
leur  appoinctement  à  part  et  après  dire  qu'ils  n'en  demandent 
riens,  pour  frauder  par  ce  moyen  le  Roy  touchant  son  amende. 
Et  soit  mandé  que  lesditz  bailli  et  chastellain  facent  com- 
mander ausditz  gastiers,  sur  grans  peines,  qu'ilz  preignent 
ledict  bestail,  et  leur  en  focent  relacion,  jà  soit  ce  que  les 
parties  endommagées  ne  s'en  pleignent,  afin  que  le  Roy  ne 
perde  son  amende,  et  deflendre  qu'ilz  ne  mettent  aucun  empes- 
chement  sur  ce.  Et  semble  que,  se  ceulx  ausquelz  appartient 
ledict  bestail  champaigner  ne  se  veulent  mettre  au  droit  de 
la  court  ou  gaiger  l'amende ,  lesditz  officiers  ne  doivent  pour 
tant  laisser  à  les  condempner  en  l'amende,  et  icelle  tauxer,  et 
après  les  lever  et  exiger  sur  eulx  ou  faire  vendre  ledict  bestail 
ainsi  pris  en  meffaict,  jusques  à  la  somme  tauxée.  Et  doit 
contenir  la  provision  sur  ce  la  non  obstance  de  certain  appel 
interjette  par  lesditz  consulz  sur  ce  et  quelzconques  autres 


1.  Qui  pâture  en  liberté.  Les  e  gastiers  s  sont  des  messiers  on  gardes  cham- 
pêtres. 
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appellacioDs,  mesmemeiit  que  le  Roy  en  est  eu  possession  de 
toute  ancienneté. 

Quartement,  pource  que  lesditz  officiers  du  Roy  se  plaignent 
soit  de  plusieurs  grans  assemblés  que  ont  fait  lesditz  consuls 
contre  eulx,  et  de  plusieurs  paroles  injurieuses  et  malsonnans, 
et  aussi  de  plusieurs  rebellions  et  désobéissances  aux  mande- 
mens  roiaulx  sur  les  choses  dessusdites  autresfoiz  impetrées 
par  le  procureur  du  Roy  :  a  semblé  que  l'on  doit,  à  la  requcste 
dudit  procureur,  octroyer  lettres  en  forme  d'excès  et  d'attemp- 
taz,  et,  informacion  précédemment  faicte,  adjoumer  des  plus 
coulpables  en  la  court  de  Parlement,  où  sont  pendans  lesdites 
appellacions,  jusques  au  nombre  de  quatre,  et  les  autres  sim- 
plement, et  faire  les  deflences  pertinens,  etc.,  sur  grans  peines, 
et  en  especial  sur  la  privacion  de  leurdit  consulat. 

Quinto,  pource  que^  quant  aucuns  des  officiers  roiaulx  veult 
estre  présent  à  l'impost  ou  également  d'aucune  taille  mise  sus 
en  ladite  ville,  lesditz  consulz  ne  le  veulent  souffrir,  et  que 
lesditz  consulz  imposent  lesditz  officiers  roiaulx  plus  hault 
qu'ilz  ne  doivent,  en  haynne  de  ce  qu'ilz  gardent  les  droiz  du 
Roy  contre  eulx  es  cas  dessusditz  et  autres  :  a  semblé  que  le 
Roy  deust  ordonner  que  doresenavant,  quant  lesditz  consulz 
feront  aucune  assiète  de  taille,  soit  pour  le  Roy  ou  pour  les 
affaires  communs  de  ladite  ville,  èsquellcs  tailles  lesdits  offi- 
ciers roiaux  devront  contribuer,  que  ilz  soient  tenus  de  appel- 
1er  deux  d'iceulx  officiers,  et  sur  peine  arbitraire. 

Sexto,  pource  que,  quant  lesditz  consulz  ou  aucuns  des  par- 
ticuliers habitans  de  ladite  ville  sont  appellans  dudit  chastel- 
lain,  leur  juge  ordinaire,  2a  default,  réfuz  ou  denée  de  droit, 
ilz  se  veulent  dire  exemps  de  lui  en  toutes  autres  causes ,  qui 
est  contre  tout  droit,  us  et  coustume,  puisqu'il  est  juge  royal  : 
a  semblé  que  l'en  deust  bailler  audit  procureur  du  Roy  lettres 
de  provision  pour  faire  contraindre  lesditz  consulz  et  habi- 
tans à  procéder  par  devant  ledit  chastellain  ou  son  lieutenant 
en  toutes  causes  et  matières  dont  il  a  la  cognoissance  sur  eulx, 
autres  que  celles  dont  ilz  sont  appellanz  de  lui,  et  que,  pour 
lesdites  appellacions  et  exempcion  par  eulx  aleguées,  ledit 
chastellain  ne  doit  surseoir,  et,  s'ilz  ne  veulent  comparoir  par 
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devant  lai,  il  doit  procéder  contre  eulx  par  defaulx,  jusques 
en  diffinitive  incluêwe. 

Septimo,  en  tant  que  touche  les  droiz  du  Roy  appeliez  la 
leude,  en  laquelle  lesdltz  consulz  s'efforcent  donner  empes- 
cheroent  aux  fermiers  d'icelle,  etc.  :  a  semblé  que  Ton  doit 
dire  aux  officiers  du  Roy  qu'ilz  la  facent  lever,  ainsi  que  le 
Roy  Ta  acousturoé  de  le  faire,  en  prenant  garde  que  les  fermiers 
ne  facent  nouvelles  exactions  sur  le  peuple,  et  qu'ilz  ne  lièvent 
plus  grant  leudc  ne  sur  autres  denrées  que  Ton  a  acoustumé  le 
temps  passé. 

Octavo,  touchant  les  criz  publicques  et  proclamacions  que 
lesditz  consulz  s'efforcent  de  faire  faire  de  par  eulx  en  ladite 
ville  sans  rauctoritë  du  Roy  et  de  sa  justice  :  a  semblé  que, 
attendu  qu'ilz  n'ont  en  icelle  ville  aucune  justice,  ne  sergens 
ou  autres  officiers,  on  ne  leur  doit  point  tollerer  de  le  faire,  si 
non  pour  bailler  leurs  tailles  h  lever,  dont  ilz  ont  tousjours 
usé,  ainsi  que  les  officiers  du  Roy  le  confessent. 

Et  quant  à  l'exploit  dont  usent  lesditz  consulz  en  prenant  le 
pain  des  boulengiers  de  ladicte  ville  et  des  estrangiers,  et, 
s'ilz  ne  le  treuvent  de  poix,  le  confisquent  à  la  ville  et  le  distri- 
buent où  bon  leur  semble,  sans  les  officiers  du  Roy,  et  aussi 
ce  qu'ilz  louent,  à  jour  de  marché,  les  places  sur  rue  estans 
devant  leurs  maisons,  et  en  prenent  profit  :  a  semblé  que  sur 
ce  le  procureur  du  Roy  devroit  faire  faire  informacion  depuis 
quel  temps  ilz  en  ont  usé  et  commant,  et  n'il  y  a  point  eu  de 
contredit,  et  aussi  sur  la  manière  de  lever  ladicte  leude,  et  sur 
quelles  denrées,  afin  que  l'on  puisse  plus  seurement  pourveoir 
sur  ce  ou  temps  a  venir  ;  pourveu  toutesvoies  que  ce  pendant 
ladite  leude  soit  tousjours  levée  pour  le  Roy,  ainsi  que  l'on 
la  lyevre  {sic)  de  présent. 

Et  finablement,  pour  ce  que  lesditz  officiers  du  Roy  se 
plaignent  fort  des  privilèges  pretenduz  par  lesditz  consuls  et 
habitans  et  de  la  confirmacion  d'iceiilx  faicte  par  le  Roy  qui  à 
présent  est,  en  disant  oultre  qu'ilz  sont  faulx,  ou  au  moins  que 
ladite  confirmacion  a  esté  faicte  sur  un  faulx  vîdimus  fait  soubz 
le  seel  royal  h  Cucy  ^  :  a  semblé  que  Ton  doit  bailler  commis- 

1.  BffecUTemeni  les  lettres  de  confirmation  du  mois  de  mai  1453,  tranicritet 
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sion,  à  la  requeste  do  procureur  du  Roy,  pour  faire  apporter 
lesditz  privilèges  devers  le  Roy  et  MM.  de  son  Conseil  :  c'est 
assavoir  Toriginal  d'iceulx  et  aussi  ladite  conGrmacion,  afin 
d'en  savoir  la  vérité  et  de  y  donner  provision.  Et,  en  tant  que 
touchent  lesditz  consulz  et  habitans ,  pource  que  tout  le  fon- 
dement des  droiz  qu'ilz  prétendent  est  sur  lesditz  privilèges 
qu'ilz  allèguent,  sans  en  monstrer  aucune  chose  :  a  semblé 
que  Ton  leur  doit  encharger  de  les  apporter  par  devers  le  Roy 
ou  son  Conseil  à  certain  jour,  sur  peine  de  privacion  d'iceulx 
privilèges.  Rolant. 

Fait  et  appoincté  ou  Conseil  du  Roy  y  ouquel  \e8toierU\  M.  le 
Chancellier^  M,  de  CoustanceSy  31**  Pierre  Varinier  ^  président 
de  ThoulousSy  Jehan  Tudert^  Estienne  le  Fevre^  Jehan  de  la 
Vernade  et  François  HalU^  le  xxvUp  jour  JC avrils  tan  mil  cccc 
cinquante  et  cinq. 

Lb    XXVIl*   JOUE  DUDIT    MOIS. 

Mbssieb  Nicolas  Agalo,  chbvalibr  grbcq  ^  —  S'ensuit  ce 
que  a  dit  messire  Nicolas  Agalo,  chevalier  et  conte,  jadiz  con- 
seiller de  l'empereur  de  Constentinoble  ^. 

Primo ,  qu'il  est  venu  pour  mouvoir  les  princes  chrestiens 
à  aler  contre  le  Turcq. 

Et  s'adreça  premièrement  aux  Venissiens,  qui  lui  baillèrent 
lettres  adreçans  à  l'Empereur  ^.  Et  avecques  lesdites  lettres 
s'en  ala  devers  l'Empereur,  lequel  il  trouva  en  Cité  Nove  ^,  en 
la  fin  d'avril  derrenier  passé,  qui  le  receut  honnorablement;  et 
lui  exposa  en  huit  chappitres  ce  qui  estoit  à  faire  ;  et  le  fist 
[l'jEmpereur  conte,  et  le  retint  de  son  Conseil  ^;  et  oultre  lui 

dam  le  registre  JJ  181  (n*  154)  da  Trésor  des  chartes,  sont  rendues  sur  an  Ti'di- 
mas  dressé,  le  13  novembre  1443,  par  Michel  Veaa,  bourgeois  de  Coacj,  lieute- 
nant du  bailli  de  Soint-Pierre-le-Moutier,  arec  le  concours  de  Jean  Daudet,  gref- 
fier an  siège  de  Coucy. 

1.  Pièce  transcrite  dans  le  ms.  français  16316,  fol.  47  r*,  sous  la  date  du  33  avril 
1455. 

8.  Constantin  Xn  Paléologue. 

8.  Frédéric  IV. 

5.  Neustadt,  dans  la  Basse-Autriche. 

4.  La  concession  du  titre  de  comte  est  du  10  avril ,  la  nomination  au  Conseil 
impérial  du  30  avril  1454  (Joseph  Chmil,  Regeita  chronologieo'diptomatiem 
Fridêriei  IV  Bomanorum  régie,  imperatoriê  III,  Wien,  1S3S-1840,  in-4*,  p.  319). 
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dist  que,  quand  il  yroit  contre  le  Turcq,  il  lui  bailleroit  charge 
de  v^  hommesy  qui  seroicnt  soubz  lui.  Et  lui  dist  aussi  TEmpe- 
reur  qu'il  estoit  bien  joieux  de  ce  qu'il  estoit  venu  vers  lui 
pour  l'avertir  de  la  destruction  des  Turcqs,  et  que  pareille- 
ment il  alast  devers  les  autres  princes  chrestiens,  mesmement 
devers  le  roy  de  France,  et  après  devers  le  roy  d'Angleterre. 
Et  lors  il  demanda  à  l'Empereur  s'il  lui  bailleroit  lettres,  qui 
lui  respondi  qu'il  n'estoit  jà  besoing,  mais  qu'il  alast  devers 
eulx  pareillement  qu'il  estoit  venu  devers  lui. 

Dit  qu'il  est  venu  devers  le  Roy  au  Brueil  Doré^  et  lui 
remonstra  ce  qui  estoit  à  faire  pour  la  chrestienté.  Et  le  Roy 
lui  fist  bailler  lettres  adreçans  à  M.  le  cardinal  de  Stouteville  ^, 
lors  estant  à  Rouen,  et  lui  dist  qu'il  s'en  alast  devers  lui,  et  là 
se  tint  jusques  à  sa  venue  à  la  court,  et  lors  à  son  retour  il  lui 
feroit  response.  Et  quant  il  fut  devers  M.  le  cardinal,  mondit 
seigneur  le  cardinal  lui  monstra  une  lettre  par  laquelle  Nostre 
Saint  Pore  ^  lui  escrivoit  qu'il  envoioit  en  Angleterre  l'arcevesque 
de  Ravane  ^,  et  lui  dist  qu'il  se  transpoi*tast  devers  ledit  arce- 
vesque  pour  les  choses  qu'il  avoit  en  charge  ;  lequel  lui  respondi 
qu'il  ne  l'oseroit  faire  sans,  le  congé  du  Roy.  Et  lors  mondit 
seigneur  le  cardinal  et  M  de  Dunoys  lui  disdrent  qu'il  pourroit 
beaucop  aider  audit  arcevesque  de  Ravane  touchant  le  bien  de 
la  paix,  et  qu'il  y  povoit  bien  aler.  Et,  par  le  bon  congé  de 
mesditz  seigneurs  le  cardinal  et  de  Dunoys,  ala  en  Angleterre , 
où  il  y  arriva  ou  moys  de  septembre  derrenier,  environ  le 
xxviii*  jour.  Et  ledit  arcevesque  y  arriva  le  xx*  jour  de  décembre 
ensuivant.  Ouquel  pays  d'Angleterre  ledit  chevalier  voult  bien 
attendre  icellui  arcevesque  pour  deux  causes,  l'une  pour  sa 
venue  et  savoir  commant  il  besongneruit,  l'autre  pour  veoir  la 
puissance  d'Angleterre.  Et,  depuis  que  l'arcevesque  fut  venu, 
il  ne  le  laissa.  Et  pareillement  dist  aux  seigneurs  d'Angleterre 

1.  Bridoré  (Indre-et-Loire,  canton  de  Locbet).  Charles  YII  t*j  trouvait  à  la  fin 
da  mois  d'août  et  au  commcocemeat  du  mois  de  septembre  1454  (Arch.  nat. ,  JJ 
191,  n"  46,  47  et  52). 

2.  Guillaume  d'EstoutevilIe,  cardinul-év6que  de  Porto,  archeTÔque  de  Rouen. 

3.  Nicolu«  V. 

4.  Burtolomco  Rovcrclla,  archevêque  de  Rarenne.  Le  lauf-conduit  que  lui 
accorda  Henri  VI  est  daté  du  22  novembre  1454  (Rtmea,  Fœdera,  etc.,  t.  V,  p.  60). 
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qu'ils  ne  le  laissassent  point  aler  qu'il  n'eust  dit  les  bonnes 
voyes  et  manières  commant  on  povoit  destruire  les  Turcqs.  Et 
pour  lors  estoient  ensemble  le  duc  d'York  ^,  le  duc  de  Bouquin- 
gam  2,  le  conte  de  Salsbery,  (le)  chancellier  ^,  le  Trésorier  ^  et 
les  evesques.  Et  avant  qu'il  partist,  le  roy  fut  g^ery,  et  ala 
devers  lui  le  duc  d'York,  et  fist  mettre  hors  de  prison  le  duc 
de  Sommerset,  et  fut  mis  en  gouvernement  ^,  et  fait  chancellier 
l'evesque  de  Caotorbery  ^. 

Et  finablement  dit  que,  pource  qu'il  a  peu  sevoir,  ilz  n'ont 
point  de  vouloir  d'avoir  paix  avecques  le  roy  de  France.  Mais 
ilx  oot  bien  dit  qu'ilz  aideront  vouleotiers  de  secours  à  ren- 
contre du  Turcq  ;  toutesvoies,  il  leur  fault  retenir  armée  pour 
eulx  venger  des  François,  qui  leur  ont  ostë  leur  seigneurie.  Et 
ont  très  mauvais  courage  contre  les  François  ;  combien  qu'il 
lui  semble  qu'ilz  ne  pevent  nuyre ,  pour  deux  raisons  ;  la  pre- 
mière ,  car  ilz  sont  très  divisez  entre  eulx  ;  la  seconde ,  qu'ilz 
n'ont  point  d'argent  pour  soustenir  leur  armée.  Dit  oultre  que  , 
de  la  response  qui  a  esté  faicte  h  l'arcevesque  en  Angleterre , 
ledit  arcevesque  en  a  certifié  le  Roy,  et  pource  se  taist  de  plus 
en  dire.  Toutesfois  il  dit  deux  choses  :  c'est  assavoir  qu'il  leur 
failloit  aucun  temps  dedens  lequel  ilz  peussent  pacifier  leurs 
particulières  divisions  qu'ilz  ont  entre  eulx;  et  quant  à  avoir 
paix  aux  François,  ilz  n'en  ont  vouloir,  et,  leurs  divisions 
appaisées ,  envoieront  secours  aux  chrestiens  à  l'encontre  du 
Turcq.  Et  l'arcevesque  leur  respondi  que,  s'il  n'y  avoit  paix  ou 
trêve  entre  eulx  et  les  François,  le  secours  qu'ilz  y  envoieroient 
et  ceulx  des  François  se  pourroient  trouver  en  guerre,  qui 
seroit  la  perdicion  de  l'armée.  A  quoy  ilz  respondirent  que  les 
deux  puissances  des  François  et  des  Anglois  pourroient  bien 

1.  Richard,  dac  dTork,  protecteur  da  royaume  d'Angleterre. 

5.  Edmond,  comte  de  Stafford,  duc  de  Buckingham. 

8.  Richard  NeTill,  comte  de  Saliibary,  chancelier  d'Angleterre. 

4.  Jean  TiptofI,  comte  de  Worceiter. 

6.  Edmond  de  Beaufort ,  dac  de  Somerset. 

5.  Thomas  Bonrchier,  archerêqae  de  Ganterbory.  —  Henri  VI  reconTra  la  raison 
Tcrs  la  fête  de  NoCl  li54  ;  le  protectorat  du  duc  dTork  prit  fin  au  mois  de  janTier, 
et  Somerset  sortit  de  la  Tour  de  Londres  yers  le  7  février  1455.  C'est  le  7  mars 
<{ue  les  sceaux  furent  solennellement  remis  à  TarcheTêque  de  Canterbury  {Procès- 
dimgt  mnd  ordmmmeeê  oftkê  Frtpy  ComcU  of  BngUnd,  t.  VI,  p.  S6S). 
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prendre  longues  trêves»  comme  de  deux  ans  ou  du  temps  qu'ils 
seroient  en  voyage;  mais  n'entendent  pas  qu'il  y  eust  paix  ne 
trêve  entre  les  royaumes  de  France  et  de  Angleterre.  Et  Gna- 
blement  dirent  qu*ilz  donneront  secours  aux  chrestiens  à  ren- 
contre du  Turcq,  comme  ilz  ont  bien  entencion  de  le  notiffier 
et  faire  sevoir  à  Nostre  Saint  Père,  et,  pour  ceste  cause, 
envoyer  propre  ambaxade  par  devers  lui. 

Et  après  dist  aucuns  advis  qu'il  avoit  pensez  en  ceste 
matière,  pour  induire  le  Roy  à  y  envoier  promptement  secours 
et  y  eroploier  M.  le  Daulphin,  M.  de  Bourgoigne  S  M.  de 
Calabre  ^^  et  requérir  le  conte  Francisque  ^  et  les  communaul- 
tez  de  Venise  et  de  Fleurence»  et  autres  choses  servans  à  l'en- 
tencion  et  à  la  cause  pour  quoy  il  estoit  venu. 

Sur  quoy,  par  l'ordonnance  du  Roy,  a  esté  respondu  ainsi 
que  ci  après  est  escript,  ou  feillet  de  may  vu*  jour. 

Le  XXX*  jour  dudit  moys^  à  Bourges^  ou  Conseil^  ouquel  eêtoient 
M.  le  Chancelier^  les  eveequee  iïAngoleeme  et  de  Couetancee^ 
M^  Jehan  Tudert^  Eetienne  le  Fevre  et  Françoys  Halle. 

Phblippom  Ragot  ^.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  Phelippon 
Ragot  touchant  l'eschange  qu'il  dit  avoir  fait  dès  Tan  mil 
cccc  XXXIX  avec  feu  André  Aleaume  de  la  mestaierie  de  la 
Suardière  à  l'encontre  du  lieu  de  Beauchesne,  et  l'empesche- 
ment  qui  nagueres  lui  a  esté  donné  par  vertu  de  certaine  com- 
mission de  MM.  des  Comptes,  en  saisissant  ledict  lieu  de 
Beauchesne  en  la  main  du  Roy,  soubz  umbre  de  ce  que  ledict 
Aleaume  s'est  entremis  de  plusieurs  des  rcceptes  du  Roy;  à 
quoy  ledict  suppliant  s*est  opposé,  et  lui  a  esté  jour  assigné 
pour  dire  les  causes  de  son  opposition,  lui  demeurant  desap- 
poincté  de  sondict  heritaige  ;  requérant  qu'on  le  sueffre  jofr 
dudict  heritaige  jusques  [à  ce]  que,  ledict  suppliant  oy,  en  soit 
autrement  ordonné  :  a  semblé  que  l'on  doit  mander  à  MM.  des 
Comptes  que,  se,  appelle  le  procureur  du  Roy,  il  appert  que 

1.  Philippe  le  Bon. 

S.  Jeao,  duc  de  Calabre,  filt  dn  roi  René. 

8.  François  Sfona,  doc  de  Milan. 

4.  Pièce  copiée  dans  le  me.  français  iStlS,  fol.  49  r*. 
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ledict  heritaige  de  Beauohesne  ait  esté  baillié  par  ledipt  Aleaume 
audict  suppliant  à  tiltre  onéreux,  et  qu'il  l'ait  possidé  par 
long  temps,  comme  de  xv  ans,  paisiblement,  au  tiltre  dudict 
esohange,  et  que  ledict  Aleaume  ne  le  possidast  au  temps  de 
son  trespassement,  et  n'en  eust  este  le  Roy  aucunement  saisy, 
ilz  faceut  icelui  suppliant  joyr  et  user  dudict  lieu  de  Bcauchesne 
et  des  fruiz  d'icclui,  comme  il  faisoit  para  vaut  ledict  empes- 
chemént,  jusques  h  ce  qu'il  ait  esté  oy  et  qu'il  ait  este  dit  et 
dedairé  par  MM.  des  Comptes  ou  autres  juges  competans  que 
ledict  heritaige  soit  subgiet  h  hypoteque  du  Roy. 

Toutesvoyes,  pour  ce  que  ceste  matière  touche  la  charge  de 
MM.  les  trésoriers,  on  leur  doit  monstrer  ladite  requeste,  avec 
oest  advis. 

Mat  mil  cccc  l  cinq  a  Mbhcn. 

Le  second  four  dudit  moye^  à  Mehun  sur  Yeçre^  ou  Conseil^ 
ouquel  eêtoient  MM.  le  ChancelUery  tevesque  de  Constances^ 
les  contes  de  Dunoys^  de  SancerrCy  admiraly  de  Dampmartiny 
le  seneschal  de  Poictou,  M^*  Jehan  Bureau,  Jehan  Barbin^ 
Estienne  le  Fevre^  Estienne  Chevalier ^  Pierre  Doriole^  le  pre^ 
sident  de  Thoulouse^  Jehan  Hardoyn,  Pierre  Berart,  messires 
Loys  de  la  Vernade^  Henry  de  Livre^  Pierre  de  Dintheville^ 
pennetier  du  Roy  y  et  M*  Philippe  Gerçays. 

Bbauvbau  ^  —  Appoincté  a  esté  par  mesditz  seigneurs  que 
M.  de  Beauveau,  lequel  estoit  venu  de  par  le  roy  de  Sicille, 
du  pays  de  Provence  par  devers  le  Roy,  pour  monstrer  les 
diligences  par  lui  faictes  touchant  la  reparacion  des  excès  faiz 
et  perpétrez  en  la  ville  de  Beaucaire  touchant  la  prise  de 
Jaquet  Cueur  ^  par  ceulx  dudit  pays  de  Provence,  sera  ouy  à 
tout  ce  qu'il  vouldra  dire  touchant  ledit  cas. 

Lequel  M.  de  Beauveau,  après  ce  qu'il  fut  appelle  et  venu 

1.  Louis  de  Beau  Tau,  seigneur  de  Ghampigné  et  de  la  Roche-sur*  Yon. 

2.  Jacques  Cœur,  évodé  de  prison,  s'était  rérugié  dans  le  couvent  des  Corde- 
liers  de  Beaucaire  ;  il  en  Tul  tiré  de  vive  force  par  Jean  de  Villag-e,  qui  s'était  fait 
accompagner  d'une  vingtaine  d'hommes  armés:  il  passa  le  Rh6ne.  gagna  Taras* 
con,  Marseille  et  Nice,  d'où  il  fit  voile  vers  l'Italie  (P.  Clémknt,  Jaeqwê  Cœmr  et 
Charleê  Vit,  Paris,  1866,  in-S*,  Appendice,  p.  463  et  suiv.). 
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devant  m^êditz  seigneurs,  lui  fut  dit  de  par  mesditz  seigneurs 
qu'il  seroit  ouy  de  tout  ce  qu'il  youldroit  dire  ;  lequel  s'excusa, 
requérant  que  mesditz  seigneurs  les  commissaires  pyiemiè- 
rement  deissent  ce  qu'ilz  avoient  trouvé  oudit  pays,  et  après  ce 
qu'ilz  auroient  dit,  voulentiers  après  de  sa  part  diroit  son  fait. 
A  quoy  fut  délibéré  par  mesditz  seigneurs  qu'il  seroit  ouy  le 
premier.  Et  dist  et  parla  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

C'est  assavoir  que,  après  que  le  roy  de  Sccile  eut  esté 
adverti,  et  que  le  Roy  lui  eut  escript  et  envoyé  message  exprès, 
pour  avoir  reparacion  à  l'excès  dont  ci  dessus  est  faicte  men- 
cion,  le  roy  de  Secile  Tenvoia  ou  païs  de  Provence,  pour  don- 
ner  conseil,  confort  et  ayde  aux  commissaires  envoiez  de  par  le 
Roy  oudit  pays,  et  pour  trouver  tous  les  moiens  et  manières 
qui  faire  se  pourront  pour  faire  reparacion  d'icellui  excès; 
lequel  M.  de  Beauveau,  en  alant  oudit  pays  de  Provence,  pas- 
sant par  la  ville  de  Beaucaire,  enquist  dudit  cas,  et  en  parla  à 
M.  le  seneschal  de  Provence;  et,  le  lendemain  ensuivant  qu'il 
fut  arrivé,  vindrent  en  icelle  ville  de  Beaucaire  lesditz  com- 
missaires :  auquel  {sic)  il  demanda  ce  qu'ilz  avoient  fait  et 
trouvé  oudit  pays  de  Provence,  et  quelle  response  ilz  avoient 
eu  d'eulx. 

Lesquelz  mesditz  seigneurs  les  commissaires  narrèrent  tout 
au  long  ce  qu'ilz  avoient  fait  oudit  pays,  tant  sur  les  somma- 
cions  par  eulx  faictes,  que  sur  les  responses  sur  ce  faictes  par 
ceulx  du  conseil  du  roy  de  Sccile  estans  h  Aix  oudit  pays  de 
Provence,  que  des  habitans  des  villes  de  Marseille  et  d'Arle. 

Lequel  M.  de  Beauvau,  après  ce  qu'il  eut  oy  lesditz  com* 
missaires,  leur  dist  et  signi&a  qu'il  estoii  venu  et  envoyé  de 
par  le  roy  de  Secile  pour  donner  provision  sur  ledit  cas  en 
tout  ce  que  possible  seroit,  et  que  par  le  roy  de  Secile 
lui  estoit  enjoinct  ainsi  le  faire,  en  offrant  de  par  lui  de  y 
faire  et  donner  tele  provision  que  lesditz  commissaires  voul- 
droient;  et  leur  offry  que,  s'ilz  avoient  sceu  ou  savoient 
aucuns  oudit  pays  qui  feussent  consentens,  ne  qui  eussent 
este  à  perpétrer  ledit  cas,  que  voulentiers  il  leur  baillera  en 
leurs  mains,  pour  en  faire  tele  punicion  qu'il  plairoit  au 
Roy;  et  que  ce  que  les  officiers  du  pays  de  Provence  leur 
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avoient  respoadu  estoit  pour  entretenir  les  droiz  et  privilèges 
du  Roy  et  du  pays  de  Provence  ;  mais  que,  au  regart  de  lui,  il 
estoit  venu  et  avoit  mandement  exprès  du  roy  de  Secile  de  y 
faire  faire  tout  ce  que  par  les  commissaires  lui  seroit  requis 
touchant  ledit  excès.  Et  pour  ce  que  lesditz  commissaires  lui 
disdrent  que  ung  nommé  messire  Jehan  de  Saint  Michel, 
capitaine  des  Baux  S  avoit  relâché  un  appelle  Gaillardet  s,  Tun 
des  principaux  h  perpétrer  ledit  excès,  et  lui  requisdrent  qu'ils 
parlassent  à  lui,  fut  conclud  entre  eulx  que  le  lendemain  ils 
yroient  en  la  ville  de  Tarrasoon  et  parleroient  à  lui,  pour 
savoir  la  vérité  dudit  cas  :  ce  qu'ilz  firent,  et  tous  ensemble 
alerent  en  ladicte  ville  de  Tarrascon  ;  lequel  M.  de  Beauveau  y 
fist  venir  ledit  de  Saint  Michel  ;  auquel  de  Saint  Michel  lesditz 
commissaires  parlèrent  et  Tinterrogaerent  sur  ce  qu'ilz  vou- 
lurent ;  et  avec  ce  requisdrent  lesditz  commissaires  à  voir  leur 
{aie)  procès  fait  par  ledit  de  Saint  Michel  du  dit  Gaillardet  ;  lequel 
leur  fut  accordé  et  baillé.  Et  dit  ledit  de  Beauveau  que  ledit 
de  Saint  Michel  disoit,  en  soy  excusant,  que,  après  ce  que 
ledit  Gaillardet  eut  esté  prins  et  détenu  par  aucun  temps  ou 
chastel  des  Baux,  le  vicaire  de  M.  le  cardinal  de  Foix  ^  envoya 
audit  lieu  des  Baux  pour  requérir  ledit  Gaillardet,  comme 
clerc  solu,  sur  peine  d'excommeuiement;  et  lequel  sieur  de 
Saint  Michel,  pour  empescher  que  aucune  citacion  ne  lui  fust 
baillée,  deffendi  à  tous  ceulx  des  Baux  et  de  Tarrascon  qu'ilz 
ne  receussent  ne  preinssent  aucune  citacion  touchant  ledit  cas  ; 
et  pource  que  ledit  vicaire  ne  le  povoit  trouver  pour  lui  bailler 
ladite  citacion,  Tespia  qu'il  aloit  à  Beaucaire,  et  là  lui  fist  bail- 
ler le  réquisitoire  par  lequel  il  estoit  requis  de  bailler  ledit 
Gaillardet  sur  peine  d'excommeniement;  et  pource  qu'il  fut 
reiïusant  de  ce  faire,  fut  excommenié  et  rengregé  ;  et,  à  ceste 
cause,  ledit  sieur  de  Saint  Michel,  pour  savoir  qu'il  avoit  à  faire 

1.  Les  Beaux  (Boaches-da-Rh6ne,  canton  de  Saint-Remy). 

2.  Sans  doaie  Gaillardet  de  la  Fargor»  capitaine  de  la  Noire''Dmmê'Samt' 
Demie,  navire  appartenant  à  Jacques }Cœor  (cf.  une  bulle  de  Nicolas  V  publiée,  en 
1875,  par  M.  l'abbé  Albanèt  dans  la  Bêvuê  dê$  SoeiéUê  êapanieê,  0*  série,  t  II, 
p.  434). 

3.  Pierre  de  Poix,  cardinal  du  titre  de  Saint-Étienne  in  monte  CœUo,  arc^«- 
▼êque  d'Arles. 
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sur  ledit  cas,  se  tira  par  devers  ceulx  du  conseil  du  roy  de 
Secille  à  Aix,  en  leur  requérant  qu*ilz  lui  deissent  se  il  devoit 
rendre  ledit  Gaillardet  et  bailler  audit  M.  le  cardinal,  ou  s'il  le 
devoit  détenir.  Et  ponrce  que  desditz  conseillers  ne  peut  avoir 
response  s'il  le  devoit  rendre  ou  non,  il  demanda  à  aucuns 
particuliers  qu'il  en  devoit  faire  :  lesquelz  lui  conseillèrent, 
attendu  qu'il  es  toit  clerc  solu,  qu'il  ne  le  povoit  tenir,  et  le 
devoit  rendre  audit  M.  le  cardinal  ou  à  ses  commis  ;  lequel , 
pour  éviter  l'excommeniemént,  le  rendi  audit  vicaire  de  M.  le 
cardinal,  chargé  dudit  cas,  avecques  protestacion.  Et  pource 
que  lesditz  commissaires  trouvèrent  par  ledit  procès  dudit 
Gaillardet  que  icellui  Gaillardet  avoient  {sic)  nommé  plusieurs 
qui  avoient  esté  à  faire  lesditz  excès,  requirent  à  mondit  sei- 
gneur de  Beauveau  qu'il  les  voulsist  bailler  :  lequel  leur  res- 
pondi  que  à  tout  ce  qu'il  seroit  possible  de  faire,  qu'il  le  feroit. 
Et  incontinent  le  viguier  de  Marsaille,  qui  là  estoit  présent, 
rescrivit  audit  lieu  de  Marseille  pour  prendre  tous  ceulx  que 
lesditz  commissaires  avoient  nommez,  s'ilz  estoient  trouvez  en 
icelle  ville,  et  en  especial  un  cordelier  nommé  frère  Loys,  que 
on  disoit  estre  ung  des  principaulx  aucteurs  dudit  excès  :  au 
moien  de  laquelle  rescripcion ,  les  officiers  dudit  lieu  de  Mar- 
seille prindrent  un  cordellier  qui  estoit  gardien  dudit  lieu  de 
Marseille,  cuidant  que  se  fust  cellui  qui  avoit  perpétré  ledit 
cas  ;  lequel  ilz  firent  venir  en  la  ville  de  Tarrascon  et  offrirent 
le  bailler  ausditz  commissaires,  et  tous  ceulx  que  on  trouveroit 
estre  coulpables  dudit  cas.  Et  dist  M.  de  Beauvau  que,  de  sa 
part,  il  en  feroit  diligence,  et  comrmanda  de  ceste  heure  audit 
viguier  de  Marseille  et  autres  officiers  du  roy  de  Secile  qu'ilz 
obéissent  ausditz  commissaires  comme  ilz  feroient  au  roy  de 
Secile,  et  qu'il  vouloit  que  des  coulpables  en  fust  faicte  justice, 
et  fust  de  son  propre  filz.  Et  en  effect  fut  ce  que  M.  de  Beau- 
vau dist. 

Après  laquelle  relacion,  mesdiz  seigneurs  demandèrent 
audit  M.  de  Bauveau  s'il  vouldroit  autre  chose  :  lequel  leur  res- 
pondi  qu'il  pensoit  avoir  dit  ce  qu'il  savoit  de  la  matière,  mais 
que  voulentiers  il  orroit  ce  que  les  commissaires  diroicnt. 

Lesquelz  commissaires  relatèrent,  en  parlant  par  la  bouche 
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de  M*  Henry  de  Livres,  ce  qu'ilz  avoient  fait  et  besongnë, 
comme  il  apperra  par  leur  procès  verbal»  lequel  ilz  se  sont 
chargez  bailler  aux  presideut  de  Thoulousc  et  mcssire  Loys 
Vernade,  conseillers  du  Roy  et  commissaires  en  ceste  partie. 

Lequel  M.  de  Beauvau,  après  la  relacion  faicte  par  MM.  les 
commissaires,  pource  que  aucunement  ilz  touchèrent  de   la 
faulte  de  la  prise  d'un  nommé  Loys  Menaldo,  lequel  s^cstoit 
mis  en    franchise,    en   quoy   lesditz   commissaires    disoient 
avoir  eu  faulte  du  cousté  du  viguier  de  Marseille,  respondi 
ledit  M.  de  Beauvau  que  h  ceste  heure  il  pensoit  que  ledit 
Menaldo   fust  hors  de  franchise,  et  que  on  avoit  donné  l 
escuz  à  ung  homme  pour  l'en  tirer,  et  qu'il  fust  es  mains 
du  juge  du  palays  de  Montpellier  pour  le  Roy,  et  pareille- 
ment ung  autre  qui  avoit  esté  prins  ;  et  pource  aussi  qu'il  a 
sceu  que  le  cordellier  nommé  frère  Loys,  qui  estoit  ung  des 
principaux  coulpables  dudit  cas,  et  cellui  que  les  commissaires 
avoient  requis,  estoit  en  franchise  en  l'église  de  Saint  Victor 
près  Marseille  ;  et  que,  depuis  le  partement  desditz  commis- 
saires dudit  pays  de  Provence ,  il  a  tant  fait  devers  le  gênerai 
de  l'ordre  qu'il  pensoit  qu'il  le  mettrait  hors  de  ladite  fran- 
chise et  le  mettroit  es  mains  du  roy  de  Secile,  pour  le  bailler 
aux  oflSciers  du  Roy.  Et  au  regart  d'un  appelle  M*  Jehan  Huet, 
prothonotaire  du  Pape,  et  cellui  qui  apporta  les  lettres  du  roy 
de  Secile  en  Provence,  lequel  les  commissaires  disoient  avoir 
fait  mauvaise  diligence  d'envoier  lesdites  lettres  ausditz  con- 
seillers et  au  viguier  de  Marseille,  dît  leditM.  de  Beauvau  que  le- 
dit prathonotaire  bailla  lesdites  lettres  k  ung  corrier,  pour  icelles 
porter  audit  viguier  de  Marseille;  mais  icellui corrier,  combien 
qu'il  alast  audit  lieu  de  Marseille,  ne  bailla  point  icelles  lettres 
audit  viguier,  mais  les  apporta  à  Aix,  et  depuis  les  rapporta 
audit  lieu  de  Marseille,  pendant  lequel  temps  ledit  Gaillardet 
se  absenta,  pour  laquelle  cause  ledit  sieur  de  Beauvau  fist 
prendre  ledit  corrier  et  mettre  en  fers,  et   depuis   le   bailla 
ausditz  commissaires  pour  le  intcrroguer;  et,  comme  dessus 
a  dit,  tous  ceulx  qu'il  pourra  trouver  estre  coulpables  dudit 
cas,  il  offre  les  bailler  et  faire  ^tout  ce  qu'il  sera  possible  de 
faire  à  la  reparacion  dudit  cas. 
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Après  lesquelles  choses  dictes  et  relatées  par  mesditz  sei- 
gneurs les  commissaires,  et  respoose  faicte  par  ledit  sieur  de 
BeauvaUy  mesdiz  seigneurs  firent  retraire  mondit  sieur  de 
Beauvau,  pour  oyr  aucunes  choses  que  lesditz  commissaires 
vouloient  dire  à  part,  lequel  se  retrahy,  et  dirent  aucune  chose 
k  la  charge  des  oflScicrs  de  Provence,  en  la  manière  que  con- 
tenu est  oudit  procès  verbal  qu'ilz  ont  baillé  par  escript. 

Et  pource  que  tous  mesditz  seigneurs  furent  d'oppinion  que 
ce  que  lesditz  commissaires  avoient  dit  et  proposé  en  absence 
dudit  M.  de  Beauvau  touchant  le  fait  des  officiers  de  Provence 
fut  dit  en  sa  présence,  ilz  firent  derechef  appeller  mondit  sieur  de 
Beauvau ,  et  firent  relater  par  mesditz  sieurs  les  commissaires 
ce  que  relaté  avoit  esté  en  son  absence  touchant  les  charges  de 
quoy  lesditz  commissaires  chargoient  les  officiers  du  roy  de 
Secile  en  Provence  :  de  quoy  ledit  M.  de  Beauvau  respondi 
que  desdites  charges  il  n'avoit  oy  aucunement  parler,  et, 
comme  autrefoiz  avoit  dit,  il  ofi^roit  pour  le  roy  de  Secile  que 
tous  ceulx  qui  seroient  trouvez,  feussent  ses  principaux  officiers 
ou  autres  quelconques  personnes,  ilz  seroient  puuiz  et  baillez 
au  Roy  pour  en  faire  à  son  bon  plaisir.  Et  mesmement  leur 
offry  mettre  hors  de  franchise  ceulx  qui  y  estoient  et  leur  bail- 
ler en  leurs  mains.  Fait  ou  Conseil  du  Roy ,  Tan  et  jour  des- 
susditz,  et  signé  :  de  Molins. 

La  rbsponsb  faictb  a  M.  db  Bbadvau.  ^-  Ou  Conseil  du  Roy^ 
auquel  estoient  MM.  le  Chancelliety  Pevesque  de  Coustances^ 
les  contes  de  Dunoys  et  de  Dampmartin^  le  président  de  ThoU'^ 
louse^  M^*  Jehan  Tudert^  Jehan  Bureau^  Estienne  Chevalier^ 
messire  Loys  de  Beaumont^  Jehan  de  Jambes ,  messire  Loys 
de  la  Vernade^  Pierre  Berart,  AP*  Pierre  Doriole^  Jehan 
Barbin^  Henry  de  Livres  et  Frojiçois  Halles  fut  mis  en  deli- 
beracion  ce  qui  s'ensuit  : 

Et  premièrement,  sur  la  response  que  on  doit  faire  à  M.  de 
Beauvau,  touchant  ce  qu'il  a  proposé  et  aussi  le  raport  fait 
par  les  commissaires  envoicz  en  Provence,  sembla  que  on  lui 
devoit  faire  response  bien  ample. 

Laquelle  incontinent  lui  a  esté  faicte  par  M.  le  Chancellier 
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et  par  deliberacion  de  mesditz  seigneurs;  c'est  assavoir  les 
ports  et  faveurs  que  ont  fait  et  donné  ceulx  de  Provence,  tant 
ceulx  du  conseil,  officiers  que  autres,  aux  gens  et  serviteurs  de 
Jaques  Cueur,  puis  deux  ans  ençà;  commant  ilz  ont  esté 
recuilliz  et  receuz  en  la  cité  de  Marseille  ^  et  du  tout  favori- 
sez et  portez  ;  sur  les  oultrages  qu'ilz  ont  fait  au  Roy,  tant  sur 
sa  galée  que  autrement,  et  les  sommations  et  requestes  qui 
sur  ce  leur  ont  esté  faictes,  à  quoy  ilz  n'ont  obtempéré;  et 
encores  au  cas  nouvellement  avenu  commant  le  viguier  de 
Marseille  savoit  paravant  l'entreprise  dudit  cas  perpétré  par 
Village,  Guymar^,  Gaillardet  et  autres;  et  semble,  puis  qu'il 
ne  rempescha,  qu'il  en  estoit  assez  consentent;  après  lequel 
cas  perpétré,  les  dessusdiz  revindrent  en  la  cité  de  Marseille 
et  en  la  présence  du  viguier,  et  les  laissa  aler,  sans  leur  donner 
aucun  empeschement;  et  commant  le  capitaine  des  Baux, 
nommé  messire  Jehan  de  Saint  Michel,  saichantque  Gaillardet 
et  le  Paintre  estoient  coulpables  dudit  cas,  et  chargez  d'autres 
graus  crimes,  les  print  et  arresta,  et  depuis,  par  aucuns  soubz- 
tilz  moiens,  les  a  délivrez,  et  du  consentement  du  conseil  de 
Provence,  comme  il  dit  :  par  quoy  appert  que  ledit  conseil  en 
demeure  chargé,  et  les  officiers  aussi,  et  ne  s'en  pevent  excu- 
ser ;  et  est  à  présumer  que  la  ville  de  Marseille,  qui  jà  a  favo- 
siré  (sic)  les  dessusditz  en  ces  matières,  et  aussi  lesditz  viguier 
et  capitaine  des  Baux  ne  l'eussent  osé  entreprendre  sinon 
qu'ilz  eussent  aucunement  senti  du  vouloir  de  ceulx  dudit  con- 
seil de  Marseille  et  des  grans  officiers  dudit  pays  de  Pro- 
vence, etc.  ;  et  commant  Jaquet  Cueur  et  tous  les  siens  ont 
passé  seurement  et  paisiblement  par  ledit  pays  de  Provence  et 
y  ont  esté  favorisez. 

Après  lesquelles  choses  et  plusieurs  autres  touchant  la 
matière,  remonstrées  bien  au  long  à  mondit  sieur  de  Beauvau, 
icellui  de  Beauvau  a  dit  qu'il  ne  fault  point  faire  de  doubte  que 
le  roy  de  Secile  a  esté  et  est  bien  corroussé  du  cas  qui  est 

1.  Cf.  L.  BAmTHiLBMT,  Jaequêê  Cœur,  citoyen  de  MarêeilU,  dans  le  BtMeiin  du 
Comité  deê  travaux  hiêtoriqueê,  Hiêloire  et  philologie,  année  1884,  p.  205  et  euÎT.* 

8.  GuiUaume  Guymar  ou  Gimart,  de  Bourges,  capitaine  de  la  galère  Notre» 
Dame^SaiiU'Miehet,  appartenant  à  Jacquet  Cœur  (abbé  ÀLBAiiia,  ioc.  eii,). 


[mi  1456]  BT  ARRÊTS  DU  CONSEIL  257 

avenu,  et  n'en  savoit  aucune  chose,  et  qu'il  est  certain  que,  de 
sa  part,  il  en  fera  faire  tele  reparacion  que  le  Roy  vouidra 
déclarer,  et  que,  quant  il  vouldroit  que  pour  ladite  reparacion 
il  meist  ou  fist  mettre  le  feu  aux  quatre  coings  de  son  pays  de 
Provence,  il  le  feroit,  et,  se  M.  de  Calabre,  son  filz,  en  estoit 
consentant  ou  coulpable ,  il  le  bailleroit  au  Roy  pour  en  faire 
son  plaisir,  et  que  tous  ceulx  qu'il  saura  qui  en  sont  coul- 
pables  ou  consentens,  il  les  fera  pi*endre ,  s'il  est  possible,  et 
les  envoiera  au  Roy  pour  en  faire  son  plaisir,  et  eu  ce  fera 
toute  diligence  possible;  et  que,  quand  il  plairoit  au  Roy 
envoier  gens  de  guerre  pour  avoir  ladite  reparacion,  il  n'y 
mettra  aucun  empeschement  ;  et  que  la  response  à  lui  faicte  il 
rapportera  au  roy  de  Secile,  lequel,  comme  il  croit,  envoiera 
devers  le  Roy,  pour  savoir  plus  amplement  son  bon  plaisir  sur 
ce.  Et  oultre  a  dit  mondit  sieur  de  Beauveau  que  au  regart 
des  choses  qui  ont  esté  faictes  paravant  que  le  procureur  gêne- 
rai du  Roy  alast  en  Provence,  que  toute  tele  reparacion  que 
ledit  procureur  a  requis  a  esté  faicte,  et  s'en  raporte  à  lui. 

Rbsponsb  faitb  au  CHBVALiBR  gbbcq  ^  —  Le  vij^  jour  dudit 
moys^  fut  faicte  response  audit  messire  Nicolao  par  la  bouche 
de  M.  le  Chancelier,  presens  M.  le  conte  de  Dunoys,  M**  Jehan 
Bureau  et  Thomas  le  Franc.  Et  après  qu'il  eut  récité  toutes  les 
diligences  faictes  par  ledit  messire  Nicolao,  tant  à  Venise  que 
vers  l'Empereur,  ou  royaume  de  France  que  en  Angleterre , 
et  les  excitations  et  requestes  que  à  chascun  des  princes  il 
avoit  faictes  pour  secourir  la  chrestientë  à  l'encontre  du  Turcq, 
lui  fut  dit  que  ce  lui  devoit  tourner  a  grant  louenge,  et  chas- 
cun bon  chrestien  lui  en  devoit  savoir  bon  gré,  et  faisoit  son 
devoir  comme  bon  chevalier  et  vertueux.  Mais,  comme  il  avoit 
raporté,  les  Anglois  estoient  fort  obstinez  en  oultrageuse  et 
mauvaise  voulenté  de  invader  et  porter  dommage  au  royaume  ; 
pourquoy  est  neccessaire  au  Roy,  auquel  en  appartient  la  def- 
fense  et  tenir  ses  subgez  en  paix  et  h  repos,  de  veiller  et 
entendre  à  la  deffense  d'icellui  royaume  et  ses  subgez,  et  les 

1.  C«lto  réponte  a  été  transcrite  deux  foie  sur  le  registre  du  Grand  Gonieil 
(ef.  fol.  114  ▼•).  RUe  a  été  copiée  dans  le  ms.  français  16816,  fol.  76  t*. 
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garder  et  préserver  de  la  mauvaise  voulentë  desdiz  ennemis 
anglois»  et  les  tenir  en  paix  et  repos  à  son  povoir.  Et  a  peu 
cognoistre  et  entendre  le  bon  vouloir  que  le  Roy  a  de  s'em- 
ploier  à  la  deffense  de  la  foy  h  Tencontre  du  Turcq  ;  car,  Gui- 
dant que  Tarcevesque  de  Ravane  trouvast  quelque  bonne 
ouverture  en  Angleterre  pour  tenir  les  deux  royaumes  de 
France  et  d'Angleterre  et  les  subgez  en  aucun  repos,  a  entre- 
tenu M.  le  cardinal  de  Stouteville  en  ce  royaume  par  long 
temps,  afin  que,  se  les  Anglois  offroient  aucune  pacificacion,  à 
lui  ne  tint  que  de  bon  vouloir  et  à  grant  puissance  on  ne  alast 
à  rencontre  du  Turcq.  Et,  qui  plus  est,  jà  soit  ce  qu'il  deust 
entretenir  tous  ses  subgez  en  bon  estât  et  en  point  pour  résister 
aux  Anglois,  s'ilz  lui  vouloient  nuyre,  a  libéralement  consenti 
et  octroyé  à  M.  de  Bourgoigne  d'y  aler  et  d'y  mener  en  sa 
compaignie  les  nobles  et  autres  gens  de  guerre  de  ses  pays , 
qui  est  une  des  grans  et  puissantes  parties  de  ce  royaume,  et, 
qui  plus  est,  lever  décime  sur  les  gens  d'Eglise  et  grant  aide 
sur  les  autres  subgez  du  pays.  Et  se  le  Roy,  à  sa  puissance, 
prenoit  chemin  à  tirer  k  Tencontre  du  Turcq,  en  délaissant  son 
royaume  non  pacifié  et  ses  subgez  sans  repos  ne  seurté,  à  quoy 
premièrement  il  est  tenu,  s'en  ensuivroit  premièrement  la 
destruction  des  subgez  de  son  royaume  et  perdicion  de  son 
armée  et  des  autres  nations  chrestiennes  qui  seroient  avecques 
lui,  et  par  conséquent  exaltacion  au  Turc,  et  foule  à  la  chres- 
tienté.  Et  le  plus  grant  désir  qu'il  peust  avoir,  s'est  de  veoir  de 
son  temps  la  confusion  des  ennemis  de  la  foy  chrestienne,  et 
les  choses  bien  disposées,  et  son  royaume  et  ses  subgez  en 
bon  repos  et  seurté,  comme  dit  est;  il  se  y  emploiera  telement 

que  Dieu,  Nostre  Saint  Père  et  tous  bons  chrestiens  cognois- 
tront  par  effect  le  bon  vouloir  qu'il  y  a  tousjours  eu  et  a  à  se 
y  emploier. 

Brbtaignb,  bt  lbs  prblaz  du  dit  pays  ^  —  Le  9uj^  jour  dudii 
moySf  à  Mehun  sur  Yevre^  fut  veue  par  MM.  le  Chancellier  et 
de  Coustauces,  M*'  E.  le  Fevre,  Jehan  Barbin  et  François  Halé 
la  diliberacion  faicte  ou  Conseil  du  Roy  sur  le  fait  de  M.  de 

1.  Ce  patta^  te  troaTe  égalemant  reproduit  dans  le  même  regittra,  au  fol.  114 
T*.  Il  a  été  copié  dans  le  uit.  franyaie  16216,  fol.  75  r*. 
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Brctaigne  et  des  prelaz,  etc. ,  le  derrenier  jour  de  janvier  derre- 
nièrement  passé;  laquelle  leur  sembla  bien,  et  que  aucune  chose 
ne  s'i  devoit  muer.  Et  ledit  Barbin,  qui  ce  jour  s'en  parti  pour 
aller  à  Paris,  pourra  adviser  de  ce  qui  sera  à  faire  et  en  certif- 
fier  le  Roy. 

Du  xiij^  jour  dudit  moys. 

Grantmont,  Lbscun  et  le  vicontr  d'Ortb.  —  La  cause  des 
seigneurs  de  Lescunh,  de  Grantmont  et  viconte  d'Orte,  les- 
quels avoient  assiguacion  a  comparoir  en  personne  pardevant 
le  Roy  et  MM.  de  son  Grant  Conseil,  a  esté  continuée  par 
mesdis  seigneurs  jusques  au  lendemain  de  la  feste  saint  Denis 
prouchainement  venant  en  Testât  qu'elle  est,  et  à  ce  dit  lende- 
main seront  tenuz  de  comparoir  en  personne  comme  ilz 
estoient  à  présent.  Et  a  esté  faicte  ladite  continuacion  par  ce 
que  lesditz  adjournez  ont  esté  exoinnez  pour  cause  de  maladie, 
c'est  assavoir  ledit  sieur  de  Lescunh  par  le  juge  de  Marsan  et 
M*  Pierre  Michiel,  le  seigneur  de  Grantmont  par  Sauvât,  sei- 
gneur de  Garro,  et  l'abbé  de  Sorde  ^,  et  le  viconte  d'Orte  par 
ledit  Michiel. 

Du  xiiij^  jour  dudit  moys, 

MoNTPBNSiER.  —  Touchaut  la  requeste  faicte  par  M.  de 
Montpensier,  requérant  l'expedicion  de  certaines  lettres  de 
relièvement  contre  M.  le  duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne, 
à  cause  du  partage  qu'il  demande  à  mondit  seigneur  de  Bour- 
bon 2  :  a  esté  la  matière ,  par  l'ordonnance  du  Roy ,  continuée 
en  estât  jusques  à  la  feste  de  Toussains  prouchainement  venant  ; 
pendant  lequel  temps  le  Roy  fera  pratiquer  et  traicter  envers 
mondit  seigneur  de  Bourbon ,  en  manière  que  bon  appoincte- 
ment  et  appaisement  se  y  pourra  trouver.  Et  ou  cas  que 
dedens  ledit  temps  ledit  appoinctement  ne  se  trouvera,  le  Roy 

1.  Arnauld  d'Abbadie,  abbé  de  Sorde,  aa  diocèse  de  Daz. 

8.  n  fl*agit  ici,  toit  do  procès  pendant  entre  Louis  I*'  de  Bourbon,  comte  de 
Montpensier,  et  Cbarles  I*',  duc  de  Bourbon,  au  sujet  de  la  succession  de  leur 
tante  Isnbeau  de  Bourbon,  soit  du  procès  pendant  entre  les  mêmes  parties  au 
sujet  de  la  baronnie  de  Beaujeu,  de  la  terre  de  Trévoux  et  de  la  succession  de 
Béraud,  daupbin  d'Auvergne  (cf.  A.  Lbcot  db  la  Marchb,  inventaire  de$  titrée 
de  la  maison  ducale  de  Bourbon,  t.  II,  n**  5964  et  60S4). 


260  PROCÈS-VERBAUX  [mai  14M] 

pourverra  en  justice  à  mondit  seigneur  de  Montpensier,  en 
manière  qu'il  en  devra  [estre]  content. 

La  Roynb  *.  —  Le  xviiij^  jour  de  may  mil  CCCC  LF,  M.  le 
Chancelier^  es  présences  de  MM.  les  ConnestabUy  le  conte  de 
Dunoys,  Fevesque  de  Coustances^  FAmiral^  MM,  de  Torcy  et  de 
Monsoreau  y  M^  Estienne  le  Fevrey  M^  Pierre  Doriole^  M^Esiienne 
Chevalier  y  Jehan  Hardoyn^  Pierre  Berard^  AP  François  Halé  et 
autres^  en  la  salle  basse  du  chastel  de  Mehun^  dist  aux  officiers 
de  la  Royne  illec  presens,  c'est  assavoir  M.  de  Maillé ,  grant 
maistre  d*osteI  d'icelle  dame  2,  les  pannetier,  eschançon,  les 
deux  queux,  Gascart  et  Jehan  Grant,  et  autres  officiers  d'icelle 
dame,  que  le  Roy  avoit  fait  veoir  et  visiter  par  messeigneurs  de 
son  Conseil  certaine  requeste  et  articles  qu'ilz  avoient  bailliez 
contre  Rogcrin  Blosset,  maistre  d'ostel  de  ladite  dame,  conte- 
nans  les  doléances  et  plaintes  qu'ilz  faisoient  dudit  Rogerin, 
touchant  la  maie  administration  et  faultes  qu'ilz  disoient  que 
avoit  fait  ledit  Rogerin  en  l'office  et  hostel  de  ladite  dame  ;  et 
aussi  avoit  fait  le  Roy  examiner  ledit  Rogerin  sur  lesditz  articles, 
et  que  lesdites  requestes  et  articles  par  eulx  bailliez,  et  aussi 
l'examen  et  depposicion  dudit  Rogerin  avoient  esté  veuz  à 
grant  et  meure  deliberacion,  et  qu'il  avoit  semblé  et  sembloit  à 
mesditz  seigneurs  du  Conseil  du  Roy  qu'il  n'y  avoit  chose  par 
quoy  ilz  deussent  avoir  fait  plainte  de  lui,  ne  en  quoy  son  hon- 
neur soit  blecié,  et  qu'il  ne  se  soit  gouverné  comme  gentil- 
homme doit  faire  ;  et,  s'il  a  tensé  et  parlé  aucunes  foiz  mal  gra- 
cieusement à  eulx,  ilz  en  estoient  cause  par  les  désobéissances 
qu'ilz  lui  avoient  faictes.  Et  au  surplus  leur  a  remonstré  mondit 
seigneur  le  Chancelier  bien  au  long  l'obéissance  qu'ilz  doivent 
au  Roy  et  h  la  Royne,  et  après  au  maistre  d'ostel,  et  à  celui 
qui  a  la  charge  de  l'ostel  du  Roy  ou  de  la  Royne,  et  comment 
le  Roy  veult  que  l'ostel  de  la  Royne  soit  entretenu  en  bonne 
ordre  et  police,  amour  et  union,  comme  le  sien  propre,  et  que 
c'est  tout  ung  du  Roy  et  de  la  Royne;  et  les  a  blasmez  des 
désobéissances  qu'ilz  ont  faictes  audit  maistre  d'ostel,  et  qu'ilz 
avoient,    par   telles   désobéissances,  différences    et   divisions 

1.  Patta^  copié  dans  le  mt.  français  16S16»  fol.  50  r*. 

2.  Hardouin  Vin,  baron  de  Maillé. 
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d'entre  eulx,  mis  et  mettoient  le  fait  de  l'ostel  en  broillizi  et 
que  la  Royne  ne  pourroit  pas  [estre]  si  bien  servie  par  eulx  quant 
il  y  a  division  entre  eulx,  comme  elle  seroit  quant  ilz  seront 
en  bonne  amour  et  union  les  ungs  avec  les  autres  ;  et  leur  a  dit 
qu'ils  y  preignent  garde  et  ne  facent  plus  telles  choses;  car 
pour  riens  le  Roy  ne  le  souffreroit,  feroit  punir  ceulx  qui 
(croient  telz  debas  et  différences,  les  chasseroit  de  son  hostel, 
ou  y  pourverroit  autrement,  ainsi  qu'il  verroit  estre  k  faire. 
Ausquelles  choses  estoit  aussi  présent  ledit  Rogerin  Blosset. 

Le  xix^  jour  du  moys  et  an  dessusditz,  mondit  seigneur  le 
Chancelier ,  présent  mondit  seigneur  de  Maillé ,  grant  maistre 
d'ostel  de  la  Royne,  le  pannetier  et  cschançon,  et  Jehan,  grant 
queux  de  ladite  dame,  et  autres  officiers  d'icelle  dame,  dist  que 
le  Roy  lui  avoit  mandé  qu'il  leur  deist  que  son  plaisir  estoit 
que  ledit  Rogerin  eust  encore  la  charge  de  la  despense  de  l'os- 
tel  de  la  Royne,  pour  [...]  moys,  et  qu'il  vouloit  qu'ilz  lui 
obéissent  comme  à  maistre  d'ostel,  et  qu'ilz  vesquissent  en 
bonne  amour  et  union,  et  cessassent  desditz  debatz  et  diffé- 
rences qu'ilz  avoient  eu  ensemble,  et  que,  pendant  ledit  temps 
de  [...]  moys,  le  Roy  adviseroit  au  fait  de  l'ostel  de  ladite  dame, 
et  se  ledit  Rogerin  en  auroit  la  charge  ou  non,  ou  pourverroit 
d'autre  maistre  d'ostel ,  et  feroit  savoir  son  bon  plaisir  sur  ce. 

Cardinaulx  *.  Le  xvip  jour  de  may^  Van  mil Illfi  LV,  [...], 
messagier  de  Nostre  Saint  Père  le  pape  Calixte,  présenta  au 
Roy  nostre  sire  certaines  lettres  des  cardinaulx,  desquelles  la 
teneur  s'ensuit  :  «  Serenissimo  principi...  Sequitur  ténor  voti  : 
Ego,  papa  Callistus  III....  » 

Lesquelles  lettres  furent  veues  et  leues  ledit  jour,  en  la  pre^ 
sence  de  M.  le  conte  de  Richemonty  connestable  de  France^  Mes^ 
seigneurs  les  conte  de  Foix^  le  Chancellier ,  tevesque  de  Cous^ 
tances^  le  conte  de  DunoySy  FAmiral^  le  sire  de  Torcy^  le  sire  de 

1.  Baluse  a  copié  ce  morceau  (Bibl.  nat.,  me.  Balose  17,  fol.  8  r*),  qui  ee  irouTO 
également  transcrit  (sous  la  date  du  18  mai)  dans  le  ms.  français  16216,  fol.  61  v*. 
~  Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  ici  la  lettre  des  cardinaux  du 
16  avril  1466,  non  plus  que  le  texte  du  Toeu  prononcé  par  Callixte  III  :  on  peut 
lire  ces  deux  pièces  dans  le  Spieilegium  de  D.  Luc  d*Achcrj  (Paris ,  1661 ,  in-4* , 
t.  IV,  p.  8S3  et  8S4);  ce  savant  les  a  éditées  d'après  un  autre  manuscrit  qui  lui 
avait  été  communiqué  par  Vyon  d*Hérouval. 
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Gaucourt^  grant  maistre  iostely  sire  Jehan  Hardoin^  M^ 
Eatienne  Chevalier ,  Pierre  Berart ,  trésoriers  de  France ,  et  AP 
E.  le  Fevrc.  Et  après  ce,  le  Roy  se  retrahy  en  sa  chappelle,  et 
fist  chanter  le  Te  deum  laudamus ,  ainsi  qu'il  est  accoustumé 
de  faire.  Et  fut  M.  Tevesque  de  Constances  revestu  en  habit 
pontifical,  et  commença  Te  deum,  et,  icellui  finy,  dist  une 
oroison. 

Du  xiiij*  jour  (Taçril  CCCCLVy  après  Pasques. 

Savoyb.  —  S'ensuit  la  créance  de  messire  Jehan  Beguet, 
chanoine  de  Saint  Just  de  Lyon ,  de  la  part  de  Mgr  le  duc  de 
Savoye,  faicte  à  Mgr  le  chancelier  de  France. 

Le  derrenier  jour  du  moys  de  mars,  messire  Pierre  de  Man- 
ton  et  messire  Nyco,  son  filz,  estoient  à  Chamberier,  ou  chas- 
tel  de  mondit  seigneur  le  duc  de  Savoye.  Cinq  heures  après 
my  jour,  saillans  du  chastel  lesditz  messire  Pierre  de  Manton 
et  son  filz  hors  la  porte  dudit  chastel,  vint  messire  Jehan 
Compoys,  seigneur  de  Thorens,  acompaignié  de  ses  serviteurs, 
et  courut  sur  lesditz  messire  Pierre  de  Manton  et  son  filz, 
espées  traictes,  et  furent  bleciez  et  navrez  iceulx  messire 
Pierre  de  Manton  et  son  filz  jusques  à  mort  :  dont  mondit  sei- 
gneur le  duc  fut  et  est  très  mal  content,  plus  que  de  chose  qui 
lui  advint  passé  troys  ans  a. 

Item,  mondit  seigneur  de  Savoye  y  a  tramis  son  mareschal 
bien  acompaignié  pour  prendre  ledit  messire  Jehan  de  Com- 
pois  et  prendre  en  sa  main  toute  sa  terre  et  ses  chasteaulx. 

Item,  mondit  seigneur  de  Savoye  a  donné  ses  lettres  patentes 
pour  prendre  et  détenir  messire  Jehan  de  Compoix  et  ses 
complices,  en  quelque  lieu  qu'il  sera  trouvé  en  son  pays  de 
Savoye. 

Item,  supplie  mondit  seigneur  de  Savoye  au  Roy  nostre  sire 
que,  se  ledit  messire  Jehan  de  Compoix  puet  cstre  trouvé  ou 
appréhendé  en  son  royaume,  qu'il  soit  prins  et  arresté  prison- 
nier pour  le  cas  dessusdit. 

Item  que,  par  avant  ledit  cas  advenu,  mondit  seigneur  de 
Savoye  traictoit  à  accorder  et  appoincter  les  deux  parties,  c'est 
assavoir  les  nobles  de  Savoye  et  ledit  messire  Jehan  de  Com- 
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poix»  lequel  appoinctement  mondit  seigneur  de  Savoye  a  signif- 
fié  au  Roy  par  Normandie,  roy  d'armes;  et,  durant  le  traictié 
dudit  appoinctement,  ledit  messire  Jehan  de  Compoix  fist  et 
perpétra  le  cas  dessusdit. 

Item,  et  pour  ce  mondit  seigneur  de  Savoye  signiiBe  et  veult 
informer  le  Roy  de  la  vérité  et  comment  la  chose  a  esté  faicte, 
afin  que  le  Roy  ne  soit  mal  content  de  Teuvre  de  fait  qui  a 
esté  faicte  par  ledit  messire  Jehan  de  Compoix;  car  c'est  à  la 
très  grant  desplaisance  de  mondit  seigneur  de  Savoye. 

Item,  supplie  très  humblement  mondit  seigneur  de  Savoye  au 
Roy  que,  de  sa  grâce,  son  plaisir  soit  de  lui  mander  et  escripre 
son  bon  plaisir  et  volenté,  et  mondit  seigneur  de  Savoye 
l'acomplira  de  bon  vouloir. 

Présenté  par  ledit  Beguet  ou  Conseil  du  Roy  estant  à  Bourges ^ 

ouquel  estoient  MM,   le  Chancelier^   tevesque  de   Coustances, 

M*  Jehan  Tudert,  Pierre  du  Reffiige  et  Françoys  Halé^  les  jour 

et  an  dessusditz, 

DANIEL 

Avril  CCCCLV.  Mehun. 

La  villb  de  Monfbrrand.  — -  Le  xxpjour  dudit  moys^  les  habi- 
tans  de  Montferrand  et  les  chastellain,  procureur,  receveur  et 
autres  officiers  dudit  lieu  ont  esté  devant  MM.  du  Conseil,  tou- 
chant aucunes  plaintes  que  lesditz  habitans  ont  proposées,  etc.  A 
esté  dit  que  chascun  d'eulx  baille  par  escript,  et  on  verra  tout, 
pour  leur  faire  briefve  expédition. 

Bourges. 

MoNTPBNsiBR.  —  Le  xxUj*  jour  éPaçril  mil  CCCC  LF,  se  sont 
présentez  ou  Conseil  du  Roy  estant  à  Bourges  les  sires  de 
Lastic  et  d'Ambière  et  [...1,  pour  et  ou  nom  de  M.  le  conte  de 
Montpensier  :  lesquelz  ont  dit  et  declairé  qu'ilz  estoient  yer 
venuz  ou  nom  de  mondit  seigneur  le  viconte,  avec  le  povoir 
souffisant  pour  besoignier  en  certain  débat  qui  cstoit  entre 
mondit  seigneur  le  duc  de  Bourbon  et  mondit  seigneur  de 
Montpensier,  et  selon  la  forme  et  teneur  de  certain  appoincte- 
ment autresfoiz  fait  ci  donnc^  par  mcsditz  seigneurs  du  Conseil 
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en  ceste  matière  ;  requérant  que,  ou  cas  que  mondit  seigneur 
de  Bourbon  ou  autre  de  par  lui  ne  seroit  présent  pour  besoignier 
en  ladite  matière,  qu'il  plaise  au  Roy  et  mesditz  seigneurs  leur 
bailler  et  expédier  les  lettres  autresfoiz  requises  par  mondit 
seigneur  de  Montpensier. 

MoNTPBNsiBR.  —  Le  xxiup  jour  dudit  moysy  audit  lieu.  Sur 
la  requeste  de  M.  de  Montpensier,  qui  requiert  avoir  ses  lettres 
et  provision  à  Tencontre  de  M.  de  Bourbon  touchant  son  par- 
taige  :  a  semblé  que,  puis  que  mondit  seigneur  de  Montpensier 
a  envoyé  ses  gens  avec  povoir  souffisant  pour  appoincter,  ins- 
truiz  et  informez  de  leurs  matières,  selon  Tappoinctement  fait 
en  Conseil  et  dedans  le  xv*  jour  d'après  Pasques  à  eulx  prefix 
et  ordonné,  et  que  aucun  ne  s'est  comparu  de  par  M.  de  Bour- 
bon, que  on  doit  bailler  k  M.  de  Montpensier  les  lettres  et  pro- 
vision de  justice  qu'il  a  autresfoiz  requises,  et  que  on  ne  les 
lui  doit  point  denyer. 

Mehun. 

MoNTPBNsiBR.  — Le  xxviip  jour  dudit  moysy  audit  lieu^  se 
présentèrent  par  devant  MM.  du  Conseil,  de  par  M.  de  Mont- 
pensier, les  seigneurs  de  Lastic  etd'Anbière  et  M*  [...]. 

Bourbon.  —  Le  xxia^  jour  dudit  moysy  se  sont  présentez 
pour  M.  de  Bourbon  Jaques  d'Ussel,  Antraigues  et  M*  [...]. 

H.  DB  LiVRBs.  —  Le  xxviij^  jour  dudit  moye^  le  prevost  de 
Paris,  Longueil,  de  la  Porte,  Rueil,  Vaudetar,  Ayer,  le  Coq  et 
Turquam  certiflSèrent  MM.  du  Grant  Conseil,  par  lettres  closes 
signées  de  leur  main,  que  celui  à  qui  avoit  baillié  M*  Henry 
de  Livres  son  office  de  commissaire  de  Chastelet,  estoit  souffi- 
sant pour  Texcercer. 

EscossB  ^  —  Ltf  xix^jour  de  may  milCCCC  LV^  a  Bourges^ 
devers  le  Roy^  lui  estant  en  son  Conseil^  ouquel  estoient  MM.  les 
contes  de  Foix^  d^ Estampes ^  les  evesques  d!Angolesme  et  de 
CoustanceSy  MM.  de  Torcy  et  de  Montsoreau,  M^^  Estienne  le 
Fevre^   Françoys   Haléy  Estienne   Chevalier ^   Pierre  Doriole^ 

1.  Pièces  copiée*  duu*  le  ms.  français  16216,  fol.  54  r*. 
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Jehan  Hardoyn^  Pierre  Berard^  Mgr  le  Chancelier  et  autres, 
Tint  de  par  le  roy  d'Escoce. 

Révérend  père  en  Dieu,  Thomat,  evesque  de  Candidecase  ^i 
eoni eillier  et  garde  du  seel  de  secret  du  roy  d'Escoce ,  vint 
devers  le  Roy,  et  lui  présenta  lettres  closes  de  par  le  roy 
d'Escoce,  laquelle  est  cy  après  escripte.  Et  après  la  lecture 
d'icelle,  lui  fut  dit  par  le  Roy  que  le  jour  ensuivant  il  seroit 
oy. 

Lbttrb  du  roy  d'Escossb  ^.  Excellentissimo  ac  invictissimo 
principici  {sic)^  Karolo,  Dei  gracia  christianissimo  Francorum 
régi,  fratri  ac  confederato  nostro  amantissimo,  Jacobus,  eadem 
gracia  rcx  Scotorum,  successus  felicissimos,  cordis  ex  intimis 
tenerrimam  dilectionem  et  salutem.  Dum  enim  de  vestre  chris- 
tianissime  et  invictissime  [magestatis]  statu  felici  informamur, 
ingenti  leticia  consolamur.  Excelleatissime  ac  invictissime 
princeps,  nuper  vestre  christianissime  magestati  super  diversis 
materiis  nos  tenerime  concernentibus ,  et  signanter  super 
factis  illustrissimam  ducissam  Britanie,  germanam  nostram  ', 
suas  filias,  neptes  nostras  ^,  quo  ad  jura  successionis  ducatus 
Britanie,  officium  tutele  neptum  nostrarum  nobis  de  jure  ^ 
spectantibus,  et  aliis  arduis,  reverendum  in  Christo  patrem , 
Thomam,  miseracione  divina  episcopum  Candidecase,  consi- 
liarum  nostrum  et  secreti  sigilli  nostri  custodem,  sincère  dilec- 
tum,  cum  nostra  intentione  plene  instructum  misimus  onera- 
tum.  Quibus  per  eundem  vestre  christianissime  majestati  expo- 
sitis,  taie,  ut  informamur,  placuit  vestre  excellentissime  majes- 
tati dare  satis  gratum  et  benignum  responsum  :  eo  quod  tune 
christianissima  regia  majestas  fuerat  intente  occuppata  circar 

1.  Thomas  Spence,  éTê^e  de  Galloway. 

8.  Ci  d'autres  lettres  écrites  par  Jacques  II  à  Charles  VII  en  1458  et  en  146% 
(D.  MomiGB,  Mémoirêê  pour  êervir  de  prtuvf  à  thiêtoire  de  Bretagne,  t.  II, 
col.  1616  et  1644).  D.  Morice  parle  longuement  de  la  première  ambassade  de 
Thomas  Spence  et  de  son  Toyage  en  Bretagne  (Histoire  de  Bretagne,  t.  II,  p.  46  et 
sniT.).  Il  n'a  pas  connu  les  pièces  que  nous  publions. 

8.  Isabeau  Stuart,  fiUe  de  Jacques  I*',  roi  d'Ecosse,  et  TeuTc  de  François  I*', 
duc  de  Bretagne. 

4.  Marguerite,  qui  épousa  François  H,  plus  tard  duc  de  Bretagne,  et  Marie, 
qui  épousa  Jean  II,  Ticomte  de  Rohan. 

6.  U  doit  y  avoir  ici  un  mot  passé. 
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{aie)  expulsionem  Anglicorum,  antiquorum  hostium  vestrorum, 
de  vestro  inclitissimo  regno,  noa  poterat  vestra  excellentissima 
majestas  commode  vacare  expedicioni  premissorum  ;  et  ipsis 
hostibus  expulsîs,  in  premissis  grate  audiencie  et  bénigne 
expedicioni,  via  justicie  et  alias,  vestra  excellentissima  invic- 
tissima  majestas  se  redderet  promptam  atque  paratam.  De 
quibusgrates  cordialissimas  referimus  multiformes.  Nunc  vero, 
excellentissime  princeps,  Dei  omnipotentis  adjutorio  et  vestre 
christianissime  majestatis  vigilantissimis  laboribus  bellicaque 
Victoria  expugnatis  et  deppulsis  hostibus,  vestro  quoque  incli- 
tissimo  regno  felicissima  pace  potieote,  que  omnia  nobis 
ingentissimam  consolationem  afierunt,  instare  videtur  tempus 
gratum  et  oportunum  premissas  exponendi  vestre  excellentis- 
sime majestati  materias,  pro  grata  eorum  expeditione  habenda. 
Inde  est  quod,  de  presenti,  vestre  invictissime  majestati  super 
premissis  et  aliis  arduis  materiis  nostram  ambaxatam  mittimus 
oneratam.  Quibus ,  in  premissis  et  aliis  agendis  coram  eadem 
christianissima  majestate,  et  alubi  infra  inclitissimam  Francie 
regnum,  aliisque  [in]  dominiis  vestre  excellentissime  dicioni 
subjectis,  se  graciosam  reddere  dignetur  eadem  excellentissima 
christianissimaque  majestas  memorata,  de  confidencia  specia- 
lissima  quam  gerimus  in  eadem.  Ofierimus  enim  nos  indefesse 
paratos  ad  queque  vestre  christianissime  majestati  grata  letis- 
simis  affectibus  amplexanda.  Quam  cxcellentissimam  invictis- 
simamque  majestatem  fraternitatemque  amantissimam  in  pros- 
peritate  votiva  ad  rei  publiée  felicissima  regimina  conservet 
Altissimus.  Scriptum  Edinburghi,  ultimo  die  mensis  februarii. 
Ainsi  signée  :  James. 

Le  xa:^  jour  dudit  moys,  audit  lieuy  le  Roy  estant  en  son  Conseil^ 
ouquel  estoient  MM,  les  contes  du  Mayne^  de  Nevers^  de 
Richemonty  de  Foix^  de  la  Marche^  de  Labrety  de  Dunoys  et 
de  Sancerre^  les  eoesques  d'Angolesme  et  de  Coustanccs^ 
MM.  de  Torcy  et  de  Montsoreau^  le  Grant  maistre^  Jehan 
Hardoyn,  M^*  Pierre  Doriole^  Françoys  Halé,  Pierre  Berard 
et  Estienne  Chevalier  y  et  M,  le  Chancelier, 

EscossB.  —  Vindrent  devers  lui  ledit  evcsque  de  Candide- 
case,  acompaignié  de  messire  Jehan  de  Nevizac,  chevalier,  de 
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M*  Jehan  Haronx,  arcediaore  de  Glash  *,  et  David  Laseneilh, 
escuicr  ;  et  présenta  ledit  evesque  autres  lettres  du  roy  d*Escoce, 
laquelle  est  cy  après  escripte.  Et  après  la  presentacion 
d'icelles,  proposa  ledit  arcediacre,  en  exortant  le  Roy  h  justice 
et  requérant  troys  choses  :  la  première,  qu'il  lui  pleust  faire 
justice  au  roy  d'Escosse  sur  Tadministracion  de  la  tutelle  de  ses 
niepces,  filles  du  feu  duc  Françoys  de  Bretaigne  ;  la  seconde, 
qu'il  lui  pleust  faire  raison  de  la  duchié  de  Bretaigne  h  icelles 
filles,  laquelle  leur  appartient  h  cause  de  leur  feu  père;  la 
tierce;  qu'il  voulsist  mettre  la  duchesse  vefve  et  ses  filles  en  leur 
plaine  liberté  et  les  faire  venir  devers  lui.  Et  après  requirent 
parler  h  part  au  Roy,  et  se  tirèrent  vers  lui,  et  lui  présentèrent 
autres  lettres  du  roy  d'Escooe  faisant  mencion  de  la  fille 
d'Escoce  estant  en  Savoye  ^.  Et  se  tirèrent  à  part  devers  le 
Roy,  et  luy  dirent  qu'ilz  avoient  entendu  que  aucuns  de  la 
nacion  d'Escoce  avoient  mesprins  envers  lui  et  conspiré  envers 
son  armée  et  aucuns  de  ses  chiefz  de  guerre  et  parens  ',  lui 
suppliant  qu'il  lui  pleust  d'en  faire  justice  ;  car  ilz  scevent  que 
le  roy  d'Escosse  sera  très  desplaisant  du  cas,  et  que,  se  lesditz 
malfaitteurs  estoient  en  Escoce,  que  le  roy  d'Escoce  en  feroit 
si  griefve  punicion  que  ce  seroit  exemple  à  tous  autres  de  leur 
nacion,  et  plus  griefve  que  s'ilz  l'eussent  conspirée  contre  sa 
nacion.  Et  depuis  ordonna  le  Roy  à  conférer  avec  enlx  de  ces 
matières  M.  de  Dunoys,  M*  Pierre  Doriole  et  Patris  Foucart. 
Et  ordonna  en  oultrc  que,  sur  les  troys  poins  dont  ilz  avoient 
parlé  touchant  le  fait  d'Escoce,  MM.  de  Dunoys,  de  Coustances 
et  de  Torcy  confereroient  avec  eulx. 

Le  xxiij^jour  dudit  moySy  audit  lieu,  ou  Conseil  du  Roy,  ouquel 
estoient  MM.  les  Chancelier,    evesques   iAngolesme   et   de 

1.  John  Arons,  archidiacre  de  Glasgow. 

2.  Annabella,  fille  de  Jacquet  I*',  fiancée  à  Loni»  de  SaToîe,  comte  de  GeoèTC, 
par  contrat  du  14  décembre  1444,  fut  amenée  en  SaToie  au  commencement  de 
Tannée  1455.  Chorlet  VII  ayant  désapprouTé  cette  union,  les  promesses  de 
mariage  furent  rompues  à  Oannal  le  5  mars  1455  (Fiuncmqvb-Michbl,  Les 
ÉeoMêaiê  en  France,  les  Français  en  Ecosse,  Paris,  1862,  in-8*,  t.  I,  p.  218). 

3.  Il  s'agit  ici  du  complot  de  Robert  Campbell  (cf.  Vallbt  db  Virivillb, 
Histoire  de  Charles  Vil,  t.  III,  p.  381).  L'arrêt  du  Porlement  qui  le  condamna  à 
être  décapité  fut  rendu  le  8  ooi\t  1455. 
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Couêtanceêf  le  conte  de  Dutioys^  tAdmiral^  le  sire  de  Torcy^ 
3^  Eêtienne  le  Fevre^  Pierre  Doriole^  Pierre  Berard  et 
Françoys  HaU. 

Cabn  ^  —  Premièrement  touchant  la  requeste  faicte  par  les 
religieux,  abbé  et  convent  de  Caen  pour  faire  joindre  l'abbaye 
h  la  ville  :  a  semblé  que  ce  seroit  le  proufit  de  la  ville,  et  que 
le  Roy,  se  s'est  son  plaisir,  puet  donner  lettre  de  ce  faire  ^. 
Daniel. 

BoRDBAULx.  —  Cedit  jour,  Pierre  de  Cassenove,  chanoine  de 
Saint  Seurin  de  Bourdeaulx,  et  Jehan  de  Foguerio,  messagiers 
de  Tarcevesque  de  Bourdeaulx  ',  proposèrent  par  devant  mes- 
ditz  seigneurs  la  créance  et  charge  qu'ils  avoient  pour  ledit 
aroevesque  et  le  clergié  de  Bourdeloys,  et,  ce  fait,  la  baillèrent 
par  esoript. 

Batonnb  ^.  —  Cedit  jour,  sur  les  lettres  closes  apportées  de 
par  le  chapitre  de  Bayonne  et  autres  du  pays,  touchant  les 
un  deniers  de  cise  et  xii  deniers  pour  livre  mis  sus  h  Saint 
Jehan  de  Luis  par  les  commissaires  du  Roy,  dont  ilz  se  plaignent 
par  leursdites  lettres  :  a  semblé  que  on  doit  sur  ce  esoripre  à 
M*  Girard  le  Boursier  et  Jehan  Ogier,  commissaires,  et 
enclorre  lesdites  lettres  de  Bayonne,  afin  qu'ilz  mandent  par- 
deçh  leur  advis  sur  ce.  Et  ou  cas  qu'il  leur  sembleroit  que  on 
n'y  deust  point  touchier,  qu'ilz  leur  feissent  response  par- 
delà,  en  manière  qu'ilz  n'eussent  plus  cause  d'en  retourner 
par  devers  le  Roy  ^. 

Laboet.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  les  gentilz  hommes  de 

1.  Passage  reproduit  aa  fol.  12S  r*  du  même  registre  et  transcrit  dans  le  ms. 
français  16S16,  an  fol.  60  r*. 

S.  Le  29  mai  1456»  Charles  VII  chargea  en  effet  le  Connétahle  de  faire  complé- 
ter les  fortifications  do  l'abbaye  de  Saint-Étienne  de  Caen  et  de  la  réunir  à  la  Tille 
(B.  CotNBAV,  Le  eonnéiabie  de  Richemoni,  p.  439,  note  4.  Cf.  LAcHAVDiD'AifisY, 
Mémoireê  de  la  Société  dee  Antiquaires  de  Normandie,  t.  VII,  p.  309). 

3.  Pierre  on  Pey  Borland. 

4.  Cet  arrêt  et  le  suivant  figurent  deux  fois  dans  notre  registre,  au  fol.  116  y* 
et  au  fol.  ISS  ▼*.  Nous  reproduisons  la  seconde  rédaction,  plus  complète. 

5.  L'ordonnance  de  septembre  1451  avait  décidé  que  le  droit  d'assise  serait 
levé  aussi  bien  à  8aint-Jean-de-Lui  qu*à  Bayonne  {Ordonnancée,  t.  XIV,  p.  175). 
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Labort,  requerans  que  certain  procès  qui  a  esté  par  devant  les 
commissaires  du  Roy  ou  pays  de  Bourdeloys  entre  eulx,  d'une 
part,  et  Augerot  de  Lahet,  d'autre,  touchant  certains  abuz 
qu'ik  dieot  avoir  esté  faiz  par  ledit  Augerot,  et  ouquel  procès 
a  esté  tellement  procédé  que  les  enquestes  ont  esté  faictes,  et 
ne  restent  que  h  jugier,  ainsi  qu'ilz  dient  :  a  semblé  qu'on  les 
doit  renvoyer  jusques  à  la  Teste  de  Toussains,  et  cependant 
faire  diligence  de  recouvrer  de  M*  Pierre  Aude  le  procès  que 
on  dit  estre  devers  lui  touchant  la  matière,  afin  de  leur  donner 
telle  provision  qu'on  verra  estre  à  faire  par  raison,  avec  ce 
qu'on  leur  puet  bailler  appoinctement  par  escript  d'icelle  conti- 
nuation. REGIS  K 

Du  xxv^  jour  dudit  moya^  audit  lieu. 

EsTiBNNB  DB  Sauns.  —  Touchaut  les  lettres  escriptes  au  Roy 
par  Mgr  de  Bourgoigne  en  faveur  de  Estienne  de  Salins,  sei- 
gneur de  Corabeuf  :  a  semblé  que  le  Roy  puet  mander  h  sa 
court  de  Parlement,  où  le  procès  est  pendant,  que,  s'il  lui 
appert  le  cas  estre  advenu  paravant  l'abolicion  donnée  aux 
gens  de  Mgr  de  Bourgoigne,  et  qu'ilz  soient  comprins  en 
icelle,  qu'elle  le  face  tenir  quitte  et  paisible  dudit  cas,  en  le 
faisant  joir  d'icelle  abolicion. 

Ou  ConseUf  ouquel  estoUnt  MM.  le  Chancelier^  tevesque  de 
Coustance^  le  conte  de  Dunoye^  F  Admirai,  le  sire  de  Torcy^ 
le  Grant  maistre  d^ostel^  le  sire  du  Monteilj  M^*  Estienne  le 
Fevre^  Estienne  Chevalier^  Pierre  Doriole  et  le  seigneur 
d'Amancier. 

Navaebb.  —  Touchant  la  venue  du  prince  de  Navarre  en 
Bretaigne  pour  le  mariaige  de  M*"*  Ysabeau,  vefve  du  feu  duc 
de  Bretaigne,  et  aussi  pour  la  venue  dudit  prince  devers  le 
Roy  :  a  semblé  qu'on  doit  parler  à  M.  le  Connestable,  et  lui 
dire  qu'il  escrive  à  M.  de  Bretaigne  bien  expressément,  afin 
qu'il  surcée  la  venue  dudit  prince  oudit  pays  de  Bretaigne 
jusques  à  ce  que  le  Roy  lui  ait  rescript  plus  à  plain  sur  ce.  Et 

1.  Signature  de  Jean  le  Roj,  notaire  et  secrétaire  da  Roi  (Cf.  Bibl.  nat.,  Piècet 
originaUê,  toI.  IIMOLXXXI,  dossier  Li  Rot,  n*  3). 
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semblablement  lui  puet  rescripre  le  Roy  bico  au  long,  ou  lui 
envoyer  homme  exprés  avec  lettres  de  créance  touchant  ladite 
matière,  considéré  que  Tambaxade  d'Escosse  est  pardeçà  ^ 

CoNiGAN  2.  —  Cedit  jour,  touchant  le  fait  de  Robert  Conigan  : 
a  semblé  que  on  doit  commettre  M*  Philippes  Gervays  à  rece- 
voir et  recueillir  toutes  manières  de  lettres  qui  viendroient 
audit  Conigan,  tant  touchant  ses  propres  affaires  que  autres, 
en  les  mettant  par  inventoire,  et  les  garder  par  devers  lui.  Et 
au  regart  de  la  personne  de  Jehan  Quirye,  que  tenoit  prison- 
nier ledit  Conigan  :  a  semblé  que  on  le  devroit  envoyer  à 
Loches  et  le  bailler  en  garde  de  par  le  Roy  à  Ricarville,  cappi- 
taine  dudit  lieu  de  Loches  ',  lequel  le  gardera  à  maindres  frais 
et  despens  que  faire  se  porra. 

Le  xxUij^jour  dudit  moySy  audit  lieUy  ou  Grant  Conseil  du  Roy^ 
ouquel  estaient  MM,  le  Connestable,  le  Chancelier^  le  conte 
de  DunoySj  tevesque  de  Couatances^  t Admirai  ^  le  Grant 
maiêtre  îostel  du  Roy^  le  seigneur  de  Torcy^  M^  Estienne  le 
Feorey  3P  Pierre  DorioUy  le  bailli  de  Touraine,  Jehan 
Hardoin,  Pierre  Berardy  Jehan  d'Amande  y  M^  François 
Haléy  le  trésorier  des  guerres. 

Brbtaignb  ^.  —  Sur  la  requeste  baillée  au  Roy  par  le  duc 
de  Bretaigne  ^,  par  laquelle  il  requiert  que  le  Roy  ait  sur  la  mer 
certain  nombre  de  grosses  naves  ou  nefz  du  poix  chascune  de 
V*  tonneaux,  etc.  :  a  semblé  que  de  ceste  matière  ilz  ne  pevent 
bonnement  délibérer  sans  premièrement  en  parler  au  Roy,  et 

1.  D  Morice  a  imprimé  {Mémoires  pour  servir  de  preuves  à  t histoire  de  Bretagne, 
t.  II,  col.  1557)  ont  lettre  de  Charles  VII  au  duc  de  Bretagne,  datée  da  f  Bojt  sar 
Aine  »  {eorr  :  Boit-tire*Amé),  le  29  mai,  par  laquelle  il  le  prie  de  différer  Tezé- 
oution  de  ce  projet  de  mariage  entre  Isabeau  d'Écotse  et  D.  Carlos,  prince  de 
Nararre.  VaUet  de  ViriTille  rapporte  cette  lettre  à  Tannée  1451  (Histoire  de 
Chartes  VII,  t.  III,  p.  2S3)  ;  elle  est  éyidemment  de  1455  (cf.  Fatex,  Le  Jompemeei, 
par  Jean  de  Bueit,  t.  I,  Introduction,  p.  ccxr). 

S.  Robert  Cnnningham,  écossais,  capitaine  de  la  garde,  compromis  dans  la 
conspiration  de  Robert  Campbell.  Jacques  II  intercéda  en  sa  faTeur,  par  lettre  en 
date  du  15  arril  1456,  et  obtint  sa  mise  en  liberté  (Feancisqub-Michbl  ,  op,  eit,, 
1. 1,  p.  196). 

3.  Guillaume  de  RicarriUe. 

4.  Arrêt  copié,  sous  la  date  du  23  mal,  dans  le  ms.  français  16S16,  fol.  57  t*. 

5.  Pierre  II,  duc  de  Bretagne. 
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que,  à  la  venue  du  duc  de  Bretaigne,  qui  doit  venir  brief  par 
devers  le  Roy,  ceste  matière  pourra  mieulx  estre  délibérée  que 
à  présent. 

Sur  le  second  point  de  ladite  requeste,  par  laquelle  il 
requiert  que  Tarrest  donné  en  Parlement,  par  lequel  a  esté  dit 
que  Tevesque  de  Nantes  demoureroit  subgiet  du  Roy  et  de 
sadite  court,  au  regart  de  sa  temporalité,  en  ressort  et  souve- 
raineté, soit  interprété  par  le  Roy  ^  :  a  semblé  que,  attendu 
que  la  court  de  Parlement  a  donné  Tarrest  dont  ladite  rcquestc 
fait  mencion,  que  ceste  matière  a  esté  plaidée  en  Parlement, 
et  qu'elle  touche  les  droiz  du  Roy  et  du  duc  de  Bretaigne 
bien  avant,  que,  se  ledit  arrest  a  besoing  d'aucune  délibéra- 
cion  ou  interpretacion,  la  declaracion  doit  estre  faicte  par  la 
court  du  Parlement,  appeliez  et  oyz  le  procureur  et  gens  du 
Roy  et  aussi  les  gens  du  duc,  et  que  ce  sera  le  proufit  du  Roy 
et  du  duc  de  Bretaigne  que  ceste  matière  soit  renvoyée  h  ladite 
court  ;  car  pardeçà  le  Roy  n'a  ses  Chartres,  tiltrcs  ne  enseigne- 
mens,  et  n'y  sont  aussi  ses  advocas  et  procureur,  ne  pareille- 
ment n'y  est  le  conseil  du  duc  en  ladite  court,  lequel  a  jh  fait 
pour  lui  en  icelle  court  certaines  protestacions,  qui  y  sont 
enregistrées,  ainsi  que  ladite  requeste  le  porte. 

Sur  le  tiers  point,  par  lequel  il  requiert  avoir  la  nominacion 
des  offices  du  grenier  h  sel  de  Montford  l'Amaury  :  a  semblé 
qu'ilz  doivent  enseignier  des  lettres  de  la  Chambre  des 
comptes,  dont  en  ladite  requeste  est  faicte  mencion  ;  et,  veues 
lesdites  lettres,  l'on  leur  fera  telle  response  qu'il  appartiendra. 

Lexxvij*  jour  duditmoysy  audit  lieu,  ou  Conseil,  ouquel eatoient 
MM,  le  Connestable,  le  Chancelier^  les  evesques  aAngolesme 
et  de  Coustances,  le  sire  de  Labret,  le  conte  de  Dunoys,  t  Ad- 
mirai, le  Grant  maistre  d'ostel,  M^  Estienne  le  Fevre^ 
DorioUy  HaUy  Pierre  Bueille  et  Philippes  Geroays, 

Bebtaignb.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  le  duc  de  Bretaigne 
touchant  la  nominacion  des  offices  du  grenier  à  sel  de  Mont- 
ford l'Amaury,  considéré  que  par  extraiz  de  la  Chambre  des 

1.  Il  s'agit  ici  d'un  arrêt  rendu  «a  Parlement,  le  22  féTrier  1455,  à  rencontre  de 
l'éTèqao  de  Nontes  et  an  profit  da  procarear  du  Roi  et  du  seigneur  de  Thoaaré 
(Arch.  nat,  Jugée,  XI*  84,  fol.  75  V). 
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comptes  qu'ilz  ont  sur  ce  monstrec,  appert  que  anciennement 
le  duc  de  Bretaigne  nommoit  ausditz  offices  :  a  semblé  que  le 
Roy,  se  s'est  son  plaisir,  lui  doit  octroyer  ladite  nominacion, 
ainsi  que,  les  temps  passez,  avoient  ses  prédécesseurs  ducs  de 
Bretaigne,  pourveu  toutesvoyes  qu'il  y  nomme  ceulx  qui 
tiennent  h  présent  lesditz  offices,  attendu  qu'ilz  les  ont  jà 
possidez  et  à  bon  tiltre  par  long  temps. 

BouEGOiGNB.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  les  gens  de  Mgr 
de  Bourgoigne  touchant  le  fait  du  sel  de  Masconnoys  :  consi* 
deré  que,  quant  la  matière  autresfoiz  fut  debatue  et  déter- 
minée, Mt  de  Carcassonne,  le  visiteur  des  gabelles  du  pays 
de  Languedoc  et  autres  commissaires  sur  le  fait  dudit  sel 
estoient  pardeçà,  et  scevent  mieulx  la  matière  que  ceux  de 
pardeçà  :  a  semblé  qu'on  n'y  doit  touchier  pour  le  présent,  et 
dire  que  on  rescripra  sur  ce  aux  dessusditz,  et  mandera  le 
Roy  que,  oudit  fait  du  sel,  ilz  gardent  les  droiz  de  mondit 
seigneur  de  Bourgoigne  sans  foler  les  droiz  du  Roy,  et  que  ce 
pendant  les  ambaxadeurs  de  mondit  seigneur  de  Bourgoigne 
viendront  pardeçà,  et  se  pourra  la  matière  du  tout  appoincter. 

Langotram  ^  —  S'ensuit  ce  que  le  sire  de  Montferrant  a 
baillié  à  MM.  du  Conseil  touchant  le  fait  de  Langoyran  : 

«  S'ensuit  ce  que  je  vueil  de  quoy  le  Roy  soit  informé  du 
fait  de  Langoyran,  et  ce  pour  cause  que  l'on  m'a  dit  que  Mgr 
de  Labret  a  dit  au  Conseil  dudit  seigneur  que  ledit  lieu  de 
Langoyran  estoit  sien.  De  quoy,  sauf  sa  grâce,  car  oncques  ne 
fut  sien,  ne  de  la  maison  de  Labret,  mais  est  chose  vraye,  ainsi 
comme  je  informeray  par  justes  tiltres,  que  ledit  lieu  de  Lan- 
goyran Alt  d'une  dame  qui  se  appelloit  Mabille  de  Scorsan  ^ ,  et, 
après  le  décès  d'icelle,  demeura  la  succession  dudit  lieu  de 
Langoyran,  ensemble  d'autres  seigneuries,  à  une  dame  laquelle 
avoit  nom  dame  Guiraulde  de  Lebret;  laquelle  dame  Gui- 
raulde  vendit  ladite  place  de  Langoyran  en  son  temps, 
ensemble  d'autres  seigneuries,  à  messire  Bertrand,  seigneur 

1.  Langoiran  (Gironde,  canton  de  Cedillao). 

S.  MebUle  d'Bsconssan,  mariée,  en  1845,  à  Amanieu  d'AU>ret  et  m^re  de 
Girande  et  de  Rose  d'Albret. 
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de  .MontféiTtnd,  et  à  M**  Rose  de  Lebret,  seor  de  ladite  dame 
Gniraulde  et  femme  dodit  messire  Bertrand,  seigneur  de  Mont- 
ferrand;  duquel  seigneur  de  Montferrand  et  dame  Rose  je 
suis  yssn  et  héritier,  et  par  conséquent  ladite  place  de  Langoy- 
ran  n'appartient  à  nul  autre  si  non  à  moy  ou  au  Roy,  à  qui  il 
a  pieu  la  retenir  à  lui,  et  m'en  a  baillië  recompense.  Signé  : 
Le  sire  de  Montferrand.  » 

A  Bourges^  le  xxoiip  jour  dudit  moys  de  may^  ou  Conseil^ 
ouquel  estoient  MM»  dessus  nommez. 

Chappitrb  db  Soissons  ^  —  Touchant  les  requestes  faites 
par  le  chappitre  de  Soissons  pour  les  prébendes  et  bénéfices 
de  l'église  :  a  semblé  que,  au  regart  des  chanoines  qui  sont 
paisibles  possesseurs,  que  le  Roy  leur  doit  donner  lettres  de 
don  desditz  bénéfices,  comme  vacans  en  regale,  en  quelque 
manière  qu'ilz  y  puissent  vacquer  ;  et  en  tant  que  touche  les 
autres,  a  semblé  que  le  Roy  devroit  donner  lettres  adressans  à 
sa  court  de  Parlement  et  h  tous  autres  juges,  par  lesquelles 
soit  mandé  que,  s'il  leur  appert  de  l'ommage  fait  au  Roy  par 
Tevesque  qui  lors  estoit,  et  de  la  joïssance  par  lui  eue  sans 
contredit  du  temporel  dudit  eveschié,  qu'ilz  ne  seuffrent  moles- 
ter ceulx  qui  auroient  don  desdites  prébendes  par  la  collation 
dudit  evesque  depuis  le  serement  de  feaulté  fait  au  Roy  par 
ledit  evesque  et  la  joïssance  par  lui  eue  dudit  temporel  dudit 
eveschié,  attendu  que  lesditz  chanoines  ont  joy  de  leursdites 
prébendes  par  xxiiii  ou  xxv  ans.  Commandé  à  Daniel. 

YiviBRS.  —  Ledit  jour,  fut  rapporté  le  procès  de  Viviers 
par  M*  Philippes  Gervais  ^.  Et,  ce  fait,  a  semblé  que  les  places 
qui  sont  delà  Rosne  seront  mises  en  la  main  du  Roy  reaument 
et  de  fait,  et  baillez  à  gens  seurs,  etc.,  jusques,  etc.;  et,  au 
regart  des  rebellions  et  désobéissances  que  on  dit  avoir  esté 
fidctes,  que  on  doit  donner  mandement  pour  adjoumer  les 
coulpables  à  comparoir  en  personne  en  la  court  de  parlement 
à  Paris,  jusques  à  certain  nombre,  et  les  autres  simplement. 
Commandé  audit  Daniel. 

1.  Cette  pièce  et  le  iulTente  tont  copiées  deot  le  ma.  frençeis  16216,  fol.  68  t*. 

S.  ÉUe  de  Ponpedoor  et  Pierre  BerriUet  te  diepnteient  réTéché  de  Vifiere. 

4t 
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Du  penuUime  jour  dudii  moyê  de  may^  ou  Conseil  du  Aoy,  à 
Bourges  f  ouquel  estoieiU  MM.  le  ChaneeUier^  le  Patriarche  ^ 
les  evesques  de  Coustanees  et  iAngolêsme^  le  conte  de  Dunois^ 
le  Grant  maistre  iostel^  iT*  Estienne  le  Feçre^  Pierre 
Doriole,  Pierre  BueilUf  le  sieur  d!Amancy  et  François  Halé. 

Brbtaignb.  —  Sur  la  requeste  hide  par  les  ambassadeurs 
du  duc  de  Bretaigne,  par  laquelle  il  requiert  que  le  Roy  escripve 
à  la  court  de  Parlement  qu'elle  procède  sommerement  et  de 
plain,  et  sans  figure  de  jugement,  à  dedairer  les  mots  de 
Farrest  donné  contre  Tevesque  de  Nantes,  ouquel  arrest  est  dit 
que  ledit  evesque  est  et  demourra  subgiet  du  Roy  au  regart 
de  sa  temporalité,  en  ressort  et  souveraineté  :  a  semblé  que  le 
Roy  ne  doit  point  escripre  à  ladite  court  ;  mais,  pour  certaines 
causes  qui  ont  meu  et  meuvent  ledit  Conseil^  qui  seront  declai- 
rées  au  Roy,  doit  envoier  homme  bien  entendu  devers  ladite 
Gourt|  qui,  de  par  lui,  leur  dira  et  declairera  bien  au  long  son 
enteûcion  sur  céste  matière.  Et  de  ce  a  esté  chaîné  mondit 
seigneur  le  Patriarche. 

Le  j^jour  dudit  mois^  ou  Conseil^  ouquel  estoient  MM.  t evesque 
de  Coustanees^  M^  Estienne  le  Fevre^  le  président  de  ForestXy 
3P  Francoys  Halle  et  M.  le  Chancelier, 

M BAULX.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  les  habitans  de  Meaulx, 
qui  requièrent  quil  plaise  au  Roy  mander  aux  gens  de  ses 
Comptes  que  ce  qu*ilz  ont  despendu  et  employé  des  deniers 
communs  de  ladite  ville  h  eulx  octroyez  par  le  Roy  pour  Tem- 
païement  du  Brasset  et  ventailles  de  la  rivière  de  Marne,  qui 
est  une  des  principales  fortificacions  et  proufitables  de  ladite 
ville  et  du  pays,  montans  xi^  frans,  et  aussi  autres  despenses 
par  eulx  faictes  pour  les  affaires  communs  d'icelle  ville,  soient 
allouez  es  comptes  du  receveur  desditz  deniers,  et  aussi  ce 
que  despendront,  pour  le  temps  à  venir,  desditz  deniers  à  la 
perfection. et  parachèvement  dudit  Brasset,  et  pareillement 
pour  lesdites  affaires  communs  ;  non  obstant  que  les  lettréi 

du  don  desditz  deniers  portent  nomméement  lesditz  deniers 
estre  convertiz  et  employez  en  la  fortificacion  et  emparemenl 
de  ladite  ville  seulement  :  a  semblé  ladite  requeste  eatre  raiaon- 
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nable,  et  que  le  Roy  en  paet  bien  commander  ses  lettres,  si 
s'est  son  plaisir,  veu  mesmement  que,  sur  chasoun  bateau 
passant  par  ledit  Brasset,  le  Roy  a  droit  de  prendre  x  solz 
tournois  au  proufit  de  son  domaine.  Régis.  REGIS. 

Item,  sur  l'autre  requeste  desditz  habitans  contenant  que, 
dès  Tan  cccc  xlviii,  le  Roy  leur  donna  la  quarte  partie  de  ses 
aides  pour  emploier  en  la  fortificacion,  lequel  quart  monta 
plus  de  un®  livres,  dont  toutesvoyes  ilz  n'eurent  que  vi"  livres 
par  Tordonnance  et  estât  des  generaulx  pour  ladite  année; 
et,  Tannée  ensuivante,  tant  pour  celle  consideracion  comme  de 
ce  que  M*  Thomas  Tabole,  commis  à  cueillir  le  quarte  partie 
de  Taide  des  villes,  ayoit  receu  d'eulx  la  somme  de  cl  livres  ; 
lesquelz  vi^  livres  pour  la  seconde  année  fut  aussi  payée  par 
l'ordonnance  et  estât  desditz  generaulx  ausditz  habitans  et 
depuis  convertie  es  reparacions  de  ladite  ville  ;  mais,  en  ren- 
dant par  le  receveur  ses  comptes ,  a  esté  fait  di£Bculté  de  lui 
aloer  lesditz  vi^  livres  à  eulx  payez  h  la  seconde  année,  pour 
ce  que  ledit  receveur  n'a  produit  aucun  nouvel  don  ou  ordon- 
nance du  Roy  ;  sur  ce  requérant  qu'il  plaise  au  Roy  mander 
aux  gens  des  Comptes  que,  s'il  leur  appert  dudit  premier 
octroy,  et  que  en  ladite  première  année  n'en  eussent  eu  que 
VI"  X  livres,  et  autres  choses  dessusdites,  en  ce  cas  ilz  allouent 
ladite  somme  de  vi"  livres  paiée  en  la  seconde  année,  non 
obstant  qu'ilz  n'ayent  eu  nouvel  don  ou  ordonnance  dudit 
seigneur  sur  ce  :  a  semblé  ladite  requeste  estre  raisonnable  ; 
mais,  pour  ce  que  ce  touche  les  finances,  soit  monstrée  aux 
gens  des  finances. 

Le  xij^  jour  dudit  moySy  ou  Conseil^  ouquel  estoient  MM.  les 
conte  de  FoiXj  le  Chancelier  ^  les  contes  de  Dunoys  et  de 
Dampmartin  y  le  président  de  Thoulouse^  t Admirai  ^  Mont'- 
soreauy  M^*  Retienne  le  Fevre^  tevesque  de  Coustances  et 
M^  Pierre  Doriole. 

Bourbon  bt  Montpbnsibr.  —  Premièrement,  furent  oyz  les 
gens  de  M.  de  Bourbon  et  de  Montpensier,  bien  au  long,  h 
tout  ce  qu'ilz  vouldroient  dire.  Et  sembla  au  Conseil  que,  s'il 
plaisoit  [au    Roy]  ordonner  deux  ou  troys  d'iceulx  de  son 
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Conseil  pour  ad^iter  si  on  les  pourroit  aceorder,  ijne  ce  seroit 
bien  fait.  Régie. 

GiuifTMOiiT.  —  Item,  fbt  fait  response  aux  gens  des  seigneurs 
de  Grantmbnt,  de  Lesqun  et  vicomte  d'Orte,  cjui  avoîent  esté 
adjoumez  à  comparoir  en  personne,  et  fui  la  cause  continuée , 
en  Testât  qu'elle  est,  jusques  au  lendemain  de  la  feste  saint 
Denis.  Régis. 

M.  BiaxAaD  Daulphim.  —  Cedit  jour,  touchant  la  requeste 
faicte  par  M.  Bernard  Daulphin,  par  laquelle  il  requiert  avoir 
la  délivrance  dé  quatre  clavairies  pour  la  garde  des  places  qu'il 
tient  de  Teveschië  d'Alby  :  a  semblé  que  la  requeste  n'est  pas 
raisonnable,  attendu  que,  par  l'exécuteur  de  Tarrest,  tout  le 
temporel  dudit  eveschié  a  esté  délivré  à  Casillac  ;  mais  a  sem- 
blé que  lesdites  places  doivent  estre  mises  en  la  main  du  Roy 
et  baillées  en  garde  à  personnes  souffisans,  non  suspects  ou 
favorables  à  aucunes  des  parties,  aux  maindres  frais  que  faire 
se  pourra,  et  que,  pour  la  garde  desdites  places,  on  doit 
prendre  des  fruiz  du  temporel  dudit  eveschié,  jusques  à  ce 
que,  par  le  Roy  ou  sa  court  de  Parlement,  en  soit  autrement 
ordonné.  Régie.  REGIS. 

Le  iiij^  four  dudit  moye^-  ou  Coneeil,  ouquel  eetoieiU  MM.  le 
Chancelier^  teçeeque  de  Coûstancee ,  3^  Retienne  le  Fevre , 
Jehan  Barbin.  et  Françoye  Halle. 

Lbs  Cblbstins. — Sur  la  requeste  des  Celestins,  en  tant  que 
touche  la  première  partie,  qui  est  Tadmortissement  par  eulx 
requis  :  a  semblé  que  on  les  doit  envoyer  à  MM.  les  trésoriers 
et  des  finances.  En  tant  que  touche  la  seconde  partie,  qui  est 
du  débat  meu  entre  eulx  et  les  religieux,  abbé  et  couvent  de 
Saint  Ouen  et  le  curé  de  Saint  Vivien  à  Rouen  :  a  semblé  que 
on  les  doit  renvoyer  à  l'Eschiquier,  où  pend  le  procès  entre 
lesdites  parties.  Régie.  Par  lettres  dosée. 

NooBNT  sua  Sbikb.  —  Sur  la  requeste  des  habitans  de 
Nogent  sur  Seine,  qui  est  de  deux  solz  six  deniers  tournois 
sur  mynot  de  sel  vendu  ou  grenier  de  ladite  ville,  pour  emploiei^ 
en  la  reparaoion  d'icelle,  etc.  :  a  semblé  que  le  Roy  leur  poét 
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bien  octroyer,  te  s'est  son  bon  plaisir,  jusques  k  <{iiatre  ans, 
ainsi  que  autresfoiz  il  a  fait.  Et,  au  regart  du  second  article 
de  leur  requeste,  par  lequel  ilz  requièrent  que  ladite  ville  soit 
doresenavant  ville  d'arrest  :  a  semblé  qu'on  n'y  doit  aucune- 
ment touchier  pour  le  présent.  Régis.  REGIS. 

M*  Jbhan  Raudbt.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  M*  Jehan 
Raudet,  licencié  en  décret  et  bachelier  en  loix ,  natif  du  pays 
de  Brexe,  bénéficié  et  demeurant,  long  temps  a,  en  ce  royaume, 
requérant  lettres  de  naturalité  pour  tenir  ses  bénéfices  et 
autres  qui  lui  pourroient  estre  conférez  :  attendu  la  bonne 
relacion  faicte  dudit  suppliant,  a  semblé  que  le  Roy  le  puet 
bien  faire,  si  c'est  son  plaisir.  RegU.  REGIS. 

Le  a^  jour  dudit  moye^  ou  Coneeilj  ouquel  eêtoieni  MM.  1â$ 
Chancelierf  eveeque  de  Coustance^  û  président  de  TAou- 
loussy  M*  Estienne  le  Feçre^  Loys  de  la  Vernade^  président 
de  ForestZf  et  François  Halé. 

Le  cardinal  d'Avignon  ^  —  Sur  les  requestes  contenues  en 
certaines  lettres  présentées  et  rapportées  en  la  Chancelerie  de 
par  M.  le  cardinal  d'Avignon  2,  et  depuis  rapportées  au  Con- 
seil :  a  semblé  à  MM.  du  Conseil  que,  [sur]  la  première 
requeste,  qui  est  afin  que  ledit  Mgr  le  cardinal,  comme  admi- 
nistrateur de  l'eveschié  de  Nysmes,  soit  restably  en  la  joyssance 
dudit  eveschié  et  maison  episcopal,  ou  point  et  estât  qu'il  estoit 
au  temps  de  la  main  mise  et  empeschement  à  lui  faiz  dudit 
temporel  dudit  eveschié  par  le  seneschal  de  Beaucaire  '  ou  son 
lieutenant,  h  l'occasion  des  insulz,  ports  d'armes  et  autres 
excès  et  voyes  de  fait  declairez  en  ladite  requeste,  par  aucuns 
des  chanoines  complices  et  alliez  de  ladite  église  de  Nysmes 
faiz  et  perpétrez  à  l'encontre  des  gens  et  officiers  de  mondit 
seigneur  le  cardinal  estant  oudit  hostel  episcopal,  que  on  puet 
mander  h  M*  Herbert  Malenfant  et  à  M*  Philippes  Gervays  et 

1.  Pièce  copiée  dàni  le  mf.  B«1iim  17  (fol.  S  r*)  ci  daiu  U  mf.  français  1SS16 
(fol.  59  T»). 

S.  Alain  da  CoétlTy. 

8.  Raymond  de  ViUa.  —  Cf.  UànAmi>,  HUtoire  ewik»  êeeUiUêtiquê  «I  UUé^ 
rmirê  de  U  piiiê  de  NUmêê,  i,  III,  p.  S14  et  soir. 
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chasean  d'eulx  que,  s'il  leur  appert  du  donné  à  entendre  dudit 
M.  le  cardinal,  ilz  ou  Tung  d'eulx  ostent  ladite  main  mise  et 
empeschement  mis  et  fait  oudit  eveschié  à  Toccasion  desditz 
excès  perpétrez  par  les  dessusditz,  s'ilz  n'ont  esté  prins  et 
saisiz  pour  autre  cause ,  sans  mandement  exprès ,  au  cas  tou- 
chant la  sequestracion  dudit  eveschié,  et  le  remettent  à  la  joys- 
sance  d'iéellui,  ou  point  et  estât  qu'il  estoit  au  temps  dudit 
empeschement.  Régis. 

Et  en  tant  que  touche  l'autre  point  des  excès  :  a  semblé 
que  les  chargiez  et  cdulpables  soient  prins  au  corps,  informa- 
cion  précédant,  jusques  au  nombre  de  quatre,  pour  estre  menez 
es  prisons  de  Thoulouse,  et  des  autres  après  plus  coulpables, 
îusques  au  nombre  d'autres  troys,  à  comparoir  personnellement, 
et  les  autres  moins  coulpables   à  comparoir  simplement  par 
devant  MM.  M**  Pierre  Varinier,  premier  président  de  Thou- 
louse, et  Loys  de  Vernade,  conseilliers  du  Roy;  ausquelz  soit 
mandé  et  commis,  appeliez  avec  eulx  quatre  des  conseilliers 
du  Roy  en  la  court  de  parlement  de  Thoulouse,  congnoistre 
desditz  excès,  et  à  faire  et  procéder  comme  il  appartiendra  par 
raison,  pour  ce  qu'il  y  a  souspeçon  contre  M*  Jehan  d'Acy, 
second  président  et  à  présent  résidant  en  ladite  court  de  par- 
lement de  Thoulouse,  par  ce  que  M*  Guillaume  d'Acy,  son  filz, 
lieutenant  dudit  seneschal  de  Beaucaire ,  s'est  porté  favorable 
et  a  fait  plusieurs  tors  et  griefz  audit  M.  le  cardinal  et  à  ses 
gens,  serviteurs  et  officiers,  si  comme  ilz  dient. 

Commandé  par  le  Roy  y  àMehun  sur  Yevre^  le  xpj^jour  dudit 
moySy  et  an  que  dessus^  à  Régis.  REGIS, 

Le  xxij*  jour  dudit  moys^  ou  Conseil^  ouquel  estaient  MM.  le 
Chancelier^  tevesque  iAngolesmey  le  Grant  maistre^  â^ 
Estienne  le  Fevre^  E.  Chevalier ^  /.  Hardoyn,  P.  Berard, 

MoNTBEBUL  BoMTN.  —  Sur  la  requeste  du  filz  du  feu  seigneur 
de  Montereulbonyn  * ,  après  ce  que  ses  lettres  ont  esté  veues , 
par  lesquelles  appert  que  la  terre  et  chastellenie  de  Montereul- 

1.  Jac<ia«8  Yernon,  fils  de  feu  Laii?ent  Vernon,  écoftaii.  ^  Uneoopie  d«  cm 
lettres  de  donation,  datée  dn  mois  de  mai  14SS,  est  conservée  ans  Aroh.  nàt. 
{Copiê9  de  ekmriêê,  K 168,  n«  9S). 
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bonyn  fut  baillée  et  transportée  à  son  père,  pour  lui,  ses  hoirs 
et  ayans  cause,  en  paiement  de  xv"*  escuz,  deduccion  de  xl* 
escuzy  en  laquelle  le  Roy  fist  appoinctement  avec  lui  pour  lui 
baillier  le  conte  de  Somercet ,  son  prisonnier  de  la  journée  de 
Baugé  *,  et  pareillement  la  terre  de  Crassay  ^,  pour  paiement  de 
II"*  escuzy  deduccion  du  surplus  desditx  xl*,  en  retenant  seule- 
ment les  foy  et  homaige  et  la  souveraineté  ;  les  lettres  desquels 
transpors  ont  esté  expédiées  par  la  Chambre  des  comptes  :  a 
semblé  que  le  Roy  le  puet  bien  recevoir  audit  homaige,  se  s'est 
son  plaisir,  ou,  s'il  lui  plaist  que  M.  le  Chancelier  le  reçoive,  il  le 
fera.  Régis.  Le  xxUj^  dudit  moys,  au  Boys  sire  Ami  :  REGIS* 

M.  DB  Bourbon.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  les  gens  de 
M.  de  Bourbon  touchant  les  ressors  de  Montferrand  :  a  semblé 
que  on  leur  puet  respondre  que  le  Roy  a  pieçh  escript  aux 
gens  des  Comptes  et  du  Trésor,  aussi  à  ses  advocat  et  procu- 
reur en  parlement  à  Paris ,  afin  qu'ilz  feissent  quérir  et  cer- 
chier  par  delà  toutes  les  lettres  et  enseignemens  qu'ilz  pour- 
roient  trouver  touchant  ceste  matière  ;  desquelz  on  n'a  depuis 
eu  aucune  response  :  par  quoy  on  ne  pourroit  aussi ,  quant  k 
présent,  bonnement  faire  response  susdites  gens  de  M.  de 
Bourbon;  mais  que  le  Roy  escripra  présentement  de  rechief  à 
sesdites  gens  des  Comptes  et  officiers  ë  Paris  à  ce  qu'ilz  vac- 
quent  diligemment  à  ce  que  dit  est  et  qu'ilz  en  envoyent  res- 
ponse ;  laquelle  eue,  on  donnera  response  susdites  gens  de  M. 
de  Bourbon,  en  les  exortant  d*avoir  pacience  jusques  ë  troys 
ou  quatre  moys,  que  on  puisse  avoir  ladite  response  de  Paris. 

Item,  a  esté  ordonné  que  sur  ce  soit  escript  à  la  chambre 
des  comptes  ë  Paris,  pareillement  à  Tadvocat  et  procureur  du 
Roy  en  Parlement,  et  aussi  au  procureur  du  Roy  à  Montferrand. 

Cedit  jour  au  Conseil^  auquel  les  trésoriers  estaient. 

Mbssirb  Jacqubs  Vairon.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  mes- 
sire  Jacques  Vairon,  presbtre,  chanoine  de  Laon,  Nicolas  Vai- 
ron, Jehan  Vairon,  Estienne  Vairon  et  Thomasse  VaironnCi 

1.  Jesn  Beanfort,  comte  d«  Somertei. 

li  GraiMj  (YiMiso»  cant.  de  Vooîllé»  eommmie  de  Bernastay). 
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tout  frères  et  tuer,  enfiuu  naturels  et  legitiinet  de  faux  Robert 
Vairon  et  Jehanne,  ta  feinme,  en  leor  Tnrant  demonrant  à 
Laon,  contenant  <|ae,  jà  soit  oe  qu'ils  soient  enfans  natnrelx  et 
légitimes  desditz  Robert  Vairon  et  sa  femme  et  aient  esté  pro- 
crées et  nés  en  loyal  mariaige  et  en  ce  royaume,  onijoel  ils  ont 
toosjours  demeuré,  toutesvoyes,  à  Toccasion  de  ce  que  ledit 
Robert  Vairon,  leur  père,  ne  fat  pas  né  en  loyal  mariaige,  ils 
doublent  que,  se  ils  ou  aucuns  d'eulx  aloient  de  vie  à  trespas 
en  ce  royaume  sans  hoirs  de  leurs  corps,  que  les  gens  du  Roy 
▼oubissent  empeschier  lesdits  supplians  de  succéder  l'ung  à 
L'autre  ou  leurs  autres  parens  et  amis  charnels  à  leur  succéder, 
ou  empeschier  lesdits  supplians  qu'ils  ne  facent  testament  et 
disposent  de  leurs  biens  à  leur  volenté  ;  requerans  que,  atendu 
les  pertes  et  domaiges  que  eulx  et  leurs  prédécesseurs  ont 
soustenu  pour  avoir  tenu  le  parti  du  Roy,  que  lesdits  Robert  et 
sa  femme  estoient  povres  gens,  et  n*ont  eu  lesdits  supplians  que 
peu  ou  néant  de  leur  succession,  que  aucuns  d'eulx  ont  enfans 
nés  et  procréez  en  loyal  mariaige,  il  plaise  au  Roy  leur  octroyer 
que  ils  et  chascun  d'eulx  puissent  succéder  l'ung.  h  l'autre,  et 
par  testament  ou  autrement  disposer  de  lears  biens  meubles 
ou  héritaiges  quelzconques,  et  aussi  acquérir  et  accepter  autres 
biens,  tout  ainsi  que  se  ledit  feu  Robert  Vairon,  leur  père,  eust 
esté  né  et  procréé  en  loyal  mariaige  :  a  semblé  que,  attendu  le 
contenu  en  ladite  requeste  et  que,  se  le  Roy  ne  l'octroyoit, 
les  suppliaos,  qui  sont  demourans  es  fins  du  royaume,  s'en 
pourroient  aiséement  aler  hors  d'icelui  avec  leurs  biens,  qu'il 
est  mieulx  convenable  et  plus  proufitable  ë  la  chose  publique 
que  le  Roy  leur  donne  attrait  de  demourer  et  leur  octroyé  le 
contenu  en  ladite  requeste,  se  s'est  son  plaisir,  en  paiant 
finance,  laquelle  sera  modérée  par  la  Chambre  des  comptes 
selon  les  ordonnances.  Régis.  REGIS. 

Jbhannb  Mtnutb.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  une  povre 
femme  nommée  Jehannette  Mynute,  aagée  de  un'*  ans  ou  envi- 
ron, touchant  deux  amandes  de  Parlement,  ésquelles  elle  a 
esté  condempnée  par  la  court  de  Parlement ,  qu'elle  requiert 
lui  estre  données  :  a  semblé  que,  attendu  la  povreté  et  ancien 
eage  de  ladite  éuppliante,  aussi  le  long  temps  que  celai  qui  a 
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poumiy  poor  elle  a  demooré  à  la  poorsuite ,  le  Roy  lui  puet 
bien  dooner  li^  moitié  desdites  amandes,  se  s'est  son  plaisir. 
RegU.  REGIS. 

L'abbbssb  db  Pbmthbmont.  —  Sur  la  reqaeste  faicte  par  les 
religieuse[s],  abbesse  et  convent  de  Nostre  Dame  de  Penthemont, 
près  Beaavays,  disant  ladite  abbaye  estre  k  présent  en  grant 
povretë  pour  occasion  des  guerres,  et  requiérant  qu'il  plaise 
an  Roy  leur  donner  l'amande  d'un  fol  appel  en  laquelle  elles 
ont  esté  condempnées  par  la  court  de  Parlement  :  a  semblé 
que,  attendu  la  povretë  desdites  suppliantes,  le  Roy  leur  puet 
bien  donner  la  moitié  de  ladite  amande,  si  c'est  son  plaisir. 
Régie.  REGIS. 

Paulbmbnt  ^  —  Cedit  jour,  sur  le  (ait  des  lettres  escriptes  au 
Roy  par  MM.  les  presidens  et  conseilliers  de  Parlement,  fai- 
sans mencion  comment  le  Roy  avoit  autresfoiz  ordonné  que, 
pour  vaquer  aux  après  disnées,  par  le  temps  de  deux  ans,  aux 
expedicions  des  petis  procès  pendans  en  ladite  court,  en 
ensuivant  les  ordonnances  derrenièrement  faictes  sur  le  hit  de 
la  justice,  chascun  desditz  presidens  et  desditx  conseilliers 
eussent  pour  leur  dite  vacacion  la  moitié  de  leurs  gaiges 
ordinaires,  mais  que  ou  mandement  dudit  seigneur  avoit 
esté  obmis  de  mettre  que  lesditz  presidens  et  conseilliers 
preinssent  leursdits  gaiges  pour  les  festes  desdites  après  dis- 
nées, et  pareillement  le  greffier  civil  de  ladite  court,  requerans 
qu'il  pleust  au  Roy  porveoir  sur  ce  :  a  semblé  que,  attendu 
les  grans  peines* et  travaulx  que  ceulx  de  ladite  court  ont  pour 
les  causes  dessusdites,  et  que,  pour  expédier  lesditz  procès  ainsi 
qu'il  a  pieu  au  Roy  ordoriher,  leur  est  neccessité  de  y  vacquer 
aussi  soigneusement  et  diligemment  aux  festès  comme  aux 
jours  ouvriers ,  c'est  raison  qu'ilz  soient  stipendez  pour  les- 
dictes  festes,  et  que,  ce  considéré,  le  Roy  puet  bien  manderqn'ilz 
soient  payez,  comprins  ledit  greffier,  de  leursdits  gaiges  pour 
lesdites  festes,  ainsi  qu'ilz  le  requièrent,  se  c'est  son  plaisir. 
Régie.  Commendi  à  Latoere.  REGIS. 

1.  Vikcê  tramcritt  dans  1«  nt.  firsnçalt  ISSIS,  fol.  77  ▼•. 
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Du  xxj^jour  dudU  moyê^ 

Stmon  DB8  Places.  — -  Sur  la  reqaeste  faicte  par  Symon  des 
Places,  lequel,  en  l'année  passée,  poar  délivrer  de  prison  son 
corps  lors  détenu  à  Tours  pour  la  somme  de  vi^  livres  tournois, 
d'une  part,  en  laquelle  il  avoit  esté  condempné  pour  amande 
par  la  Chambre  des  comptes,  et  un'"  livres  tournois,  d'aultre 
part,  en  quoy  il  avoit  esté  trouvé  debteur  par  la  reddicion  de 
certains  comptes  par  lui  renduz  en  ladite  chambre  des  finances 
du  feu  duc  d'Iork,  pour  ce  qu'il  n'avoit  de  quoy  paier,  fist 
cession  de  ses  biens,  requérant  que,  afin  qu'il  puisse  estre 
receu  à  aucun  service  ou  office  hors  office  royal,  pour  gaignier 
la  vie  de  lui  et  de  ses  femme  et  enfans,  ainsi  qu'il  avoit  acous- 
tumé,  soit  pour  excercerfait  de  pratique  en  jugement  et  autre- 
ment, [de]  ^  abolir  l'infamie  en  quoy  ilpuet  estre  encouru  par 
ladite  cession,  attendu  qu'il  n'est  laboureur^  marchant,  ne 
d'aucun  mestier,  pour  éviter  qu'il  ne  chée  en  mendicité  :  a 
semblé  que  le  Roy  le  puet  bien  faire,  se  s'est  son  plaisir,  pour- 
veu  que  ce  ne  soit  en  son  préjudice,  et  que,  pour  lesdites 
debtes,  il  puisse  avoir  tousjours  recours  contre  lui  et  ses  biens, 
s'il  vient  à  meilleur  fortune  et  puissance.  Régis,  REGIS* 

Commandé^  au  Bois  sire  Amiy  le  xxUj^  dudit  moys  et  an, 
à  Régis. 

BouRGBs.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  les  bourgeois  et  habi- 
tans  de  Bourges  à  ce  qu'il  pleust  au  Roy  leur  donner  la  somme 
de  Lx  livres  parisis  en  quoy  ilz  ont  esté  condempnez  par  la 
court  de  Parlement,  pour  l'amende  d'ung  fol  appel  par  eulx 
fait,  etc.  :  a  semblé  que  le  Roy  leur  en  puet  bien  donner  la 
moitié,  se  s'est  son  plaisir. 

Commandé  ut  supra.  Régis.  REGIS. 

Le  xxij^  jour  dudit  moys^  ou  Grant  Conseil  du  Roy  y  ouquel 
estaient  MM.  le  Chancelier ^  tevesque  d^Angolesme^  le  sire  du 
Monteilf  M^  Estienne  le  Fepre^  /.  Hardoyn^  E.  Che^éUier^ 
P.  Berard  et  F.  Halle. 

Bourges.  —  Sur  les  requestes  (aictes  par  les  bourgois  et 
habitans  de  Bourges  ;  touchant  le  premier  article,  par  lequel 

1.  JIff.  :  ek 
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ils  requièrent  qu'il  plaise  au  Roy  avoir  regard  à  la  diarge 
importable  que  ilz  et  ceubc  du  pafs  de  Berry  ont  à  supporter 
à  cause  des  gens  d'armes  logiez  oudit  pays  et  autres  charges 
qu'ils  ont  à  supporter,  etc.  :  a  semblé  qu'on  leur  doit  dire  que 
le  Roy  a  entencion  de  égaler  tput  le  bit  de  ses  pays  et  y 
donner  telle  provision  que  on  devm  estre  content. 

Sur  ce  qu'ils  requièrent  qu'il  plaise  au  Roy,  en  recompense 
des  murs  et  pavé  d'icelle  ville,  qu'ils  ont  rempares,  et  reflfaicte 
certaines  chaussés  qui  sont  au  long  de  la  rivière  de  Evrete  ', 
afin  que  l'eaue  viengne  au  molin  de  Balsarin,  armeurier  du 
Roy,  à  grant  habondance,  pour  faire  les  hamoys,  et  autres 
plusieurs  affaires  qui  sont  de  plus  grant  coust  que  les  deniers 
communs  de  la  vÛle  ne  pevent  porter,  leur  octroyer  qu'ils 
puissent. mettre  sur  chascun  tonneau  de  vin  entrant  en  ladite 
ville  et  venant  hors  le  pays  de  Berry  xx  sols  tournois  pour 
tonneau,  ou  autre  charge  qui  sera  par  ledit  seigneur  ou  ceulx 
de  son  Conseil  advisée  :  a  semblé  que  on  ne  le  doit  faire  ; 
mais,  s'ils  advisent  aucun  autre  legier  aide  sur  eulx,  que  le 
Roy  le  leur  pourroit  octroyer. 

Sur  ce  qu'ils  requièrent  qu'il  plaise  au  Roy  leur  octroyer  ses 
lettres  adressans  à  MM.  des  Comptes  et  trésoriers,  par 
lesquelles  leur  soit  mandé  que,  non  obstant  les  ordonnances, 
etc. ,  ils  vérifient  les  lettres  des  deux  foires  franches  octroyées 
par  ledit  seigneur  susdits  habitans,  etc.  :  a  semblé  que,  pour  le 
présent,  on  ne  le  doit  faire,  par  ce  que  ce  seroit  en  grant 
diminucion  des  aides  du  Roy. 

Sur  ce  qu'ils  requièrent  qu'il  plaise  au  Roy  faire  cesser  et 
abatre  le  quart  du  vin  vendu  à  détail,  pour  ce  que,  à  l'occasion 
d'icelui,  les  vignes  demeurent  en  ruyne,  pour  ce  que  les  vins 
n'ont  aucune  vuidange  oudit  pays,  etc.  :  a  semblé  que  on  leur 
doit  dire  que,  quant  le  Roy  besoignera  ou  (ait  de  ses  autres 
pays,  il  n'obliera  pas  ledit  pays  de  Berry.  Daniel. 

Le  xxUpjour  dudU  moyêy  ou  Conseil^  auquel  estoient  MM.  les 
Chancelier^  eçeequee  éCAngolesmeet  de  Coueianceêf  le  conte 
de  Dunoyêf  lAdmiraly  Pierre  Berard  et  François  Halé. 

BoKBON.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  M.  de  Borbon  pour 

1.  TTretto  oa  Ainin»  riTiire; 
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avoir  la  joyssancé  des  terres  qui  iurent  de  Jaqaes  Caer  qu'il 
dit  estre  tenues  de  lui,  et  par  faulte  dé  homme  :  a  sei^blë  que 
le  Roy  doit  donner  lettres  adre'ssans  à  son  procureur  gênerai 
comme  commissaire,  etc.,  par  lequel  lui  soit  mande  que,  s'il 
lui  appert  lesditeS  terres  estre  tenues  par  homaige  de  mondit 
seigneur  de  Bourbon,  et  qu'il  ne  lui  appere  que  autresfois 
ledit  Jaques  Cuer  en  ait  fait  hommaige,  il  lui  baille  homme 
notable  qui  face  ledit  homaige  et  paye  les  droix  et  devoirs 
pour  ée.  deuz.  Depuis,  a  semblé  qu'on  doit  attendre  le  procu- 
reur gênerai^  veu  qu'il  sera  brief  yci  ^ 

Navarre.  — -  Touchant  les  lettres  que  le  Roy  escript  au  roy 
de  Navarre  ^  en  respondant  aux  siennes,  aussi  à  la  court  de 
Parlement  et  i  M.  de  Carcassonne  ^ ,  touchant  celle  mesme 
matière  :  lesdites  lettres  ont  esté  veues,  et  a  semblé  qu'elles 
sont  bien,  et  que  le  Roy  les  puet  bien  signer,  se  s'est  son 
plaisir. 

Saint  Laurbns  db  Pouigbs.  —  Touchant  les  requestes  faietes 

Êar  les  religieuse[s],  abbésse  et  couvent  de  Saint  Laurens  de 
iourges  afin  d'avoir  une  garde,  et  que  le  bailli  de  Berry  et 
son  lieutenant  gênerai  soit  leur  'gardien,  et  qu'il  congnoisse 
de  toutes  leurs  causes.  :  a  semblé  que  le  Roy  leur  puet  octroyer 
lettres  et  commettre  leur  gardien  ledit  bailli  de  Berry,  et 
qu'il  congnoisse  de  toutes  leurs  causes  au  regard  des  choses 
estans  ou  pays  de  Berry,  et  des  autres  choses  estans  en  autres 
bailliaiffes  ou  seneschaucics  les  baillis  ou  seneschaulx  d'icelles, 
attendu  que  ladite  abbaye  est  de  fondacion  royal. 

Commandé  par  le  Roy^  ou  Boys  sire  Ami^  le  xxix^  jour  dudii 
moys  et  ah  ^.  DomeL 

\,  Lft  Uim  de  U  BrayèN-l'Aiibépia,  qui  ATait  appartonii  à  Jm^ms  Ctt«r,  M 
adjugée  eu  doo  de  Boorboo,  le  SO  octobre  165S.  {hipmUmin  dêê  tiirêê  de  U  mmiêwm 
émçûiê  de  Bourbon,  n*  6030;  cf.  n**  5996,  5997  ;  Yallbt  db  Viutxllb,  Biêtoiro  do 
Charlêê  va,  t  III,  p.  299  ;  J.-M.  db  la  Mubb,  Biêtoiro  doê  duoê  do  Bomrèom,  Parie» 
1S6S,  ia-4\  t.  II,  p.  196.) 

S.  Jeann. 

S.  Jean  d'Étampee,  éréqiie  de  Garcaeeoime. 

4.  h  ciicU,  en  effet,  dee  lettrée  de  GliarleeYn,datéeedaBoie-alre-Amé,aaBoto 
de  mai  1456,  et  eignéee  Par  h  Èo^  «a  êom  CoamU,  Dmiiiol,  qui  établieeeat  lee  baillis 
de  Berry  et  de  Saiat-Pierre-le-Moatier  jogee  et  fardlene  de  l'abbéxs  Bsàai^ 
lavant  de  Beargee  (Orrfennaneei,  t.  XIV,  p.  SS6). 
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L$  ssix^  Jour  dudU  moy$^  ou  CoHêell^  ouquel  oêtoient  M.  U 
Chameelier^  M.  le  Patriarehe^  les  eçesqueê  dé  Couêtaneoê  et 
fAngoteême^  Èt^  Estienne  le  Pepre^  PhiUppeê  Gerpays  et 
Pranfoye  HaU. 

Ltmosin  ^  —  Sar  U  requeste  des  gens  des  troys  estas  de 
Lymosin  2,  requerans  qu*on  face  informacion  des  abuz  cooimis 
par  le  receveur  des  aides  oudit  pays  :  a  semblé,  veu  qae  lesditx 
requerans  font  grant  instance  sur  ce,  qu'il  n*y  a  point  de  mal 
pour  le  contenter  de  commettre  M*  Jehan  Disnematin,  lieute« 
nant  du  seneschal  de  Lymosin  aux  sièges  de  Brive  et  d'Userche, 
lequel  est  renommé,  notable  et  preudomme,  pour  informer 
desditx  abuz  et  rapporter  au  Grant  Conseil  ;  et  que  audit  lieu* 
tenant  doivent  estre  envoyez  les  articles  que  lesditx  requerans 
ont  bailliez,  pour  sur  iceulx  faire  ladite  informacion. 

Depuis  a  esté  advisé  que  la  commission  se  adressera  au  bailli 
ded  Montaignes  d'Auvergne,  et  aussi  qu'il  auroit  commission 
de  soy  informer  des  abuz  faiz  par  les  nobles  du  pays  sur  les 
subgiez  du  Roy  et  soubz  umbre  de  ses  deniers.  Régie.  REGIS. 

Faulconnbt.  —  Sur  la  requeste  de  Faulconnet  de  Bervigier 
et  M*  Pons  de  Bervigier,  frères,  requerans  que,  attendu  qu'ilz. 
sont  nobles  de  par  la  mère  et  vivent  noblement ,  aussi  que  ledit 
Faulconnet  a,  toute  sa  vie,  excercé  les  armes  et,  la  derr[en]* 
ière  foiz,  à  la  conqueste  de  Guienne  en  la  compaignie  de  M.  de 
Lautrec  ',  il  plaise  au  Roy  les  anoblir  :  a  semblé,  attendu  le 
bon  rapport  qui  a  esté  fait  des  dessusditz ,  que  le  Roy  le  puet 
bien  faire,  se  s'est  son  plaisir,  en  payant  fynance  telle  que  sera 
advisée  par  la  Chambre  des  comptes.  Régie,  REGIS  ^. 

RoQUBFUBiL,  CHBVALiBR.  —  Sur  la  requcstc  faicte  par  messire 
Jehan  Roquefueil,  chevalier,  seigneur  dudit  lieu  et  de  Blan- 

1.  Pièce  copiée  par  Belme  (mt.  Belose  17,  fol.  4  r*). 

S.  M.  Ant.  Thomas  ne  parett  pet  eToir  en  conneittence  de  cette  tettion.  {tsê 
étmtê  propimeiaum  de  U  Fraisée  centrale  êous  Charlêê  VU,  t.  1,  Cmtmiogmê  éêê 
Mêiiomt,  UmouêiM,  p.  SS8  et  toiT.) 

t.  Pierre  de  Foiz,  Ticomte  de  Leutrec 

4.  Noue  ATOBt  retrooTé  les  lettres  de  noblesse  expédiées  à  Feoconnet  de 
Berrigier  oo  de  Berbiger;  elles  sont  datées  do  Bois-sire-Amé,  eo  mois  de 
juin  1455,  et  signées  :  c  Per  Regem  in  soo  Gonsillio,  le  Roj.  s  (Arch.  net.,  JJ  191. 
n*  169.) 
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qaafort  en  Agenois  ^  faisant  mencion  qne,  dès  Tan  mil  ggcc 
xxxvii,  il  a  fait  au  Roy  Tomaige  que  tenu  eatoit  fSfdrc  à  cause 
de^dites  terres  et  seigneuries  et  de  toutes  ses  autres  terres  et 
fiefz  tenuz  et  mouvans  dudit  seigneur,  et  que  son  curateur  pour 
lui  recueilly  les  lettres  de  sesditx  homaiges,  lesquelles,  huit 
ans  a  ou  environ,  furent  bruUëes  en  Tostel  de  sondit  curateur, 
qui  iut  bfullë  avec  tous  ses  biens,  et  que,  par  deffault  de  ce 
qu'il  n*a  pu  enseignier  de  ses  lettres  de  hommaige  et  autres 
munimens  servans  à  la  matière,  aucuns  des  officiers  du  Roy  à 
Montpellier  se  sont  efforciez  d'empeschier  certaine  terre  située 
et  assise  ou  gouvernement  de  Montpellier,  que  ledit  suppliant 
tient  du  Roy  à  foy  et  hommaige,  et  que,  à  ceste  occasion,  il  a 
envoyé  en  la  Chambre  des  comptes  pour  cuider  recouvrer  les 
lettres  de  sondit  homaige  ;  mais  MM.  des  Comptes  ont  fSdt 
response  que  certaine  chambre  en  laquelle  estoient  plusieurs 
papiers  et  escriptures  a  esté,  puis  aucun  temps  en  çà,  bruUée 
avec  lesditx  papiers  et  escriptures  ^,  avec  lesquelz  pevent  avoir 
esté  bruUées  les  lettres  de  Tomaige  dudit  chevalier,  et  n*en  a 
peu  savoir  autre  chose  ;  à  laquelle  cause  il  doubte  que  les 
officiers  dudit  seigneur  vueillent  empeschier  sesdites  terres  ;  et 
requièrent  que,  attendu  les  choses  dessus  dites,  il  plaise  au  Roy 
mander  à  ses  ditz  officiers  audit  lieu  de  Montpellier  que,  s'il 
leur  appert  par  tesmoings  dignes  de  foy  qu'il  ait  fait  audit 
seigneur  les  foy  et  hommaige  de  sesdites  terres,  ils  preignent 
son  dénombrement  et  adveu,  et  le  tiennent  quitte  et  paisible 
dudit  homaige,  et  lui  mettent  le  tout  a  plaine  délivrance  '  :  a 
semblé  que  ladite  requeste  est  raisonnable,  attendu  l'accidçnt 
de  feu  advenu  tant  en  Tostel  du  curateur  comme  en  la  Chambre 
des  comptes,  et  que  le  Roy  le  puet  bien  faire,  se  s'est  son 
plaisir.  Régie.  REGIS. 

1.  Blanqutfori  (Lot*«MkroBM,  eaiit.  de  Fomd). 

î.  n  t'iigit  tani  dooto  d«  l'incendie  foi  détroitit,  vert  \W>,  In  pièce  occupée 
par  lee  dercs-nnditenre  et  désignée  tons  le  nom  de  c  chnttbre  de  France  » 
(cf.  ▲.  DB  BoitusLB»  Notiez  préiimiMoirw  êur  la  chumbrt  deê  eampUê  de  PûtU, 
p.  oi). 

S.  On  tron?era  «ne  énninération  des  terrée  de  In  funlUe  de  Ro^efoeU  dans  on 
hommage  rendm»  le  15  férrier  14S6  (n.  st.),  par'Bringon  de  Ro(|aeAMil,  éonyer 
{kf6h.9ÊL,Bommmgmd0LmMgmêdoê,^Mk»  »coU8Mtor). 
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THMLootE.  —  Cedit  jour,  sur  le  (kit  des  lettre»  eicriples  ao 
Roy,  tant  par  le  seneschal  et  autres  officiers  royaulx  .comme 
par  Tuniversité  et  aussi  par  les  cappitols  de  Hiouloftise,  par 
lesquelles  ik  requièrent  que  les  juges  forains  de  la  seneschau- 
cëe  de  Thoulouse  facent  leur  résidence  et  demeure  en  la  ville 
de  Hioulouse,  en  ensuivant  rordonnance  ancienne  sur  ce  faicte, 
non  obstant  certaines  nouvelles  ordonnances  faites  par  le  Roy, 
nagueres  publiées  à  Hioulouse,  par  lesquelles  a  esté  ordonné 
que  lesditx  juges  facent  résidence  continiielle  sur  les  lieux  de 
leurs  jugeries  :  a  semblé  que  le  Roy  doit  mander  à  la  court  de 
Parlement  et  à  M.  de  Carcassonne,  et  les  advertir  de  ce  que 
lui  a  esté  escript  par  les  dessusditx,  en  leur  mandant  que, 
appelle  le  seneschal,  l'argentier  et  autres  officiers  de  par  delà 
qu'ils  verront  à  faire,  ilz  communiquent  ensemble  sur  ceste 
matière,  et  la  debatent,  et  y  advisent  ce  que  leur  semblera  en 
leurs  consciences  estre  à  faire,  en  envoyant  leur  àdvis  par 
devers  le  Roy,  pour,  icelui  veu,  estre  par  lui  fait  et  ordonné  au 
surplus  ainsi  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison.  Aegis.  REGIS. 

Sainctb  Colombb.  —  Sur  la  requeste  fSdcte  par  les  abbé  et 
couvent  de  Saincte  Colombe  lez  Sens,  requérant  qa'il  plaise  au 
Roy  conserver  certaine  foire  à  eulx  octroyée  par  les  prédéces- 
seurs du  Roy,  dont  on  ne  les  vuelt  laisser  joyr,  soubz  umbre  de 
ee  que  Toctroy  d'icelle  n*a  esté  confermé  par  ledit  seigneur  : 
a  semblé  que  le  Roy  le  puet  bien  faire,  se  s'est  son  plaisir. 
Regia.  REGIS. 

Laboit  ^  —  Touchant  les  lettres  qui  ont  esté  envoyées  par 
le  baille  de  Labort,  par  lesquelles  appert  que  le  roy  Edouard 
d'Angleterre  unyt  et  annexa  le  pays  et  bailliaige  de  Labort  à 
la  eoronne,.  sans  ce  que  jamais  il  en  peust  estre  séparé  :  a  sem- 
blé  que  le  Roy,  pour  le  bien  de  son  demayne,  doit  faire  une 
pareille  annexe  et  union  dudit  pays  et  bailliage  à  sa  coronne 
ainsi  que  ledit  baille  le  fait  requérir,  afin  que  ledit  seigneur  ne 
soit  poursuy  d'en  faire  aucun  don,^  separacion  ou  alyenacion. 
RegU.  REGIS. 

Labort.  —  Sur  la  requeste  des  gentilshommes  de  Labort  : 

1.  Payi  (U  Ldboord 
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a  semblé  qu'on  leur  puet  continuer  le  procès  qu'ils  poursuivent 
par  deçà,  et  lequel  est  devers  M*.  Pierre  Aude,  qui  l'en  a  porté, 
jusques  à  la  Toussains,  pendant  lequel  temps  on  le  verra,  ce 
que,  à  ceste  fin,  on  doit  mander  à  M*  Pierre  Aude  qu'il  le 
apporte  ou  envoyé  par  sceur  messaige  dedans  ledit  temps, 
pour  icelui  veoir  et  en  ordonner  par  le  Conseil  ainsi  que  de 
raison,  en  baillant  ausditx  requerans  les  lettres  sur  ce  adressant 
audit  Aude,  avec  ce  qu'on  leur  puet  bailler  appoinctement  par 
escript  d'icelle  continuacion. 

Commandé  par  le  iloy,  au  Boys  sire  Amé,  le  ij^jour  dejumg 
oudii  an.  Régis. 

Du  derrenier  jour  dudit  moys^  ou  Conseil^  ouquel  estoient 
MM.  les  Chancelier^  le  Patriarche^  teçesque  de  Coustances^ 
le  sire  de  Torcy^  sire  Jehan  Hardoyn ,  M^  Estienne  le  Fevre 
et  François  Hallé. 

TuBLLB  ^.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  frère  Loys  d'Aubus* 
son,  esleu  confermé  de  Teveschié  de  Tuelle...il^^.  REGIS. 

Le  x^jour  dudit  moysy  ou  Conseil  du  Roy^  estant  à  Mehun  sur 
Yevre^  ouquel  estoit  M.  le  Chancelier ^  M.  de  Coustances^ 
M^  Estienne  le  Fevre  et  François  Hallé. 

Malbosc  K  —  Sur  la  requeste  faicte  par  M*  Anthoine  Malbosc, 
notaire  royal,  habitant  de  la  cité  de  Carcassonne,  qu'il  pleust 
au  Roy  recevoir  la  resignacion  que  M*  Pierre  Fouit,  procureur 
de  l'inquisicion  des  hereges  à  Carcassonne,  veult  faire  dudit 
office  au  proufit  dudit  Malbosc  :  combien  que  l'on  pourroit 
dire  que,  en  ceste  partie,  les  ordonnances  se  devroient  garder, 
et  que,  selon  icelles,  on  devroit  cscripre  aux  officiers,  toutes- 
voyes,  pour  ce  que  ce  n'est  pas  office  de  grant  prix,  aussi  que 
les  officiers  en  escrivent,  et  aussi  M.  de  Carcassonne,  en  (usant 
bonne  relacion  dudit  Malbosc,  pareillement  qu'il  est  venu  en 
personne  et  que  bien  grief  lui  seroit  s'en  retourner  sans  besoi* 
gnier  :  a  semble  que,  ces  choses  considérées,  ladite  resigna- 

1.  Arrêt  irsnterit  dans  le  mt.  français  16S16,  fol.  60  t*.  BaloM,  apriii  aToif 
eopié  99il^  pièce  (mt.  17,  fol.  19  r*),  Ta  publiée  dans  ton  Biêiona  Tuisiêmêiê  (4>oI. 
768  el  764).  Noos  croyons  inutile  de  la  reproduire  id. 

1.  Pièce  eopiée  dans  le  me.  I^rançaii  làl6,  M.  60  t*. 


[juiii  14M]  BT  ARRÊTS  DU  GON 8BIL  289 

oion  peut  bien  estre  receue,  pour  ceste  fois,  sans  antre  aolem- 
nité. 

Commandé  par  le  Roy  y  à  Mehun^  le  X9p  de  may  cccc  /p. 
BegU.  REGIS. 

Le  premier  jour  dejuing  cccc  h^  à  Bourges. 

Lb8  Cblbstins  d'Avignon.  —  Sur  la  requeste  faicte  au  Roy 
par  le  prieur  et  couvent  des  Celestins  d'Avignon  afin  d'avoir 
reparacion  de  certains  exploiz  qullz  dient  avoir  esté  faiz  sur 
leurs  biens  par  ung  nommé  M*  Anthoine  Coqui,  notaire  royat, 
et  autres  en  sa  compaignie,  soubz  umbre  de  certaine  commis- 
sion du  seneschal  de  Beaucaire  et  du  trésorier  du  Roy  à 
Nysmes  ;  veue  par  M*  Estienne  le  Fevre  et  sire  Jehan  Hardoyn, 
commis  de  par  le  Roy  nostre  sire  sur  ce  y  la  teneur  de  ladite 
commission  desditz  seneschal  et  trésorier  et  l'exploit  fait  par 
ledit  Coqui  soubz  umbre  d'icelle,  par  lequel,  en  excédant  les 
termes  de  son  povoir,  il  a  prins  ou  fait  prendre  de  fait  les 
biens  meubles,  litz,  drapilles  et  autres  utencilles  estans  en 
l'ostel  de  Laudun,  en  la  seneschaucée  de  Beaucaire,  apparte- 
nant ausditz  religieux  Celestins,  et  iceulx  vendre,  cryer  et 
subaster  en  lieu  publique  et  livrer  au  plus  offrant  et  derrenier 
enchérisseur,  et  a  mis  oudit  hostel  garnison  de  gens  ou  man- 
geurs, à  l'occasion  de  ce  seulement  que  le  prieur  n'avoit  voulu 
baillier  au  receveur  certaine  somme  de  deniers  qu'il  avoit  eu 
en  garde  et  deppost  de  feu  Martin  Héron  :  a  semblé  que  lesditz 
biens  meubles  doivent  estre  renduz  et  restituez  ausditz  reli- 
gieux francs  et  quittes,  s'ilz  sont  en  nature  de  chose,  et,  sinon, 
leur  juste  valeur  et  extimacion,  et  que  ledit  Coqui,  commissaire, 
et  autres  qu'il  appartiendra  doivent  estre  contrains  à  ce  faire 
et  souffrir  à  leurs  propres  cousts  et  despens  ;  et  neantmoins 
que  ledit  Coqui,  commissaire,  doit  estre  adjourné  à  comparoir 
en  personne  par  devant  MM.  du  Grant  Conseil,  pour  respondre 
ausditz  religieux  et  au  procureur  du  Roy  sur  les  abuz  dessus- 
ditz  et  les  despens,  interestz  et  domaiges  que  iceulx  religieux 
vouldroicnt  contre  lui  requérir,  et  procéder  en  oultre  comme 
de  raison,  et  que,  pour  ce  faire,  on  doit  bailler  b  iceulx  reli- 
gieux lettres  de  justice  en  forme  deue.  Régie.  REGIS. 

If 
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Jbhan  de  Voisins  ^  —  Cedit  jour,  sur  la  requeste  faicte  par 
Jehan  de  Voisins,  seigneur  d'Arqués,  qu'il  plaise  au  Roy  le 
recevoir  à  Tommaige  de  ladite  terre  et  seigneurie  d'Arqués  ^ 
et  de  plusieurs  autres  qu'il  a  monstrées  par  declaracioo,  tenues 
et  mouvans  du  Roy  :  a  semblé  que  le  Roy  puet  bien  recevoir 
lesditx  homaiges,  se  s'est  son  plaisir.  Régis,  REGIS, 

Le  iij^  jour  dudit  moysy  ou  Conseil  du  Roy  y  ouquel  estaient 
MM.  le  ConnestabUf  le  Chancelier  y  le  conte  de  Dunoys^  M,  le 
Patriarche j  les  evesques  d^Angolesme  et  de  Constances ^  t Ad- 
mirai j  le  sire  de  Torcy^  le  sire  de  Precigny^  le  sire  du  Montetf 
le  sire  de  Montsoreauy  le  sire  de  MaupaSy  3f**  Retienne  le 
Fevrey  Estienne  Chevalier  y  Pierre  Doriolcy  François  Halle  et 
sire  Jehan  Hardoyn. 

Les  vicontez  de  Carentan  et  de  Coustances  '.  —  Sur  le  fait 
des  vicontez  de  Coustances  et  de  Carentan  qui  furent  donner 
{sic)  par  le  feu  duc  Françoys  de  Bretatgne,  en  réduisant  lesditz 
lieux  en  l'obéissance  du  Roy  ^,  et  les  editz  depuis  sur  ce  faiz 
par  le  Roy  : 

M*  Pierre  Doriole  est  d'oppinion  que,  attendu  que  la  matière 
est  fort  perplexe  et  intrinquée  à  l'occasion  des  dons  qui  ont 
esté  faiz  desditz  offices  par  le  duc  Françoys,  aussi  des  editz 
qui  depuis  ont  esté  faiz  par  le  Roy  en  diverses  manières,  et 
que  l'interpretacîon  du  povoir  donné  par  le  Roy  audit  duc 
Françoys  et  aussi  des  editz  dessus  touchiez  ne  se  pourroit 
mieulx  faire  que  par  le  Roy  et  MM.  de  son  Grant  Conseil, 
dont  iceulx  editz  sont  émanez,  le  Roy  ne  doit  pas  legièrement 
procéder  en  cesté  matière,  ne  octroyer  nouvel  edict  et  declara- 
cion,  sans  y  avoir  bon  advis  et  meure  deliberacion,  mais  puet 

1.  Il  appartient  à  ane  illustre  famille  du  Languedoc,  dont  la  généalogie  a  été 
publiée  par  le  marquis  d'Aubaie  {Pièetê  fugitivei  pour  êervir  à  thistoirê  de 
France,  t.  II,  p.  52). 

S.  Aude,  arr.  de  Limoux,  canton  de  Gouita. 

8.  Cette  pièce  et  la  tniTunte  sont  transcrites  dans  le  ms.  français  16S16,  fol. 

eir*. 

4.  C'est  au  mois  de  septembre  1449  que  François  I*',  duc  de  Bretagne,  accom- 
pagné de  Ricbemont,  conquit  le  Cotentin  et  fit  capituler  les  TÎUes  de  Coutances 
et  de  Carentan  (E.  Cosniau,  op.  ei'L,  p.  3M  et  buît.). 
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bien  escripre  à  la  court  qu'elle  voye  et  visite  sommerement  et 
de  plain  les  droiz  et  tiltres  de  Tune  partie  et  de  l'autre,  aussi 
les  edicts  et  declaracions  sur  ce  faictes,  et  de  tout  advertisse 
le  Roy,  en  lui  envoyant  Tadvis  de  ladite  court  de  ce  que  lui 
semblera  en  conscience  que  le  Roy  en  doit  faire,  afin  que  par 
après  le  Roy  y  puisse  donner  telle  provision  qu'il  verra  à  faire 
à  Tonneur  et  avantaige  de  M.  de  Bretaigne. 

M.  de  Constances,  M*  EstiennQ  le  Fevre,  M*  François  Halle 
et  M.  de  Torcy,  que,  attendu  que  de  ceste  matière  pend  procès 
en  la  court  de  Parlement,  et  que  ladite  court  a  desjà  congneu 
du  droit  des  parties  et  aussi  des  editz  et  declaracions  sur  ce 
faictes,  que  c*est  la  court  souveraine  de  ce  royaume,  et  où  il 
fault  présumer  qu'il  se  y  fait  la  meilheur  justice,  que  ladite 
court  a  jà  donné  deux  arrestz  en  ladite  matière,  et  que  diflScile 
et  périlleuse  chose  seroit  de  octroyer  nouvelle  declaracion  en 
la  matière,  et  seroit  décider  du  droit  des  parties,  ce  que  faire 
ne  se  doit  sans  oyr  lesdites  parties  et  veoir  leurs  droiz,  qui  ne 
sont  pardeçà,  ainçois  sont,  et  les  droiz  et  les  editz,  en  Parle- 
ment, que  le  Roy  a  osté  et  defiendu  au  Grant  Conseil  la 
congnoissance  de  toutes  causes,  on  se  doit  rapporter  à  ce  que 
la  court  en  ordonnera^  et  est  à  croyre  qu'elle  fera  sur  tout  bonne 
justice.  REGIS. 

M.  le  Chancelier,  pour  les  raisons  devant  touchées,  est 
d'oppinion  que  la  matière  doit  estre  remise  à  la  court  de 
Parlement,  pour  en  jugier  et  ordonner  en  conscience  et  ainsi 
qu'elle  verra  estre  à  faire  par  raison. 

M.  l'Admirai  dit  que,  se  la  chose  estoit  entière,  et  qu'il  n'y 
eust  eu  fors  les  dons  du  feu  duc  de  Bretaigne  seulement,  sans 
ce  que  les  declaracions  et  editz  dont  il  est  question  se  feussent 
ensuiz,  il  seroit  bien  d'oppinion  que  la  chose  feust  remise  à  la 
court  de  Parlement,  et  qu'elle  feist  sur  ce  justice  ;  mais,  attendu 
que  Godart,  prétendant  la  viconté  de  Carenten,  fut  pourveu  de 
l'office  au  moyen  de  l'abolicion  donnée  depuis  la  composicion 
faicte  par  le  duc,  par  laquelle  ceulz  de  dedans  demeurèrent 
corps  et  biens  à  la  volenté  du  duc  ;  que,  paravant  ladite  aboli- 
cion,  le  duc ,  soy  confiant  du  povoir  du  Roy,  avoit  donné  ledit 
office,  et  que  depuis  ont  esté  sur  ce  faictes  plusieurs  déclara- 


292  PROCfeS-YERBAUX  [jaln  14ft5l 

cions  et  édite  contraireê  les  ungs  aux  auli*es,  qui  font  grande 
confusion  en  la  matière;  aussi  que  ledit  Godart  est  mal 
renomme,  ainsi  que  ont  relaté  MM.  les  Connestable  et  de 
DunoySi  on  doit  aler  en  ceste  matière  à  l'équité,  et  que  le  Roy 
se  doit  declaircr  pour  ceulx  h  qui  le  duc  porveust  desditz 
offices,  et  ordonner  qu'ils  demeurent  en  iceulx;  et  pour  ce 
que  Ferrando  ^ ,  prétendant  la  viconté  de  Constances,  a  servi 
le  Roy,  que  on  le  devra  avoir  à  quelque  autre  provision  pour 
recommandé. 

M*  Estienne  Chevalier,  M.  de  Dunoys,  sire  Jehan  Hardoyn, 
M.  le  Patriarche,  M.  d'Angolesme,  le  bailli  de  Touraine,  M.  le 
Connestable  sont  d'oppinion  que,  attendu  le  povoir  que  le 
Roy  entendoit  que  le  duc  eust  pour  le  fait  de  la  réduction, 
que  le  duc,  en  confiance  dudit  povoir,  porveust  desditz  offices 
en  faisant  icelle  réduction  ;  les  grans  et  fructueux  services  fais 
par  le  duc  au  Roy  et  au  royaume  et  à  ses  despens  ;  qu'il  n'est 
question  que  de  deux  offices  et  entre  deux  compaignons,  pour 
lesquels  le  povoir  dessusdit,  qui  touche  si  grans  princes  et  si 
grant  chose,  ne  doit  estre  mis  à  Tinterpretacion  de  la  court  ne 
d'autre,  fors  du  Roy;  attendu  aussi  l'edict  fait  à  Liesignen^, 
qui  assez  declaire  et  interprète  Tentencion  du  Roy  ;  que,  quant 
ores  le  duc  n'eust  eu  pouvoir,  si  fist  il  grans  services  ;  que  le 
Roy  devroit  bien  avoir  agréable  la  provision  qu'il  fist  desditz 
offices;  que,  à  l'occasion  du  procès,  les  offices  ne  sont  pas 
deuement  excercez ,  mais  en  est  le  demayne  du  Roy  plus  mal 
traictié,  et  sera,  tant  que  le  procès  durera;  ces  choses  conside- 
réesy  le  Roy  doit  et  puet  faire  nouvelle  declaracion  pour  ceulx 
que  le  duc  porveust  desditz  offices ,  et ,  pour  ce  que  Ferrando 
a  servi  le  Roy,  le  devra  en  autre  provision  avoir  pour  recom- 
mandé. 

M.  de  Precigny  dit  qu'il  n'a  jusques  h  présent  oy  parler  de  la 
matière,  et,  pour  ce,  n'en  sauroit  pas  bonnement  à  parler. 
Toutesvoycs,  à  ce  qu'il  puct  entendre,  il  y  a  eu  divers  dons 
faiz  à  diverses  personnes,  et  aussi  diverses  dcclaracions  con- 
traires les  unes  aux  autres,  qui  sont  choses  fortes  h  esclaircir  ; 

1.  OttilUumt  Ferraudo  (cf.  Arch.  nat.,  Conseit,  XU  1^S3,  fol.  ISl  ▼*). 
S.  Édil  da  6  mai  U53  {Ortfomnitnreê,  t.  XIV,  p.  S5(l). 
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•t  pour  oe  f  et  aussi  que  l'on  dit  que  aucuns  des  contendans 
sont  bien  soufBsans  et  ont  bien  servy,  et  les  autres  sont  mal 
renommez  et  ne  scroicnt  pas  proufitabies  aux  offices ,  et  qu'il 
ne  puet  estre  que,  durant  le  procès ,  les  offices  et  le  demaine 
du  Roy  estant  soubz  leur  charge  ne  feussent  mal  traictiez  :  lui 
sembleroit  que  le  Roy  se  devroit  informer  de  la  souffisance 
d'entre  eulx,  et  aussi  des  services  par  eulx  faiz,  et  à  ceulx  que 
l'on  trouveroit  plus  souffisans  et  avoir  mieulx  servi  pourveoir 
desditz  offices,  pour  le  bien  du  Roy  et  d'iceulx  offices ,  et  les 
auti^s  avoir  pour  recommandez  en  autres  choses,  quaut  le  cas 
se  y  offreroit. 

M.  de  Montsoreau  et  M.  de  Maupas  sont  de  l'oppinion  de 
M.  de  Precigny.  Régis. 

Brbtaignb.  — -  Sur  la  requeste  faicte  par  les  gens  de  M.  de 
Bretaigne  touchant  certain  arrest  nagueres  donné  contre 
l'evesque  de  Nantes,  requerans  ledit  arrest  estre  interprété  et 
declairé  :  a  semblé  que,  non  obstant  les  privilèges  et  autres 
choses  prétendues  ou  alléguées  par  lesdites  gens  de  M.  de 
Bretaigne,  ledit  arrest  doit  sortir  son  effect  et  estre  mis  à  exé- 
cution. Oultre,  a  semblé,  pour  ce  que  le  Roy  ne  vouldroit  en 
riens  souflrir  fouler  les  droiz  et  privilèges  qui  véritablement 
appartiendroient  à  M.  de  Bretaigne,  mais  les  lui  vouldroit  gar- 
der et  faire  garder  par  toute  bonne  raison  et  justice  ;  aussi 
vouldroit  garder  le  Roy  les  droiz  et  auctorité  de  sa  souve- 
raineté, comme  raison  est,  mondit  seigneur  de  Bretaigne 
pourra  requérir  à  la  court  de  Parlement  ce  que  bon  lui  sem- 
blera touchant  la  matière  dessusdite,  et  le  Roy  mandera  et  fera 
savoir  à  sadite  court  qu'elle  face  raison  et  justice  à  mondit 
seigneur  de  Bretaigne  ;  mais,  par  ce  pourtant,  ne  doit  en  riens 
surceoir  l'exécution  dudit  arrest. 

Oultre,  a  semblé  que,  pour  ce  que,  en  ce  que  prétend 
M.  de  Bretaigne  en  cestc  matière,  et  aussi  touchant  aucune 
autres  poins  et  articles,  a  aucunes  différences  entre  les  offi- 
ciers du  Roy  et  ceulx  de  mondit  seigneur  de  Bretaigne,  on 
puet  respondre  et  offrir  aux  gens  de  mondit  seigneur  de  Bre- 
taigne qu'il  pourra  envoyer  de  ses  gens,  quant  bon  lui  sem- 
blera, il  Paris,  bien  instruiz  et  garniz  de  ses  droitz,  privilèges 
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et  enseignemens ,  et,  de  la  part  du  Roy,  y  aura  aussi  de  ses 
gens ,  tant  de  Parlement  que  des  Comptes ,  pareillement  bien 
garniz  et  instruis  des  droiz  du  Roy,  lesquels  ensemble  pourront 
veoir  et  debatre  les  matières,  pour  estre  pourveu  à  la  bonne 
clarificacion  et  appaisement  desdites  différences,  ainsi  que  à 
faire  sera  par  raison,  en  gardant  les  droiz  du  Roy  et  de  M.  de 
Bretaigne  ^  RegU. 

Le  çij^  jour  dudit  moys,  ou  Grant  Conseil^  ouquel  estoient 
MM.  les  contes  de  RichemorU  et  de  Dunoys ,  les  evesques  de 
PoictierSy  HAngolesme  et  de  CoustanceSy  le  sire  de  Torcy ,  le 
bailli  de  Touraine^  M^^  Estienne  le  Fevre^  Pierre  Doriole^ 
François  Halle ^  Jehan  Aoin^  Philippes  Gervays  et  M.  le 
Chancelier. 

Prbcignt.  —  Vint  M.  de  Precigny,  et,  de  par  le  Roy,  pré- 
senta unes  lettres  closes  à  M.  le  Chancelier,  par  lesquelles  le 
Roy  mandoit  que  audit  de  Precigny  on  monstrast  la  relacion 
faicte  par  M.  de  Beauvau  au  Conseil  du  Roy  de  ce  qu'il  avoit 
fait  en  Prouvence  touchant  Textraccion  de  Jaques  Cuer; 
laquelle  relacion  fut  leue  en  présence  de  tous  messeigneurs  et 
lui,  et  pareillement  le  procès  verbal  fait  par  M*  Henry  de 
Livres  et  autres  envoyez  en  Prouvence  et  aillieurs,  pour  eulx 
informer  sur  le  fait  de  ladite  extraccion,  etc.  Et,  après  la  lec- 
ture d'icelles ,  furent  dictes  plusieurs  choses  par  ledit  de  Pre- 
cigny ou  nom  du  roy  de  Secille.  Et  afin  que  mieulx  on  peust 
délibérer  sur  icelles ,  fut  baillié  par  ledit  sieur  de  Precigny  la 
copie  de  Tinstruction  à  lui  baillée  par  le  roy  de  Secille, 
laquelle  est  cy  après  escripte. 

Instruction  de  par  le  roy  de  Secille  à  messire  Bertrand  de 
BeauvaUy  chevalier^  seigneur  de  Precigny  y  etc. 

Premièrement  :  après  la  presentacion  des  lettres  et  recom- 
mendacions  acoustumées,  dira  que  le  seigneur  de  Beauvau  a 
fait  relacion  audit  seigneur  roy  de  Secille  des  diligences  que  les 

1.  La  requête  da  dao  de  Bretagne  fol  rejetée  par  le  Parlement  le  IS  août  1455 
(Arch.  nat.,  Conêeil,  XU  1483,  fol.  223  v*  et  226  t*)  ;  mais,  le  28,  Charles  Vil  eoi- 
pendit  l'exécution  de  Torrèt  qui  avait  donné  lieu  à  ces  réclamations  (D.  Moaics, 
Histoire  de  Breiagne^  t.  II,  p.  57). 
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officiers  et  gens  de  conseil  de  Prouvénce  ont  fait  touchant  les 
malfaiteurs  qui  ont  fait  reschapement  de  Jaques  Cuer  de  la 
ville  de  Beaucaire,  dont  ledit  seigneur  roy  de  Secille  n'a  pas 
esté  content  desditz  officiers  dudit  pays  de  Prouvénce  ;  car  il 
lui  semble  qu*ilz  ont  faicte  très  petite  diligence,  dont  il  est 
très  mal  content  d'eulx. 

Et,  pour  ce  que  ledit  seigneur  roy  de  Secille  vouldroit  servir 
et  obcïr  au  Roy  en  toutes  choses  à  son  povoir,  il  lui  supplie 
qu'il  lui  plaise  dire  et  declairer  son  vouloir  et  entencion  qu'il 
a  en  ceste  matière  et  ce  qu'il  lui  plaist  que  ledit  seigneur  roy 
de  Secile  y  face,  et  il  mettra  peine  de  y  faire  tout  entièrement 
ce  que  sera  possible. 

Item,  s'il  semble  que  ledit  seigneur  de  Precigny  peust  faire 
aucun  bien  en  ceste  matière,  soit  pour  aler  oudit  pays  de 
Prouvénce  ou  autrement,  il  fera  à  son  povoir  tout  ce  qu'il 
plaira  au  Roy  lui  commander,  et  ledit  seigneur  roy  de  Secille 
lui  a  baillié  puissance  de  ce  faire  oudit  pays  de  Prouvénce. 

Item,  que,  si  le  plaisir  du  Roy  estoit  que  ledit  roy  de 
Secille  allast  jusques  en  Prouvénce  pour  ceste  matière,  il  est 
prest  et  appareillié  de  le  faire  ;  car  il  n'est  riens  en  ce  monde, 
qui  lui  feust  possible,  qu'il  ne  le  voulsist  faire,  et  tout  ce  qu'il 
lui  plaira  commander,  il  mettra  peine  de  l'acomplir  à  tout  son 
povoir  et  puissance^  soit  en  ceste  matière  ou  en  autre  qu'il  lui 
plaira  lui  ordonner. 

Et,  pour  ce,  ledit  seigneur  roy  de  Secille  supplie  au  Roy 
très  humblement  qu'il  lui  plaise  faire  telle  grâce  que  en  toutes 
choses  il  lui  plaise  tousjours  parler  clerement  et  faire  savoir 
que  sera  son  plaisir  qu'il  face  ;  car,  par  Dieu,  il  est  délibéré  de 
le  servir  et  obeïr  envers  tous  et  contre  tous,  sans  aucunement 
faire  le  contraire  ;  en  suppliant  au  Roy  qu'il  lui  plaise  ainsi  le 
croyre,  car  il  ne  trouvera  point  le  contraire. 

Desquelles  choses  ledit  seigneur  de  Precigny  fera  savoir 
audit  seigneur  roy  de  Secille  ce  que  sera  le  plaisir  du  Roy 
qu'il  face  es  choses  dessusdites  et  en  toutes  autres  ;  et  il  mettra 
peine,  au  plaisir  de  Dieu,  de  faire  et  acomplir  à  son  povoir 
tout  ce  que  sera  le  plaisir  du  Roy,  sans  aucunement  faire  au 
contraire. 
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Ainsi  signé  :  René.  Et  en  marge  :  Expédiée  par  le  roy  en 
son  conseil,  à  Angiers,  le  xxvi*  jour  de  may  mil  cccc  lv.  Tour- 
neville.  [D]ISOME. 

Le  if^  jour  dudU  moys^  ou  Conseil^  auquel  estaient  MM,  de 
Labret^  le  Chancelier^  le  Patriarche^  le^esque  d'AngoUsme^ 
le  conte  de  Dunoys^  le  sire  de  Torcy^  Af*  François  Halle 
et  Philippes  Gervaise. 

Fastingubs^  —  Sur  la  rcqueste  faicte  par  les  habitans  et 
vesius  de  Fastingues,  en  la  seneschaucie  des  Lanes,  requerans 
qu'ils  joyssent  et  usent  de  la  tierce  et  sixiesme  parties  du 
peaige  et  passaige  de  ladite  ville ,  laquelle  ilz  ont  acoustumé , 
comme  ilz  dient,  prendre  et  recevoir  de  toute  ancienneté,  pour 
icelle  convertir  et  emploier  à  la  réfection  des  murailles  et 
autres  neccessitez  et  réfections  de  ladite  ville  :  a  semblé  que, 
attendu  que  tout  ledit  peaige  et  passaige  ne  monte,  comme  ilz 
dienty  que  xxx  frans  par  an,  desquelz  le  Roy  prent  les  cinq 
pars ,  et  que  la  part  desditz  Fastingues  ne  monte  que  environ 
quatre  ou  cinq  frans  par  an ,  Ton  doit  mander  au  trésorier  de 
Guienne  qu'il  se  informe  sur  le  fait  desditz  peaige  et  passaige, 
et  sur  Tusaige  que  lesditz  de  Fastingues  dient  avoir  en  ladite 
tierce  et  sixiesme  parties  des  deniers  venans  d'icelui,  et  que 
tout  ce  qu'il  en  trouvera,  il  renvoyé  par  deçà,  etc.  ;  et  cependant 
il  laisse  et  seuffre  lesditz  de  Fastingues  joïr  et  user  desdites 
tierce  et  sixiesme  parties,  jusques  à  ce  que  le  Roy  y  ait  autre- 
ment ordonné. 

Le  vj^  jour  dudit  moys^  au  Conseil^  auquel  estaient  MM.  les 
contes  de  Richement  et  de  Dunoys ,  les  eoesques  de  Paictiers^ 
iAngalesme  et  de  Cousiances^  M,  de  Torcy^  le  bailli  de  Tau^ 
raine,  M^*  Estienne  le  Fevre,  Pierre  Doriole,  Françays  Halé , 
Jehan  Avin,  Philippes  Gervais  et  Pierre  de  Ligofme. 

Ladrbt.  —  Sur  les  requcstes  faittes  par  M.  de  Labret^,  con- 
tenans  plusieurs  poins,  a  semblé  que ,  touchant  les  demandes 
qui  sont  du  temps  des  prédécesseurs  du  Roy  et  la  demande  de 

1.  Uaitinguct  (Landes,  conton  de  Peyrchorade). 

2.  Charles  II,  sire  d'Albret. 
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la  terre  de  Langoyraiiy  en  laquelle  le  Roy  a  à  sommer  le  seigneur 
de  Montferrand  k  garand,  le  Roy  doit  renvoyer  la  décision  des- 
dites demandes  en  sa  Chambre  des  comptes,  appeliez  avec  eulx 
deux  presidens  et  des  conseilliers  de  Parlement,  jusques  à 
quatre  ou  six,  lesquels  le  Roy  doit  nommer  en  son  mandement 
patent;  et  leur  doit  donner  puissance  d'en  ordonner  comme 
par  arrest  de  Parlement ,  et  leur  doit  le  Roy  mander  par 
lettres  closes  qu'ilz  y  procèdent  diligemment,  et  toutes  autres 
choses  laissées,  à  Texpedicion  desdictes  matières  ;  et  pareille- 
ment en  doit  escripre  h  ses  advocat  et  procureur. 

//  semble  bien  au  Roy^  pourvu  que  on  preigne  tempSy  que  le 
Patriarche  et  autres  de  la  Chambre  des  comptes  qui  sont 
absens  y  puissent  estre. 

Et  au  regart  de  toutes  les  autres  demandes  touchant  matière 
de  finances,  qui  sont  toutes  du  temps  du  Roy,  et  depuis  dix  ou 
douze  ans  en  çà  :  a  semblé  que  MM.  les  trésoriers  et  gene- 
raulx  y  pevent  donner  briefve  conclusion  par  deçà,  sans  le  ren- 
voyer aillieurs. 

Il  semble  bien  au  Roy  y  s'il  se  puet  faire. 

Et  quant  au  fait  de  la  taille  nagueres  mise  sus  es  terres  du 
seigneur  de  Labret,  pour  la  construction  et  fortifficacion  des 
places,  etc.  :  a  semblé  que  l'on  doit  remonstrer  audit  de 
Labret,  considéré  que  ce  n'est  que  pour  une  foiz  et  que  c*est 
pour  la  garde  de  ses  terres  aussi  bien  ou  mieulx  que  des  autres 
du  pays,  il  le  doit  porter  paciemment,  et  n'a  cause  de  soy  en 
plaindre,  et  mesmement  que,  par  ce,  le  Roy  n*a  pas  entencion 
de  lui  enfraindre  ses  privilèges,  si  aucuns  en  a. 

//  semble  bien  au  Roy 

Du  ix*  jour  dudit  moys. 

M.  LE  CoNNBSTABLB.  —  Sur  la  rcqucstc  faicte  par  M.  le 
Connestable  pour  lever  xx  deniers  tournois  sur  chascun  ton- 
neau de  vin  passant  par  le  chenal  de  Chastellaillon,  lequel,  h 
l'occasion  des  guerres ,  est  tourné  presque  en  ruync  et  emplie 
de  boc  tellement  que  on  n'y  puet  mener  vins  ne  autres  mar- 
chandises :  a  semblé  que  le  Roy,  se  s'est  son  plaisir,  puet 
ottroyer  lettres  pour  lever  lesditz  xx  deniers  tournois  jusques  h 
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quatre  ans  prouchainement  vcnans,  pour  emploier  h  la  repara- 
cion  dudit  chenal,  pourveu  que  les  deniers  dudit  seigneur  n'en 
soient  aucunement  diminuez  ou  empeschiez^  Nichil, 

Le  ix*  Jour  dudit  moys^  ou  Grant  ConseU^  ouquel  estoUnt 
MM,  le  Connestable,  le  Chancelier  y  le  Patriarche  y  Feoesque 
de  CoustanceSf  le  conte  de  Dunoys^  le  sire  de  Torcy^  le  Grant 
maistre  d^ostely  le  sire  de  Montsoreau^  M^*  Retienne  le  Fevre^ 
E.  Chevalier  y  P.  DorioUy  /.  Aoiniy  F,  Halle  y  P.  Gervays  et 
le  trésorier  des  guerres. 

Armignac^.  —  Après  la  créance  des  lettres  de  M.  d'Armi- 
gnac 3  proposée  par  messire  Begon,  seigneur  d'Embeyrac,  che- 
valier, son  ambaxadeur,  laquelle  il  doit  baillier  par  escript,  et 
depuis  Ta  baillée  ainsi  qu'il  avoit  dit  de  bouche  :  a  semblé 
que,  en  faisant  la  response  au  chevalier  venu  de  la  partie  de 
M.  d'Armignac,  on  lui  doit  dire  que  mondit  seigneur  d'Armi- 
gnac  devoit  bien  considérer  la  grant  grâce  que  le  Roy  lui 
avoit  fait  en  lui  restituant  les  terres  de  feu  M.  d'Armignac,  son 
pere^,  lesquelles,  pour  plusieurs  grans  excès  et  manifestes  déso- 
béissances par  lui  commises ,  le  Roy  povoit  licitement  applic- 
quer  à  soy  et  à  son  demaine;  mais,  ce  non  obstant,  pour  cui- 
der  attraire  le  couraige  de  mondit  seigneur  d'Armignac  et  lui 
donner  matière  de  bien  soy  gouverner,  ledit  seigneur  lui  rendi, 
non  pas  seulement  les  terres  qui  lui  appartenoient,  mais 
aucunes  autres  qui  estoient  du  vray  dommaine  du  Roy,  et 
encores,  pour  les  rachater  des  mains  où  elles  estoient,  le  Roy 
lui  donna  x"  escuz. 

Après  lesquelles  choses,  mondit  seigneur  d'Armignac,  sans 
avoir  consideracion  à  la  grâce  que  le  Roy  lui  avoit  faicte, 
incontinent  commença  à  surprendre  sur  ses  droiz  royatilx  et 

1.  La  possession  de  la  seigneurie  de  GliAtel-Ainon(Gharente-Inférieare,  canton 
de  la  RocheUe)  avait  été  confirmée  à  Richemoni  par  lettres  da  9  avril  1486 
(E.  GoBifSÀU,  op,  cit..  Appendices»  p.  489). 

2.  Arrêt  copié  dans  le  ms.  Boluie  17,  fol.  5  r*,  dans  le  ms.  français  16316 . 
fol.  65  r*,  et  dans  le  t.  VIII  da  Recueil  iur  Louii  XI  de  Legrand  (ms  français  6967, 
fol.  55  r*). 

3.  Jean  V,  comte  d'Armagnac. 

4.  Jean  IV,  comte  d'Armognac. 
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sur  sa  souveraineté,  en  faisant  et  perpétrant  faire  soubz  lui  et 
soubz  son  adveu,  plusieurs  entrcprinscs  sur  les  droiz  du  Roy. 

Et  aussi  a  fait  et  commis  plusieurs  rebellions  et  désobéis- 
sances envers  le  Roy  et  sa  justice  et  contre  ses  lettres  et  man- 
demens,  mesmement  de  nouvel  ou  fait  de  l'arceveschié  d'Auch, 
en  voijlant,  contre  Tauctoritë  du  Saint  Siège  apostolique,  les 
bulles  de  Nostre  Saint  Père  sur  ce  données,  confermées  à  la 
Pragmatique  sanction,  et  contre  le  bon  plaisir  du  Roy,  mettre, 
intruire  et  entretenir  violentemcnt  oudit  arceveschié  ung 
homme  ^  qui  n'y  avoit  point  de  tiltre,  et  qui  n'est  et  ne  doit 
estre  sceur,  feable  ne  agréable  au  Roy,  et  autrement  commet- 
tant et  faisant  commettre  soubz  lui  et  soubz  son  adveu  plusieurs 
autres  grans  excès  et  delitz,  pour  lesquelz  raisonnablement  le 
Roy  povoit  et  devoit  faire  procéder  contre  mondit  seigneur 
d'Armignac  par  bien  rigoreuse  justice,  et  à  la  prinse  de  lui  et 
de  ses  terres. 

Mais,  ce  nonobstant,  cuidant  tousjours  qu'il  se  corrigast 
par  doulce  voye,  ledit  seigneur  a  tousjours  attendu  et  dissi- 
mulé lesdites  choses,  jusques  k  ce  que,  partout  ou  royaume, 
est  venu  le  grant  bruyt,  et  que  plusieurs  grans  seigneurs  et 
autres  nobles  ont  adverti  le  Roy  de  la  scandaleuse  et  deshonneste 
conversation  de  mondit  seigneur  d'Armignac,  qui  par  long 
temps  a  maintenu  et  maintient  avec  lui  sa  suer  germaine  ^  en 
dempnable  et  incestueuse  concupiscence  charnelle. 

Et,  combien  que,  par  lettres  de  feu  Nostre  Saint  Père  le 
pape  Nicolas ,  derrenièrement  trespassé ,  lui  ait  esté  defiendu , 
que  le  Roy  mesmes  en  sa  personne  Tait  adverty  de  Tenormité 
du  cas,  et  que  plusieurs  grans  seigneurs,  ses  parens,  l'aient 
admonesté  de  soy  départir  de  sadite  suer,  ce  ncantmoins, 
mondit  seigneur  d'Armignac  a  tousjours  persévéré  incorri- 
giblement en  son  obstinacion  de  pechié,  et  à  ses  parens  qui 
l'en  ont  adverti  ^  a  voulu  faire  plusieurs  oultraiges,  et  les  a 

1.  Jeon,  bAtardde  Lescnn. 

2.  Uabello  d'Armagnac,  «  qai  estoii  pour  ce  temps  tenue  une  des  belles  femmes 
du  rojalme  de  France,  de  Taage  de  xxii  ans  ». 

3.  Bernard  d* Armagnac,  comte  de  Pardiac  et  de  la  Marche,  et  Anne  d*Armagnac, 
dame  d'Albret,  oncle  et  tante  de  Jean  V  {Chronique  de  Mathieu  ttBêeouchy,  édit. 
6.  du  F.  de  Beaacourt,  t.  Il,  p.  290  et  393.  —  D.  Vaissbtb,  t.  V,  p.  19). 
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injorieusemement  dechassiez  du  lieu  ofa  ils  cstoient  ;  lesquelles 
chosesi  veu  la  grant  abominacion  d'icellesi  le  Roy  ne  povoit 
et  ne  devoit  dissimuler  sans  charge  de  sa  conscience  et  grant 
scandale  de  justice. 

Par  quoy  ledit  seigneur,  par  grant  et  meure  deliberacion  de 
plusieurs  seigneurs  de  son  sang  et  autres  gens  de  son  G>nseil, 
a  donné  ses  lettres  et  mandemens  de  justice  pour  procéder  en 
ceste  matière  ainsi  qu'il  appartiendra;  lesquelles  lettres  et 
mandemens  le  Roy  n'a  pas  fait  adresser  h  ung  petit  capitainOi 
mais  les  a  adressées  à  M.  le  conte  de  Clermont^,  qui  est  si 
prouchain  parent  du  Roy  et  de  si  haulte  maison  que  chascun 
scet,  et  duquel  mondit  seigneur  d'Armignac  est  prouchain 
parent,  afin  que  tout  feust  mieulx  traictié  et  conduit  par  termes 
de  justice. 

Mais  mondit  seigneur  d'Armignac  n'a  pas  monstre  qu*il  voul- 
sist  obeîr,  ne  se  deppartir  de  son  obstinacion  de  pechié  ;  car  il 
s'en  est  fouy  et  absenté ,  et  a  emmené  avec  lui  sadite  suer,  en 
persévérant  de  mal  en  pys,  et  a  requis  les  nobles  de  ses  terres 
de  le  servir  et  aider  pour  entretenir  ses  places  contre  la  volenté 
du  Roy  :  ce  que  la  pluspart,  comme  bien  advisex,  n'ont  voulu 
faire,  et  tous  ceulx  qu'il  a  peu  finer  a  mis  en  la  place  de 
Lectore,  avec  son  frère  2,  pour  icelle  tenir  en  désobéissance  au 
Roy  et  mondit  seigneur  de  Clermont,  son  lieutenant  et  commis- 
saire en  ceste  partie  :  qui  ne  sont  pas  termes  pour  attraire  la 
bonne  grâce  du  Roy;  car,  par  ce,  mondit  seigneur  d'Armignac 
a  bien  monstre  qu'il  eust  bien  voulentiers  fait  plus  grande 
désobéissance,  s'il  eust  eu  la  puissance  de  ce  faire. 

Et,  pour  ce,  sera  fait  response  audit  chevalier  que  mondit 
seigneur  d'Armignac  préalablement  baille  et  mette  entre  les 
mains  du  Roy  sadicte  suer,  pour  icelle  mettre  en  bonne  et 
honneste  garde  entre  les  mains  d'aucuns  de  ses  parens,  tels 
que  le  Roy  advisera,  et  la  faire  bien  et  convenablement  traictier 
et  gouverner,  comme  il  appartient  ;  et  au  surplus,  que  mondit 
seigneur  d'Armignac  obeysse  au  Roy  et  à  sa  justice.  Et,  quant 
il  se  mettra  en  telle  subjection  et  obéissance  envers  le  Roy  et  sa 

1.  Jean  de  Bonrbon,  comte  de  Clermont. 
3.  Charles,  ticomte  de  Feicnsac. 
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justice  qu'il  doit  et  est  tenu  de  fairei  le  Roy  lui  ouvrera  si 
bonne  justice,  en  ayant  bon  regard  à  tout,  que  mondit  seigneur 
d'Armignac  n*aura  cause  raisonnable  de  soy  doloir. 
Ceste  response  a  bien  semblé  au  Rotf. 

Le  penuUinie  jour  de  may^  oudit  an^  ou  Conseil  du  Roy^  ouquel 
estoient  MM.  les  Chancelier^  le  Patriarche^  les  evesques 
iAngolesme  et  de  Constances^  le  conte  de  Dunoys,  le  Grant 
maistre  d^ostel^  M**  E.  le  Fevre^  P.  Doriole^  P.  Bueille^ 
/.  iAmancy  et  F.  Halle. 

L*ARCBVBSQUB  DB  BoRDBAULX  ^  —  Sur  cc  quc  Tarcevesquc  de 
Bordeaulx  se  complaint  de  ce  que,  jasoit  ce  que^  de  toute 
ancienneté,  il  ait  acoustumé  et  soit,  comme  il  dit,  en  possession 
et  saisine  de  congnoistre  de  successions  héréditaires  et  quels- 
conques  autres  causes  réelles,  civiles  et  mixtes  entre  quelz- 
conques  personnes,  voyrc  pures  layes,  qui  veullent  sortir  sa 
juridicion  ecclésiastique,  de  faire  ou  faire  faire  quclxconques 
inventoires  de  biens,  créer  tuteurs  et  curatcura  aux  pupilles  et 
adjugier  decretz ,  neantmoins  les  commissaires  du  Roy  estans 
nagueres  à  Bourgdeaulx  ont  fait,  si  comme  il  dit,  certains  sta- 
tuz  ou  ordonnances  contre  les  libertés  de  l'Eglise  et  la  juridi- 
cion d'icelle,  contenue  en  deux  articles  incorporez  en  sesdites 
doUeances  : 

Par  le  premier  desquelz  lesditz  commissaii*es  ont,  si  comme 
il  dit,  ondonné  et  fait  deflTense  que  de  lors  en  avant  icelui 
arcevesque,  ne  les  cvesques  ou  autres  ayans  juridicion  ecclé- 
siastique au  dedans  de  la  seneschaucée  de  Bordeaulx  ne 
congnoissent  de  matières  et  actions  réelles  ne  de  successions 
d'eritaiges,  ne  facent  faire  inventoire  de  biens,  cryëes  ou 
subastacions ,  adjudicacions  de  decretz  entre  aucuns  habitans , 
ne  ne  congnoissent  d'aucunes  autres  causes  et  matières  dont  la 
congnoissance  doit  appartenir  aux  juges  laiz  seulement  ; 

Et,  par  le  second  desditz  articles,  lesditz  commissaii*es  ont, 
comme  dit  ledit  arcevesque,  ordonne  que  dès  lors  en  avant 
ceulx  qui  seront  notaires  royaulx  eu  ladite  ville  et  sencschaucée 
de  Bourdeaulx  ne  puissent  estrc  notaires  en  court  d'Eglise  ne 

1.  Pièce  copiée  dans  le  mu.  françuis  16216,  fo].  67  ▼*. 
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imperiaulx,  et  qu*ilz  ne  puissent  soubzmettre  aucunez  des  per- 
sonnes passans  contraulx  par  devant  eulx  h  quelque  juridicion 
d'Eglise  que  ce  soit,  mais  bien  h  celle  juridicion  laye  que  les 
parties  vouldroient  eslire  et  eulx  soubzmettre  ; 

Sur  ce  aussi  que  ledit  arcevesque  se  plaint  de  la  taille  à  lui 
imposée,  et  aux  autres  gens  d'Eglise  de  ladite  ville ,  touchant 
les  xxx"*  escuz  ausquelz  le  Roy  leur  a  modérée  la  composicion 
de  ladite  ville  ; 

Et,  d'autre  part,  que  les  officiers  du  Roy  en  icelle  ville  con- 
traignent les  hommes  laiz  subgietz  de  ladite  église  h  paier 
tailles,  maneuvres  et  autres  charges,  comme  les  autres  habi- 
tans  en  ladite  ville  ; 

Et  que  les  gens  d*armes  se  logent  es  hostelz  des  gens 
d'Eglise  de  ladite  ville,  et  leur  degastent  et  consument  leurs 
vivres  et  provisions;  et  aussi  que,  h  cause  de  la  construction 
des  chasteaulx  que  le  Roy  fait  faire  à  Bordeaulx,  et  pareillement 
de  ce  que  les  gens  d'armes  estans  en  ladite  ville  brullent  le 
boys  de  plusieurs  maisons  vagues,  ledit  arcevesque  et  autres 
gens  d'Eglise  de  ladite  ville  perdent  plusieurs  de  leurs  cens  et 
rentes  qu'ilz  ont  sur  icellcs  maisons  ; 

Et  en  oultre,  sur  ce  que  les  seigneurs  temporelz  du  diocèse 
de  Bourdeaulx  ne  veulent  souffrir  que  les  lettres  et  mandemens 
dudit  arcevesque,  de  son  officiai  et  autres  juges  ecclésiastiques 
dudit  diocèse  de  Bordeaulx  soient  mis  à  execucion,  et  que, 
quant  les  curez  les  exécutent,  lesditz  seigneurs  temporelz 
prennent  leurs  corps  et  biens  ; 

Et  aussi  de  ce  que,  jasoit  ce  que  les  églises  et  gens 
d'Eglise  de  Bordeaulx  aient  privilège,  si  comme  dit  ledit  arce- 
vesque ,  que  ilz  puissent  vendre  leurs  vins  à  taverne  franche- 
ment, sans  paier  certain  droit  ou  coustume  qu'il  appelle  lissacj 
et  ung  autre  qu'il  nomme  le  cartonnaigc ,  ce  non  obstant ,  les 
officiers  de  ladite  ville  s'efforcent  de  exigier  d'eulx  lesdites 
coustumes,  etc. 

Premièrement,  a  semblé  que  on  leur  doit  dire  que  le  Roy  ne 
souffrera  point  que  ledit  arcevesque  ou  son  olUcial  en  sa  court 
ecclésiastique,  ne  autres  juges  ecclésiastiques  et  de  court 
d'Eglise  en  ladite  ville  et  sencschaucée  de  Bordeaulx,  ne  ail- 
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leurs,  congnoissent  des  actions  des  heritaiges,  criéesi  subhasta- 
cions  de  décrets,  ne  aucunes  réelles  et  deppendans  de  reellité, 
ne  aussi  que  les  notaires  imperiaulx  passent  en  ce  royaume 
aucuns  contraulx  ;  toutesvoyes,  pour  ce  que,  èsditz  deux  articles 
de  ordonnances  faictes  par  lesditz  commisaii*es,  a  plusieurs  autres 
poins  qui  touchent  fort  les  deux  juridicions  ecclésiastique  et 
temporelle,  [...]  ^* 

Le  Roy  fait  aucune  difficulté  en  ceste  responecy  pour  ce  que 
ceulx  de  son  Grant  Conseil  ne  sont  pas  informez  de  quelz  droiz 
Farcevesque  de  Bordeaulxy  de  toute  ancienneté^  a  acoustumé 
de  user  y  ne  aussi  se  de  toute  ancienneté  il  a  acoustumé ,  ne  se 
de  droit  il  lui  appartient  de  ainsi  le  faire.  Ety  pour  ce  que  ledit 
seigneur  ne  vouldroit  rien  oster  à  FEglisCy  il  oeuà  que  on  déli- 
bère bien  cest  article  y  afin  que  ton  ne  face  riens  en  cecy  qui 
soit  à  charge  de  conscience. 

Il  a  semblé  expédient  que  Ton  renvoyé  par  delà  à  M*  Jehan 
Bureau  les  articles  des  doléances  dudit  arcevesque,  afin  de 
savoir  qui  a  meuz  lesditz  commissaires  h  faire  lesdites  ordon- 
nances, pour  y  pourveoir  ainsi  qu'il  appartient  2. 

//  semble  bien  au  Roy. 

Et  touchant  les  autres  points  dont  se  complaint  ledit  arce- 
vesque hors  les  ordonnances  desditz  commissaires  :  a  semblé 
que,  quant  à  l'impost  de  ladite  composission  de  ladite  ville, 
ledit  arcevesque  a  tort  de  s'en  plaindre  au  Roy,  car  le  Roy  ne 
l'a  pas  fait,  mais  ceulx  de  la  ville,  et  que  icelui  arcevesque  et 
les  autres  gens  d'Eglise  sont  tenuz  d'en  payer  leur  cote  raison- 
nable ;  mais,  s'ilz  sont,  h  leur  advis,  tauxez  trop  hault, 
doivent  avoir  recours  à  ceulx  de  ladite  ville,  car  le  Roy  ne  ses 
officiers  n'ont  pas  fait  ledit  taux.  Et,  se  ledit  arcevesque  et 
autres  gens  d'Eglise  ne  se  pevcnt  accorder  sur  ce  avecques 
ceulx  de  ladite  ville,  et  ilz  les  veulent  faire  adjorner  par  devant 
le  sencschal  de  Guienne  ou  son  lieutenant,  le  Roy  veult  qu'il 
leur  face  bonne  et  briefve  justice.  Et  a  semblé  qu'on  ne  leur 
demande  point  taux  excessif  de  la  x^  partie. 

1.  Cette  phrase  ne  finit  point. 

i.  Jean  Bureau  atait  été  chargé  de  réformer  ]a  justice  en  Guyenne. 
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SoU  adoisé  sur  cest  artieh  $e  ceulx  de  la  pille  popoient  de 
droit  impoeer  les  gens  i Eglise. 

Et  au  regart  de  faire  tenir  quittes  les  subgiez  laiz  de  Teglise 
de  contribuer  aux  maneuvres  et  autres  charges  que  supportent 
les  autres  habitans  laiz  de  ladite  ville,  ledit  arcevesque  a  tort 
de  les  en  vouloir  exempter,  veu  que  tous  les  autres  subgietz 
laiz  des  autres  églises  du  royaume  contribuent  à  toutes  telles 
charges  que  les  autres  sans  diflSculté. 

n  semble  bien  au  Roy  y  sinon  que  ton  trouoast  qu'il  feust  ainsi 
que  ledit  arceçesque^  de  droite  eust  ses  subgietz  plus  exemps 
que  les  autres  de  ce  royaume. 

Et  en  tant  que  touche  le  logeis  des  gens  de  guerre  es  hos- 
telz  des  gens  d'Eglise,  etc.  :  a  semblé  que  faire  ne  se  doit,  et 
que  le  Roy  y  doit  sur  ce  pourveoir  ;  et  aussi  doit  recompenser 
le  Roy  les  églises  des  cens  et  rentes  qu'elles  perdroient  au 
moyen  et  occasion  de  ladite  construction  desditz  chastèaulx, 
pour  les  hostelz  ou  autres  heritaiges  prins  pour  ce  faire  appar- 
tenans  ausdites  églises,  ou  sur  lesquelz  elles  auroient  lesditz 
cens,  rentes  ou  autres  droiz  ;  et  ne  doit  le  Roy,  ou  ses  offi- 
ciers à  Bourdeaulx,  souffrir  que  les  seigneurs  temporelz  dudit 
pays  empeschent  Texecucion  des  mandemens  de  la  court  ecclé- 
siastique en  ce  dont  elle  puet  et  doit  avoir  la  congnoissance. 

//  a  bien  semblé  an  Roy. 

Et  quant  aux  droiz  de  lissac  et  de  cartonnaige^  qui  est  ung 
aide  de  ville  bien  ancien  :  a  semblé  que  les  gens  d'Eglise  en 
doivent  paier,  et  que,  se  sur  ce  se  meut  débat  entre  ceulx  de 
l'église  et  ceulx  de  la  ville,  attendu  que  ce  sont  deniers  de 
ville ,  on  leur  doit  dire  que  le  Roy  est  prest  de  leur  faire  faire 
bonne  justice  sur  ce  par  son  seneschal  de  Guienne  ou  son 
lieutenant,  qui  est  juge  ordinaire. 

//  semble  que  on  en  doit  faire  selon  le  droit  ancien. 

Et  neantmoins,  pour  ce  que,  de  toutes  cesdites  autres  dol- 
leances  qui  sont  oultrc  celles  des  oixionnances  desditz  com- 
missaires, la  vérité  pourra  mieulx  estiv  sceuc  à  Bouixleaulx 
que  par  deçà,  n  semblé  que,  pour  le  présent,  on  doit  sur  le 
tout  escripre  audit  M^  Jehan  Bureau,  et  lui  envoyer  les  articles 
que  ledit  arcevesque  a  bailliez,  ou  le  double  d'iceulx,  afin  que 
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sur  tout  il  informe  plus  à  plain  le  Roy  et  son  Conseil,  pour  y 
pourveoir  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 
Il  semble  bien  au  Roy  ^ 

La  Rochelle.  — ^  Sur  la  requeste  faicte  par  ceulx  de  la  ville 
de  la  Rochelle  nobles  et  tenans  noblement  pour  estre  exemps 
de  venir  en  ce  présent  voyaige  en  armes  :  a  semblé  que,  consi- 
dère que  ladite  ville  est  assise  sur  port  de  mer,  que  le  Roy,  se 
s^est  son  plaisir,  les  en  puet  exempter. 

//  a  semblé  bien  au  Roy. 

M*  Guillaume  Cotin  '.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  M*  Guil- 
laume Cotin  et  autres,  conseilliers  du  Roy  en  sa  court  de  Par- 
lement estans  à  Teschiquier  de  Normandie,  pour  estre  paiez 
de  leurs  gaiges  de  conseilliers  oudit  Parlement  du  temps  qu*ilx 
ont  esté  oudit  eschiquier  :  a  semblé  que  le  Roy  le  puet  faire 
et  en  commander  les  lettres,  si  s*est  son  plaisir. 

//  a  semblé  bien  au  Roy, 

Mars, 

Marie  Buqubt.  —  Sur  la  requeste  de  Marie  Buquet  et  Agnès 
d*Aspres,  damoiselles,  femmes  veufves,  héritières  de  feu  Guil- 
laume Buquet,  en  son  vivant  cscuier,  leur  frère  et  oncle,  faisant 
mencion  de  certaine  fieffé  prinse  par  feu  Robert  Buquet,  pré- 
décesseur dudit  feu  Guillaume,    de   feu  le  roy  Philippe  de 
certains  molins   nommez  les  molins  le  Roy  y  assis  ou  Val  de 
Rueil  ',  sur  la  rivière  d*Eure,  les  molées  seiches  et  moillées, 
la  porte  pescherie,  la  basse  justice  et  tous  les  emolumens, 
usuffruiz,  levées  et  autres  appartenances  desdites  choses  pour 
le  pris  de  vi**  livres  tournois  de  rente  ou  fieffé,  à  paier  par 
chascun  an  à  la  recepte  du  Pont  de  1* Arche,  avec  les  autres 
charges  de  ce  deues,   et  que  ledit  feu  Robert  en  joy  sa  vie 
durant  paisiblement,  et,  après  son  trespas,  ledit  Guillaume,  son 
héritier,  jusques  à  la  descente  des  Anglois  ou  pays  de  Norman- 

1.  8nr  tout  ce  long  procès  entre  riircheTéqne  de  Bordeaux  et  le  procorenr  géné- 
ral, Toir  Archi¥€ê  hUtoriqm9$  dm  déparlement  de  U  Gironde,  t.  IX»  p.  45,  81S,  3S4, 
SSO,  341,  M6,  349,  80G,clc. 

S.  Pièce  copiée  dans  le  ms.  français  16S16,  fol.  71  r*. 

S.  Notre-Dame-da-Vaudreuil  (Bure,  canton  de  Pont^ie  l'Arche). 
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die  et  que  ledit  pays  fut  par  eulx  occuppé  ;  ii  Toccasion  de 
laquelle  occupation,  ledit  Guillaume,  pour  éviter  qu'il  ne  feust 
homme  et  subgiet  desditz  Auglois,  et  afin  qu'il  8*en  peust  plus 
franchement  venir  demourcr  en  Tobcissance  du  Roy,  comme 
il  fist  depuis,  quitta  et  délaissa  ausditz  Anglois  lesditz  molins 
et  leurs  appartenances.  Et  avec  ce,  pour  en  cstre  totalement 
deschargié  envers  eulx,  et  à  ce  qu'ilz  ne  lui  peussent  plus 
aucune  chose   demander  ne  quereler,   leur   délaissa   certain 
contreplege  nommé  Tlsle  Jordain,  que  ledit  feu  Robert  Buquet, 
son  prédécesseur,  avoit  obligié  à  ladite  fiefTe,  au  temps  qu'il 
fist  ladite  prinse.  Et  aucun  temps  après  lesditz  délaissement  et 
renonciation ,  il  fut  prins  par  lesditz  Anglois  et  détenu  prison- 
nier à  Louviers,  tant  en  hayne  d'iceulx  delaiz  et  renonciacion, 
comme  de  ce  qu'il  fut  souspeçonné  de  vouloir  mettre  ladite 
place  de  Louviers  en  l'obéissance  du  Roy  ;  après  sa  délivrance 
desquelles  prisons,  il  abandonna  tous  ses  biens  et  heritaiges,  et 
s'en  vint  demourer  en  l'obeïssance  du  Roy,  en  laquelle  il  est 
aie  de  vie  h  trespassement  ;   et  que,  depuis  son  trespas,  ung 
nommé  Jehan  le  Sec,  qui  n'avoit  aucun  droit  èsdites  choses, 
s'en  est  ensaisiné  durant  l'occuppation  de  Normandie,  soubz 
umbre  de  certaine  prinse  ou  fieCTe,  qu'il  dit  avoir  faitte  du  Roy 
ou  des  gens  des  Comptes,  desditz  molins  et  choses  dessusdites, 
au  pris  de  xl  livres  tournois,  qui  est  deux  foîz  moins  que  ne 
monte  la  rente  ou  fieiïe  a  laquelle  le  premier  preineur,  prédé- 
cesseur desdites  veufves,  la  tenoit  ;  laquelle  fiefTe  et  ensaisine- 
ment  auroient  esté  faiz  sans  oyr  ne  uppcUer  lesdites  veufves, 
et  par  ce  moyen  en  joyst  :  requerans  icelles  vefves  que,  attendu 
la  première  prinse  faicte  desdites  choses  par  ledit  fou  Robert, 
leur  prédécesseur,   à   ladite   charge   de   vi'*  livres  tournois, 
laquelle  elles  seroient  contentes  de  paier  par  chascun  an,  si 
elles  avoient  lesdites  choses;  et  qu'elles  sont  héritières  dudit 
preneur  par  le  moyen  dudit  Guillaume  ;  aussi  que  ladite  renon- 
ciacion et  quittance  faicte  ausditz  Anglois  fut  violente,  et  par  ce 
ne  doit  tenir,  aussi  fut  faicte  ou  préjudice  du  Roy  et  diminu- 
cion  de  son  demaine,  et  que  le  Roy  [n'est  pas]  tenu  d'avoir 
aggreable  ce  que  les  Anglois  ont  fait  en  son  préjudice,  on  leur 
vueille  faire  rendre  et  restituer  lesditz  molins  et  choses  dessus- 
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dites,  et  d'icelles  les  faire  joyri  comme  faisoit  ledit  feu  Guil* 
laume  en  son  vivant  ou  partivant  d*icellc  descente,  et  à  la  charge 
qu*il  les  tenoit,  non  obstant  ladite  fieffé  faicte  audit  le  Sec,  et 
la  possession  qu'il  en  a  eue,  tant  durant  l'occuppacion  de  Nor- 
mandie comme  depuis,  et  aussi  ladite  renonciation  et  quittance 
faicte  ausditz  Anglois.  A  semblé  que  ladite  requeste  est  raison- 
nable, s*il  appert  de  ce  que  dit  est  ;  mais,  pour  ce  que  c'est  du 
fait  du  domaine,  soit  monstre  aux  trésoriers;  et,  s'il  leur 
semble  bien,  il  sera  besoing  que  le  Roy  le  commande  pour  la 
non  obstance  et  relièvement. 

Commandé  à  Mehun^  le  ij*  dudit  moys  et  an.  Régie  ^ 

Le  iij*  jour  d'avril  oudit  a/t,  au  Conseil^  ouquel  estoient  M.  le 
Chancelier^  M.  de  Coustances^  M.  de  Dampmartin^  le  eeneS' 
chai  de  Poictou,  le  bailli  de  Lyon  ^,  M^*  Estienne  le  Fevre^ 
Jehan  Picarty  Estienne  Chevalier^  Pierre  Doriole,  Pierre 
Berardf  Jehan  Barbin  et  François  Halle. 

Dampnbmarchb.  —  Touchant  le  voyaige  de  Dampnemarche  '  : 
a  semblé  que  M*  Thibault  de  Caigneux,  attendu  qu'il  est  secré- 
taire du  Roy,  homme  jeune  et  bien  aysé  pour  travailler,  aussi 
est  clerc  et  bien  entendu  et  enlangaigié,  et  avec  ce  bien  en 
point,  sera  très  propre  pour  aler  par  devers  le  roy  de  Danne- 
marche,  se  s'est  le  bon  plaisir  du  Roy. 

La  contesse  de  Boloignb  *.  —  Cedit  jour,  après  la  recitacion 
faicte  par  M.  de  Constances  de  la  deliberacion  prinse  hier  en 
Conseil,  en  l'absence  de  M.  le  Chancelier,  sur  le  fait  de  la  feue 
contesse  de  Bouloigne  ^,  et  de  la  sentence  qui  fut  donnée  contre 
elle,  à  l'occasion  de  ce  qu'elle  se  voulut  allier  avec  le  roy  de 

1.  Le  18  juin  1462,  Agnès  d'Appres  fait  aveu  et  dénombrement  d'an  fief  noble 
situé  dans  la  paroisse  Notre-Dame-du-Vaudreail  et  s'étendant  aussi  dans  les 
paroisses  de  Lérj  et  de  Tournedos,  «  ouqael  fieu  a  moulin,  pescheries  »,  etc. 
(Arcb.  nat.,  Apeuœ  de  Normandie ,  P  7151  ,  cote  742.) 

2.  Tbéaulde  de  Valporgue,  bailli  de  MAcon,  bailli  et  sénéchal  de  Ljon. 

8.  Il  s'agissait  de  poser  les  bases  du  traité  qui  fut  conclu,  le  26  mai  1466,  entre 
Charles  VII  et  Christiern  1*',  roi  de  Danemark  (Arch.  nat.,  Norwège,  J  457,  n**  11 
et  12.  —  Vallkt  di  Vxrivillk,  Hhtoire  de  Charle$  F//,  t.  III,  p.  378). 

4.  Pièce  copiée  dans  le  ms.  français  16216,  fol.  71  y*. 

5.  Jeanne  II,  comtesse  de  Boulogne  et  d'Auvergne,  morte  yers  la  fin  de  l'an- 
née 1422. 
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Portugal  ^  et  ses  entans,  ennemis  du  Roy,  et  pareillement  de 
ce  qu'elle  fist,  par  gens  cstrungiers,  faire,  k  sa  place  de  Saint 
Supplice  2,  en  la  scncschaucëe  de  Thoulouse,  faulse  monnoye 
et  cstrangicre,  tant  d'or  que  d'argent,  et  tant  au  coing  du  Roy 
comme  d'autres  seigneurs^  aussi  l'avoit  fait  mettre  et  emploier 
en  plusieurs  paîs  et  lieux  de  la  subjection  du  Roy,  en  commet- 
tant crime  de  leze  majesté  ;  par  laquelle  sentence  ladite  terre 
de  Saint  Supplice  fut  declairée  confisquée  au  Roy  '  ;  sur  qnoy 
ont  esté  meues  troys  questions  :  l'une,  se,  par  ladite  sentence, 
se  puet  soustenir  que  ladite  place  et  terre  soit  deuement  applic- 
quée  au  dommaine  ;  l'autre,  se  ladite  sentence  se  puet  adapter 
et  estendre  aux  autres  terres  et  seigneuries  qu'elle  avoit  en  ce 
royaume;  la  tierce,  se  de  présent  on  puet  mouvoir  question  et 
faire  déclaration  h  l'encontre  de  ladite  contesse  trespassée 
pour  raison  des  crimes  declairez  en  ladite  sentence,  afin  de 
declairer  ses  autres  terres  appartenir  au  Roy  ;  et  que,  touchant 
la  première ,  estoient  convenuz  ensemble  que ,  considéré  que 
ladite  sentence  a  esté  mise  à  execucion ,  et  au  moyen  d'icelle 
ladite  terre  et  seigneurie  appliquée  au  dommaine  du  Roy, 
icelle  sentence  se  puet  assez  soustenir  en  ce  qu'elle  contient  ; 
quant  à  la  seconde ,  a  semblé  que  ladite  sentence  ne  se  puet 
estendre  aux  autres  terres  et  seigneuries  de  ladite  feue  con- 
tesse, ne  plus  avant  que  elle  contient;  à  la  tierce,  avoit  sem- 
blé que,  pour  bien  la  wider,  on  devoit  envoyer  quérir  au  pays 
tous  procès  et  informacions  touchans  cestc  matière,  afin  de  les 
veoir  par  deçà  et  en  oppiner  plus  sceurement.  A  semblé  que 
la  delibcracion  a  esté  bonne  et  bien  prinse,  et  qu'elle  doit 
estre  exécutée.  RegU, 

Saint  Supplice.  —  Item,  sur  ce  que,  touchant  ladite  terre  de 
Saint  Supplice,  que  tient  de  présent  M.  de  Labret,  a  esté  dit 
que,  pour  ce  que  ses  terres  et  places  estoient  occuppées  par 
les  Anglois  ou  pays  de  Guienne  eu  Tan  mil  cccc  xl,  que  ladite 


1.  Jean  I**,  dit  le  Grand. 

t.  Aujourd'hui  Saint-Sulpicc-de-la-PoInte,  ou  Pointo-Saint-Sulpice  (Tarn, 
canton  de  Laraur). 

8.  C'est  le  8  féTrier  1423  que  Charles  Vf!  confirma  la  iuisie  du  château  de  Salnl* 
Sulpice  faite  par  le  sénéchal  de  Toulouse  (D.  VAittBTB,  t.  IV,  p.  460). 
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terre  lui  fut  baillée ,  et  qu'il  n'avoit  lors  sceare  place  par  delà 
pour  retraîrc  M"**  sa  femme  ^  et  ses  enfans ,  et  mesmement 
pour  coDsidcracion  de  la  venue  h  puissance  du  conte  de  Auti- 
ton  '^,  anglois,  ladite  place  et  terre  de  Saint  Supplice  lui  fut 
baillée  pour  le  retraict  de  madicte  dame  sa  femme,  et  les  fruiz 
d'icelle,  pour  lui  aider  h  soustenir  Testât  d'elle  et  de  ses 
enffans,  et  aussi  pour  lui  aider  à  soustenir  les  fraiz  de  la  garde 
d*icelle  ;  et  fut  fait  manière  de  ordonnance ,  et  non  pas  de  don 
ou  transport  d'icellc  place,  ne  de  la  terre  ;  ainçois  lui  furent 
donnez  les  fruiz  seulement  pour  le  temps  qu*il  la  devoit  tenir, 
ainsi  qu'il  appert  par  les  lettres  d*icelle  ordonnance  :  a  semblé 
au  Conseil  que,  attendu  que  le  pays  est  en  paix,  et  que  ledit 
seigneur  de  Lebret  a  recouvert  toutes  ses  terres,  et  par  conse- 
quant  cesse  la  cause  de  l'ordonnance  et  bail  fait  d'icellc  place, 
qu'elle  doit  estre  prinse  et  mise  en  la  main  du  Roy  et  appliquée 
au  demainc,  comme  elle  estoit  paravant  qu'elle  feust  baillée 
audit  seigneur.  Régis, 

Gaillargubs.  —  Cedit  jour,  touchant  la  terre  et  seigneurie 
de  Gaillargues  ',  dont  pareillement  a  esté  fait  question  par 
M.  le  conte  de  Bouloigne  *  :  a  esté  veue  une  certificacion  au 
Conseil,  en  forme  auctentique,  envoyée  par  les  officiers  de 
Nysmes,  soubz  leurs  seings  et  seel  de  la  sencschaucée,  au 
moyen  du  mandement  h  eulx  fait  par  MM.  les  trésoriers  ;  par 
laquelle,  prins  le  fondement  dont  vint  ladite  terre  et  à  qui  elle 
fut  dès  l'an  ii®  et  xx  jusques  h  présent,  appert  que,  tant  par 
forfaitture  d'ung  qui  fut  cause  de  tuer  ung  huissier  de  Parle- 
ment, et  d'ung  autre  qui  commist  le  dampnable  pechié  de 
sodomiste,  comme  par  acquisition  faicte  par  le  Roy  d'autres  qui 
y  avoient  part  ^,  elle  vint  es  mains  du  Roy  et  fut  appliquée  au 
domaine,  environ  l'an  ccc  iiii*',  et  fut  tenue  comme  unie  audit 

1.  Anne,  fiUe  de  Bernard  VII,  comte  d*Arma|piac. 

2.  Jobn  Holland,  comte  de  Huntington. 

3.  Oallargoes  (Gard,  canton  de  Vautert). 

4.  Bertrand  !*%  comte  d'AuTergne  et  soignenr  de  la  Tour. 

5.  Le  chAteau  de  GaUargaos  avait  été  cédé  à  Philippe  lé  Bel,  en  1295,  par 
Gniraad  d'Ami,  seigneur  de  Gastelnau,  et  par  Ro^rmond  Gaacelin,  seigneur 
d'Uièt,  héritiers  de  Roussolin,  seigneur  do  Lnnel  (D.  Vaissktk.  édit.  Privât,  t  IX, 
p.  1S6). 
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demajme  jusques  k  Tan  ccc  iiii''  v,  qu'elle  fut  baillée  par  le 
Roy  k   la  royne  de  Maillorque  ^  pour  iii^  livres,   partie  de 
xii^  livres  qui  lui  furent  assignez  à  sa  vie  pour  le  droit  qu'elle 
pretendoit   en  la  seigneurie   de    Montpellier;    ou  vivant    de 
laquelle  furent  faictes  les   recongnoissances  de  la  terre  par 
Tauctoritë  du  seneschal  de  Beaucaire  et  par  ung  secrétaire  de 
M.  de  Berry,  par  lettres  données  l'an  cccc  et  m,  ou  moys  de 
may  ;  et  la  tint  jusques  à  son  trespas,  qui  fîit  ou  moys  de  juing 
cccc  VII  ;  après  lequel,  le  chastel  et  terre  furent  reprins  es 
main»  du  Roy  et  remis  h  son  demaine  par  les  oflSciers,  et  les 
revenues  levées  par  le  trésorier  de  Nysmes  jusques  à  Tan 
cccc  XXI  ;  ouquel  an  la  contesse  de  Bouloigne,  disant  en  avoir 
don  du  Roy  à  sa  vie,  print  ledit  chastel  et  leva  les  fruiz  d'icelle 
terre  ;  de  laquelle  le  trésorier  ne  peut  oncques  recouvrer  ses 
lettres  dudit  don  prétendu,  et  dont  ledit  trésorier  a  depuis 
esté  relevé,  pour  lui  valoir  acquict  sur  ses  comptes  ;  après  la 
mort  de  laquelle  contesse,  ladite  terre  et  place  fut  de  rechief 
mise  au  demaine,  et  les  fruiz  levez  par  le  trésorier  jusques  à 
Tan  cccc  xxiii  ;  ouquel  an  messire  Tanguy  du  Chastel  en  eut 
don  du  Roy,  ensemble  de  la  revenue,  à  sa  vie  ;  et  (ut  expédié, 
et  l'a  tenue  jusques  à  la  réduction  de  Caen  2,  que  le  Roy  en 
fist  nouvel  don  à  mcssirc  Jehan  de  Jambes  à  sa  vie  ;  et  a  esté 
expédié  pour  xx  ans  seulement  ;  lequel  messire  Jehan  de  Jambes 
les  tient  encores  à  présent  :   a  semblé   que,  par  les  moyens 
dessus  ditz,  ledit  conte  de  Bouloignc  ne  puct  prétendre  aucun 
droit  en  ladite  seigneurie  de  Gaitlargues  comme  héritier  de 
ladite  contesse,  ne  autrement,  et  que  on  ne  la  lui  doit  point 
baillier.  Régis, 

Le  iij*  Jour  de  Juing  cccc  fo,  ou  Cofiseil  estant  à  Bourges. 

Le  sbignbur  de  Maulmont  ^.  —  Sur  la  requcstc  faicte  par  le 
seigneur  de  Maulmont  et  de  Fromcntal,  disant  que  audit  lieu 
de  Fromental  ^  il  a   belle  et  notable    seigneurie,   avec   tous 

1.  fsabello,  reine  do  Majorque  (cf.  D.  Vaimbtb,  édii.  Privot,  t.  fX,  p.  951). 

2.  Elle  ont  lieu  le  24  juin  1450. 

3.  Bertrand  de  Maumonti  chcTalicr,  seigneur  de  Maumont  et  de  Fromental. 

4.  Haute- Vienne ,  canton  de  Bessines. 
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droiz  de  justice  et  juridicion  haulte,  moyenne  et  basse,  aossi 
plasieurs  hommes  et  subgiez,  avec  belle  et  bonne  revenue,  et 
requièrant  qu'il  plaise  ou  Roy  lui  donner  congië  de  fortiffier 
ledit  lieu  :  a  semble  que  le  Roy  le  puet  faire,  se  s*est  son  plai- 
sir, en  la  forme  acoustumëe.  Régis. 

Malbfiancb.  —  Cedit  jour,  touchant  Malefiance,  dont  la  court 
de  Parlement  a  rescript  par  devers  le  Roy,  en  lui  faisant  res« 
ponse  aux  lettres  qu'il  avoit  cscriptes  h  ladite  court,  que  icelui 
Malefiance,  par  son  procès,  n'a  point  esté  trouvé  de  plus  avant 
chargié  que  portent  les  minutes  de  remission  que  ledit  Male- 
fiance a  autresfoiz  requise,  lesquelles  minutes  ont  esté  appor- 
tées avec  lesdites  lettres  :  a  semblé  que  ladite  court  n'a  fait 
souflSsant  response  sur  ce,  et  mesmement  n'a  pas  fait  response 
sur  le  derrenier  point  desdites  lettres,  s'il  leur  semble  que 
ladite  remission  soit  piteable  et  raisonnable  ;  et,  pour  ce,  que 
le  Roy  doit  de  rechief  escripre  h  ladite  court  qu'elle  face  res- 
ponse h  ce  point.  Régis. 

Le  J7*  jour  dudit  moys  audit  lieu  y  au  Conseil^  ouquel  estaient 
MM.  les  Chancelier^  le  Patriarche  et  eoesque  de  Coustances. 

Lb  bailli  db  Tourainb  ^  —  Sur  la  requeste  faicte  par  le 
bailli  de  Touraine  ^... 

Les  Frbrbs  db  Batonnb.  —  Sur  la  requeste  des  Frères  Pres- 
cheurs  de  Rayonne,  disans  que  Martin  Roux,  pour  faire  ung 
chastel  à  Rayonne,  vcult  faire  démolir  une  chapelle,  avec  une 
place  et  cymetière  adjacens  à  icelle,  près  la  clousture  de  leur 
couvent,  et  des  fruiz  de  laquelle  chappelle  ont  moitié,  ou  près, 
de  leur  vie  et  sustentacion.  Et  oultre  plus  se  vante  ledit  Martin 
Roux  de  démolir,  pour  la  cause  dessusdite,  une  belle  maison 
estant  dedans  ladite  clousture  et  servant  à  l'usaige  et  besoignes 
desditz  supplians,  et  pareillement  une  grant  partie  des  murailles 
de  ladite  clousture.  Et  requièrent  avoir  lettres  du  Roy  adres- 

1.  Pièce  transcrite  dans  le  ms.  français  16216,  fol.  73  r*.  Balaie  a  copié  cet  arrêt 
dans  le  ms.  17  da  fonds  Balaie,  fol.  10  r* ,  et  Ta  imprimé  dans  son  BUtoria 
Tuleiemii,  col.  763  et  76<i. 

3.  Antoine  d'Aobosson,  seignear  da  Monteil. 
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sans  audit  Martin  Roux  et  autres  ses  officiers,  et  aussi  aux 
mayre  et  conseillers  de  la  ville,  par  lesquelles  leur  soit  mandé 
veoir  et  adviser  sur  ce  ensemble,  et,  s*ilz  treuvent  en  leurs 
consciences  non  estre  besoing  ne  neccessaire  pour  la  construc- 
tion dudit  chastel  faire  lesdites  demolicions,  prinses  et  occup- 
pacions,  en  ce  cas  ilz  laissent  ausditz  supplians   leursdites 
choses  en  leur  entier,  et  les  en  sueffrent  joïr  et  user  comme 
ilz  ont  acoustumë  de  faire  jusques  à  présent  ;  et,  ou  cas  qu*ilz 
trouveront  estre  nécessaire  de  faire  lesdites   demolicions  et 
occuppncions,  plaise  au  Roy  les  recompenser  aillieurs.  Â  sem- 
blé que  ladite  requeste  est  raisonnable,  et  que,  quant  au  pre- 
mier point,  le  Roy  puet  bien  mander  aux  seneschal  de  Lannes, 
gouverneur  de  Rayonne,  ledit  Martin  Roux  et  autres  officiers, 
ainsi  qu*il  est  contenu  en  ladite  requeste  ;  et,  quant  au  second, 
que,  ou  cas  qu*ilz  trouveront  estre  neccessaire  de  faire  lesdites 
demolicions  et  occupacions,   qu*ilz   advisent  comment  et  en 
quoy  lesditz  supplians    pourront  estre   recompensez,    et    en 
facent  savoir  au  Roy  leur  advis,  pour  en  ordonner  ainsi  qu*il 
appartiendra,  et  verra  estre  à  faire  par  raison.  Régis, 

Le  xj^  jour  dudit  moys^  ou  Conseil^  ouquel  estoient  MM.  les 
Connestable^  le  Chancelier^  le  conte  de  DunoySy  le  Patriarche^ 
les  es^esques  d'Angolesme  et  de  CoustanceSy  le  Grant  maistre^ 
le  sire  de  Torcy^  de  Montsoreauy  de  Precigny^  Af**  Estienne 
le  Fevre^  Estienne  Chevalier,  Pierre  Doriole,  Françoys  Halte 
et  sire  Jehan  Hardoyn. 

Danpnbnarchb  ^.  —  Sur  le  fait  de  Dampnemarche,  attendu 
que  Raoulin,  et  aussi  M*  Thibault  de  Caigneux,  qui  avoient 
esté  esleuz  pour  y  aler,  8*en  sont  excusez,  aussi  que  le  roy  de 
Dampnemarche  a  envoyé  ses  lettres  au  duc  de  Bavière  ^,  qui 
les  a  envoyées  au  Roy  :  on  doit  pareillement  envoyer  par  le 
chevaucheur  qui  est  yci  pour  ccste  matière  les  lettres  du  Roy 
audit  duc  de  Bavière,  pour  les  envoyer  au  roy  de  Dampne- 
marche, ainsi  que  autresfoiz  a  esté  fait  ;  ou,  se  le  plaisir  du 


1.  Pièce  copiée  dans  le  ms.  fronçait  16316,  fol.  79  r*. 
%  Albert  !•%  dit  le  Piem. 
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Roy  est  que  ledit  ohevaucheur  aille  jusques  par  devers  ledit 
roy  de  Dampnemarche  pour  porter  losdites  lettres,  semble  à 
mesdits  seigneurs  qu'il  n*y  aura  que  bien.  Regia. 

Le  xij*  jour  dudU  moys^  audit  lieu^  ou  Conêâil^  ouquel  estoient 
M.  le  Chancelier ^  le  Patriarche^  les  evesqucs  iAngolesme  et 
de  Couetancee^  le  sire  de  Torcy^  Af**  E.  le  Fe^re^  F.  Halli^ 
P.  Gervays^  P,  Sohier. 

BouRGoiGNB  TOUCHANT  EscossB.  —  Lcs  lettres  adressans  de 
par  le  Roy  à  M.  do  Bourgoigne  touchant  Tescuier  escossoys 
qui  a  amené  et  conduit  Tambaxade  d'Escosse  nagueres  venue 
devers  le  Roy,  e[t]  lequel  a  esté  destroussé  avec  ses  gens,  et 
leur  ont  esté  ostez  tous  leurs  biens,  ont  esté  veues  en  Conseil, 
et  a  semblé  qu'elles  sont  bien,  s*il  plaist  au  Roy  les  signer. 
Régis. 

Nbebonmb.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  ceulx  de  Nerbonne 
qu*ilz  puissent  prendre  v  deniers  sur  chascun  quintal  de  sel  des 
greniers  de  Nerbonne,  Segein,  Cabestan!,  Peziac,  Lac  et  la 
Palme  ^  jusques  à  xx  ans  à  commancier  au  temps  que  finira  le 
derrenier  octroy  :  a  semblé  que  on  leur  puet  octroyer  jusques 
à  dix  ans,  c'est  assavoir  cinq  ans  qui  sont  à  escheoir  de  Foc- 
troy  à'  eulx  autresfoiz  fait  par  le  Roy  et  dont  ilz  n^ont  peu 
joïr  obstant  certain  empeschement  à  eulx  en  ce  donné  par 
Jaques  Cuer,  et  autres  cinq  ans  après  leurdit  octroy  finy  ;  pour 
le  prouffit  et  émolument  employer  en  la  reparacion  et  souste- 
nement  de  certains  ponts  estans  autour  et  environ  la  ville  de 
Nerbonne,  qui  sont  jusques  au  nombre  de  xxvi,  et  aussi  pour 
faire  de  pierre  ung  pont  sur  la  rivière  d*Aude,  ou  chemin  qui 
va  de  Nerbonne  h  Besiers,  lequel  a  acoustumé  estre  de  boys  ;  et 
nagueres,  par  faulte  d'entretenir  et  par  les  inundacions  d'eaues 
qui  ont  esté  ou  pays,  s'en  est  aie  aval  l'eaue  ;  et  ne  seroit  pas 
fait  pour  un™  francz,  comme  ilz  dient. 
Le  Roy  n'a  pas  commandé  cest  article^  et  a  dit  qu'il  ne  le  fera 

point  sans  ses  officiers  de  Languedoc^  et  qu'on  attende  à  en 

parler  quand  ilz  seront  pardeçà. 

Commandé  à  Adam  Rolant^  le  x^  jour  i octobre  cccc  l  cinq 

1.  Sîgtan,  PeyrIae-de-Mor,  le  Lac»  U  Palme,  dans  rarronditstment  de  Nar- 
boane,  et  Gabettany,  dans  le  canton  de  Perpignan. 
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M*  Mateblin  Auvimbau.  —  Cedit  jour,  sur  la  requeste  faicte 
par  M*  Mathelin  Avineau,  noble  homme,  à  ce  qu*il  soit  excusé 
et  exempté  d*aler  ou  envoyer  doresenavant  en  la  guerre,  tant 
pour  ce  qu*il  est  homme  de  conseil,  et  n*est  pas  homme  pour 
aler  en  guerre,  et  aussi  qu'il  n*a  pas  grandement  de  quoy  y 
envoyer,  pour  la  charge  qu*il  a  de  sa  femme  et  plusieurs  petiz 
enfans,  comme  en  faveur  de  M.  le  Connestable,  ou  conseil, 
besoignes  et  affaires  duquel  ledit  M*  Mathelin  est  continuelle- 
ment occuppé  :  a  semblé  que  le  Roy  le  puet  bien  faire,  se  s*est 
son  plaisir.  Régis. 

Le  xvij*  jour  dudit  moya^  audit  lieu,  ou  Conseil^  ouquel  estaient 
MM,  les  contes  de  Richemont,  de  DunoySy  le  sire  de  Labret, 
le  sire  d^Orpaly  le  sire  de  Torcy^  le  sire  de  Monteil^  le  sire  de 
Montsoreau^  le  sire  de  Precigny^  M^  Estienne  le  Fevre, 
Estienne  Chevalier,  Pierre  Doriole,  Françoys  Halli^  Jehan 
Avimy  Philippes  Gervays^  Pierre  Sohier  et  M.  le  Chancelier. 

Rbsponsb  a  cbulx  d'Armignac  ^  —  A  esté  faicte  response  à 
messire  Begon,  seigneur  d'Embeyrac,  sur  la  créance  par  lui 
proposée  touchant  les  lettres  par  lui  apportées  de  par 
M.  d'Armigpiac,  ainsi  qu'elle  avoit  esté  advisée  oudit  Conseil, 
le  IX*  jour  dudit  moys,  et  qu'elle  est  escripte  en  ce  cahier. 

Le  xvij^  jour  dudit  moys,  ou  Conseil,  ouquel  estaient  MM,  le 
Connestable,  de  Labret,  le  Chancelier,  de  Dunoys,  d'Orval^ 
de  Torcy,  de  Precigny,  de  Montsoreau,  du  Monteil,  Af** 
Estienne  le  FevrCy  Pierre  Doriole^  Estienne  Chevalier^  Fran* 
çoys  Halle,  Philippes  Gervays  et  Pierre  Sohier. 

BouRGOiGNB.  —  Sur  ce  que  dient  et  requièrent  les  gens  et 
ambax[ad]curs  de  M.  de  Bourgoigne  que  M^  Biaise  Greslé, 
Jehan  Rasin  et  Jehan  Brasdefcr,  soubz  umbre  et  couleur  d'une 
commission  h  culx  baillée  pour  besoignicr  sur  le  fait  du  sel 
gabelle  au  Saint  Esperit,  ont  fait  certaines  inforraacions  sans 
appeller  ne  oyr  les  gens  de  mondit  seigneur  de  Bourgoigne , 
et ,  icelles  informacions  faictes ,  sont  alcz  os  villes  de  Chalon , 

1.  Passage  eopié  par  Baluse  (ms.  17,  fol.  7  ▼*),  et  dans  le  L  VIII  du  Recueil  êur 
LouU  XI  de  Legrand  (me.  français  6967,  fol.  56  r*}« 
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Coulohes  ^  Ostun,  Saulieu,  Paroy  2,  Bourbonlensis '  et  autres; 
èsquelles  villes,  jasoit  ce  que,  par  l'appoinctement  d'Ârras,  le 
Roy  ait,  entre  autres  choses,  baillié  et  delaissié  la  gabelle  des 
greniers  à  sel  ou  conte  et  bailliaige  de  Mascon,  pays  de  Mas- 
connoys  et  ressers  dudit  bailliaige,  pour  en  joïr,  et  son  hoir 
masle  après  lui,  ilz  ont,  par  cry  publique,  fait  deffense  aux 
habitans  desditz  ressers,  h  grandes  peines,  qu'ilz  usent  du  sel 
de  Languedoc  gabelle  au  Saint  Esperit,  et  non  d'autre;  com- 
bien que,  es  villes  desditz  ressora,  oh  demeurent  lesditz  habi- 
tans. Ton  ne  usa  jamais  dudit  sel  de  Languedoc;  et  se  sont 
vantez  de  ainsi  le  faire  ou  duchié  de  Bourgoigne,  requerans 
que  on  mande  ausditz  commissaires  qu'ilz  se  depportent  de  pro- 
céder plus  avant,  et  mettent  en  surceance  ce  que  faict  a  esté 
par  eulx,  jusques  à  ce  que  les  ambaxadeurs  de  M.  de  Bour- 
goigpie  aient  esté  devers  le  Roy  :  a  semblé  à  MM.  le  Connes- 
table,  de  Labret,  de  Dunoys,  d'Orval,  de  Torcy,  de  Montsoreau, 
de  Precigny,  du  Monteil  et  M*  Pierre  Doriole  que,  en  tant  que 
touche  le  pays  de  Masconnoys  et  les  lieux  èsquelz  M*  Biaise 
Greslé ,  Charles  Astars  et  autres  commissaires  dudit  seigneur 
ordonnèrent  autresfoiz  Tusaige  du  sel  gabelle  au  Pont  Saint 
Esperit  avoir  cours,  que,  en  ces  lieux,  l'on  doit  faire  entre- 
tenir et  gigrder  l'usaige   dudit  sel  au  proufit  du  Roy,  selon 
les  commandemens  faiz  par  lesditz  commissaires,  et  que  l'effect 
de  leur  première  commission  sur  ce  donnée  par  avant  le  moys 
de  novembre  doit  demeurer  en  sa  force  et  vigueur  sans  riens  y 
changier  ou  diminuer;  mais,  en  tant  que  touche  aucuns  lieux 
enclavez  au  dedans  des  fins  et  mettes  de  la  duchié  de  Bour- 
goigne, combien  qu'ilz  soient  des  ressers  du  bailliaige  de  Mas- 
con,  lesquelz  lieux  n'estoient  point  comprins  en  ladite  pre- 
mière commission  autresfoiz  donnée,  et  èsquelz  lieux  auroit 
esté    fait  commandement   de   nouvel   et  depuis    le   mois   de 
novembre  dcrrenicr  passé  seulement  :  a  semblé  que  on  doit 
mander  à  M*  Biaise  Greslé,  Jehan  Rasin  et  Jehan  Brasdefer 
qu'ilz  se  informent  des  droiz  du  Roy  touchant  l'usaige  dudit 

1.  Aajaardliai  Coiicbet-]et-Mîn«s,  dans  rarrondittcment  d'Autan. 

2.  Paray-Ie-Moniul. 

3.  Bourbon-Lancy. 
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sel  gabelle  au  Poot  Saint  Esperit,  et  eomment  on  en  a  aeous- 
tumë  de  user  ou  temps  passe,  c'est  assavoir  paravant  Tan 
cccc  XVIII,  èsditz  lieux  où  ledit  commandement  auroit  esté  fait 
de  nouvel  en  la  manière  devant  dicte  ;  et  pareillement  mondit 
seigneur  de  Bourgoigne  pourra  faire  faire  informacion  de  sa 
part  sur  ses  droiz  et  usaige  ;  et ,  icelles  informacions  faictes , 
que  ilz  apportent  ou  envoyent  devers  le  Roy  et  MM.  de  son 
Conseil  dedans  le  xv*  jour  d'aoust  prouchainement  venant, 
pour  en  estre  ordonné  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison;  et 
que,  jusques  audit  xv*  jour  d'aoust  prouchainement  venant,  la 
chose  demourra  en  estât  et  surceance  au  regart  seulement  des 
lieux  oh  lesdites  inhibicions  et  deffenses  ont  esté  nouvellement 
faictes. 

M*  Estienne  Chevalier  est  d'oppinion  que  on  doit  laissier 
besoignier  les  commissaires  selon  la  forme  et  teneur  de  la 
commission  à  eulx  baillée. 

M**  Estienne  le  Fevre ,  Françoys  Halle ,  Philippes  Gervays 
et  Pierre  Sohier  sont  d'oppinion  que  on  se  informe  des  drois 
du  Roy  et  de  Tusaige  dudit  sel,  paravant  Fan  cccc  xviii,  èsditz 
bailliaige,  pays  de  Masconnoys  et  ressers,  et  que  pareillement 
mondit  seigneur  de  Bourgoigne  face  faire  informacion  de  sa 
part,  se  bon  lui  semble,  et  le  tout  envoyent  devers  le  Roy 
dedans  ledit  xv*  jour  d'aoust,  pour  en  estre  appoincté  par  le 
Roy  ainsi  que  par  raison  faire  se  devra  ;  et  que  cependant  on 
laisse  besoignier  les  commissaires. 

M.  le  Chancelier  est  d'oppinion  de  M*  Estienne  le  Fevre,  et 
que  riens  ne  se  doit  innover  en  la  commission  desditz  Greslé, 
Rasin  et  Brasdefer.  ROLANT^. 

BouRGOiGNa.  —  Touchant  le  congié  de  viii^  muys  de  sel  que 
lesditz  ambaxadeurs  requièrent  avoir  pour  faire  tirer  contremont 
la  rivière  de  Loire,  pour  fornir  le  grenier  de  Borbon  Lensiz  et 
les  greniers  de  Bourgoigne  :  tous  mcsditz  seigneurs  sont  d'op- 
nion  que  Toctroy  seroit  très  préjudiciable  au  Roy,  et  qu'il  ne  se 
doit  pas  faire  ne  accorder. 

Brandin.  —  Sur  ce  que  requiert  M*  Pierre  Brandin,  conseil- 

1.  Cf.  D.  pLA.iiGRBa,  Bitioirê  éf  Bourgogne^  t.  IV,  PreuTct,  p.  ceux. 
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lier  et  maistre  des  requestes  de  M.  de  Bonrgoigne  et  eslea 
d'OstuDy  qu'il  soit  mandé  an  receveur  d'Ostun  qu41  le  paie  de 
ses  gaiges  d'esleu  pour  ung  an,  finissant  en  janvier  cccc  ui, 
qu'il  a  fait  sondit  office  excercer  du  congië  du  Roy,  lequel  rece- 
veur *  a  de  ce  faire  fait  difficulté,  obstant  ce  que  ledit  congié 
n'est  expédié  des  generaulx  des  finances  ;  qu'il  plaise  au  Roy  de 
ce  le  relever,  et  lui  en  ottroyer  ses  lettres  :  a  semblé  que  le 
Roy  le  puet  faire,  se  s'est  son  plaisir.  ROLANT. 

Gtac.  —  Sur  ce  que  requiert  M.  de  Gyac  estre  relevé  d'ung 
deffault  par  lui  fait  en  la  court  de  Parlement,  à  la  journée  à  lui 
assignée  en  ladite  court  au  premier  jour  de  juing  derrenier 
passé,  à  la  requeste  du  procureur  du  Roy  et  autres  ses  parties 
adverses,  et ,  aux  autres  jours  qui  lui  seroient  assigniez ,  estre 
receu  par  procureur,  jusques  h  ce  que  par  ladite  court  autre- 
ment en  soit  ordonné  :  a  semblé,  considéré  que,  obstans  cer- 
tains grans  empeschemens  de  maladie  qu'il  a  eu  et  encores  a, 
comme  il  dit,  que  le  Roy,  se  s'est  son  plaisir ,  le  puet  relever 
dudit  deffault,  et  ladite  journée  et  autres  deppendances  d'icelle 
proroger  et  continuer  jusques  à  la  Saint  Martin  d'yver  prou- 
cbainement  venant,  auquel  jour  il  sera  tenu  comparoir  en  per* 
sonne  >.  ROLANT. 

Le  xuij^jour  dudit  moys,  ou  Conseil^  auquel  estaient  MM.  d!Eu^ 
le  ConnestabUf  de  Labret^  le  Chancelier^  es^esques  iAngO'- 
leeme  et  de  Caustances^  de  Dunays^  d'Ors^al^  de  Gaucaurt  et 
du  Monteily  A/**  Retienne  le  Fevre^  P.  Dariale^  /.  Hardoyn , 
P.  Berardf  /.  Avim^  F.  Halle ^  P.  Gervays  et  P,  Sahier. 

BouEGOiGMB.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  les  gens  de  M.  de 
Bourgoigne  pour  le  bailli  de  Dijon  et  Guillaume  le  Surle,  pro- 
cureur de  mondit  seigpieur  de  Bourgoigne  :  a  semblé  que  la 
journée  qui  sera  baillée  au  bailli  de  Dijon  sur  le  proufit  de 
deffault  que  il  dit  avoir  esté  obtenu  k  l'encontre  de  lui,  puet 
estre  tenue  en  estât  et  surceance  jusques  à  la  Saint  Martin 

1.  Mê.  :  lequel  etlen. 

S.  Il  y  aTiiit  alors  procès  pendant  au  Parlement  entre  Louit,  eei^ear  de  Oiac, 
et  les  enfanU  de  Georges  de  la  TrénoiUe  (  cf .  Arcb.  nat. ,  Mmimées,  XU  %S04,  fol. 
430  f,  et  CtmMêl,  XU  t4S8,  fol.  389  r*). 
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d'yver  prouchainement  venant,  auquel  jour  il  sera  tenu  com- 
paroir en  personne  ;  et,  en  tant  que  touche  Tadjoinction  du 
procureur  du  Roy  qu'il  requiert,  il  pourra  faire  sur  ce  sa 
requeste  à  la  court  de  Parlement  ;  et,  les  infbrmacions  veues 
par  le  procureur,  il  se  y  pourra  adjoindre^,  se  faire  le  doit;  et 
se  puet  faire  ladite  prorogacion  sans  immuer  l'appoinctement 
de  la  court,  car  il  compareîstra  en  personne  à  la  journée. 

Lb  Surlb.  —  Touchant  le  Surle  :  a  aussi  semblé  que  la  jour- 
née semblablement  se  puet  continuer  jusques  à  ladite  feste 
Saint  Martin  d'yver.  ROLANT. 

Le  xup  jour  dudit  moys  et  an, 

CoMMiNGB.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  ceulx  de  Comminge 
touchant  la  diminucion  des  lances  dont  ilz  ont  charge  du  paie- 
ment oudit  pays  :  a  semblé  que,  pour  le  présent,  on  ne  leur 
puet  faire  aucun  rabais;  toutesvoyes  le  Roy  a  bien  entencion 
de  brief  faire  reserche  par  tous  ses  pays  ;  et,  ceulx  qu'il  trou- 
vera trop  chargiez,  les  deschargier  et  remettre  es  pays  qui  le 
seront  peu  et  le  porront  porter,  ou  autre  part  où  il  sera  advisé; 
et,  au  regart  des  mengeries  qui  se  font  snr  le  pays,  le  Roy  fera 
escripre  à  M*'  Jehan  Bureau,  Jehan  Ogier  et  Martin  Roux  qu'ils 
se  informent  desdites  mangeries  et  icelles  facent  cesser,  et  que 
pareillement  ilz  se  informent  de  la  charge  excessive  que  les- 
ditz  de  Comminge  dient  avoir  desdites  lances,  et  aussi  quelle 
charge  en  ont  les  pays  voisins,  et,  de  ce  qu'ilz  trouveront, 
avec  leur  advis,  en  cei*ti(lfient  le  Roy.  Adam» 

Le  xiiij*  Jour  dudit  moys^  ou  Cotiseil^  ouqucl  estoient  MM,  U 
Chancelier^  le  conte  de  Dunoys^  le  sire  de  Torcyy  AP*  Estienne 
le  Feçre  et  Pierre  Doriole. 

Le  BAILLI  DB  TouRAiNB^.  —  Sur  la  requeste  faicte  par 
Anthoine  d'Aubusson,  chevalier,  bailli  de  Touraine,  qui  dit 
que,  troys  ans  a  ou  environ,  M.  d'Armignac  lui  ait  baillié  et 
transporté  la  place  et  seigneurie  de  Cambolas  3,  ou  pays  de 

1.  Mê,  :  admoindre. 

S.  Pièce  copiée  par  Baluse  (ms.  Bsluse  17,  fol.  10  r*). 

8.  Camboolat  (ÀTeyron»  cant.  de  Rodei,  commune  de  Pont-de-Selars). 
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Rouergue,  pour  use  somme  de  deniers  convenue  entre  eulx, 
et  d'icelle  ait  tousjours  depuis  joy»  et  des  fruiz  et  revenues,  et 
commis  gens  de  par  lui  à  la  garde ,  et  soit  ainsi  que,  puis  peu 
de  temps  en  çk,  M.  de  Dampraartin,  envoyé  de  par  vous  oudit 
pays  de  Rouergue,  ait  mis  en  vostre  main  icelle  terre  de  Cam- 
bolasy  cuidant  icelle  appartenir  à  mondit  seigneur  d'ArmignaCi 
ou  préjudice  dudit  d'Aulbusson  ;  lequel  requiert  qu'il  plaise  au 
Roy  ordonner  ladite  place  de  Cambolas  lui  estre  rendue  et  resti- 
tuée,  pour  en  joïr  ainsi  qu*il  faisoit  par  avant  ladite  main  mise  ; 
et  que  tousjours  il  sera  prest  de  icelle  mettre  en  la  main  du  Roy 
qu'il  (il)  lui  plaira  ordonner  :  a  semblé  que,  s'il  est  trouvé  qu'il 
joyst  de  ladite  place  au  temps  de  la  main  mise  par  M.  de 
Dampmartin,  que  on  la  lui  doit  délivrer,  pour  en  joyr  soubs 
la  main  du  Roy.  Adam. 

Le  xvUp  jour  dudit  moysy  ou  Conseil^  ouquel  eHoient  MM»  JPEu 
et  de  Labret^  le  Chancelier^  teveeque  de  Coustancea ,  U  aire 
de  MontaoreaUy  M**  Eatienne  le  Feçre^  aire  Jehan  Hardoyn  et 
M^  Eatienne  Chevalier. 

YiviBRS.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  M*  Pierre  Barillet, 
prétendant  droit  en  reveschié  de  Viviers,  sur  certains  excès 
qu'il  dit  avoir  esté  faiz  par  M*  Relies  de  Pompador,  evesque 
de  Viviers,  et  ses  gens,  et  rapportez  par  M*  Phiïippes  Gervays, 
qui  a  veu  les  informacions  envoyées  par  ledit  Barrillet  :  a  sem- 
blé que,  considéré  que  le  procès  principal  est  en  parlement  à 
Paris,  que  on  doit  tout  renvoyer  en  ladite  court  de  parlement 
à  Paris,  et  deffendre  audit  Barrillet  que,  pour  cause  dudit 
eveschié  de  Viviers  ne  des  d^ppendences,  il  ne  face  convenir, 
ne  tiengne  en  procès  ledit  de  Pompadour  ne  autres  en  la  court 
de  parlement  à  Thoulouse,  et  aussi  audit  parlement  de  Thou* 
louse  qu'elle  n*en  tiengne  court  ou  congnoissance,  ainçois  le 
tout  renvoyer  en  la  court  de  parlement  à  Paris.  Et,  se  mondit 
seigneur  de  Viviers  veult  avoir  lettres  de  justice  pour  faire 
informacion  sur  les  innocences,  tant  de  lui  que  de  ses  gens, 
des  cas  dont  l'en  les  veult  chargicr  par  les  informacions  dudit 
Barrillet  :  il  semble  que  on  les  lui  doit  ottroyer.  Adam. 
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Le  xviij*  jour  dudU  moys,  ou  Conseil  j  ouquel  estoieni  MM.  le 
Chancelier^  teoeeque  de  Couatancet^  M^*  Eetienne  le  Fe^re^ 
Pierre  Doriole  et  Francoye  Halle. 

Albth  ^  —  Sur  le  mémoire  envoyé  par  le  Roy  touchant 
reveschië  d*Aleth,  par  lequel  le  Roy  a  esté  requis  de  escripre 
il  Nostre  Saint  Père  en  la  faveur  de  M*  Estienne  de  Combort, 
prouchain  parent  de  M.  le  bailli  de  Touraine  ^  :  l'evesque  de 
Coustances  s'est  informé  de  Taage  dudit  de  Combort,  et  a 
trouvé  par  plusieurs  qu*il  est  notable  personne  et  assez  aagë 
pour  estre  evesque;  et  n'a  point  sceu  ledit  evesque  de  Cons- 
tances, ne  autre  de  MM.  du  Conseil,  que  le  Roy  ait  escript  en 
faveur  d'aucun  pour  ledit  eveschié  d'Aleth  fors  seulement  pour 
le  frère  dudit  bailli  de  Touraine  qui  à  présent  est  evesque  de 
Tuelle  ^,  lequel  n'a  pas  voulu  accepter  ne  acceptera  ledit 
eveschié  d'Aleth,  combien  que  pourveu  en  ait  esté  par  Nostre 
Saint  Père,  pour  cause  de  ce  que,  avant  son  consentement 
donné  h  ladite  provision,  il  a  esté  esleu  et  fait  evesque  de 
Tuelle,  comme  dit  est,  et  par  ainsi  est  de  présent  vacant  ledit 
eveschié  d'Aleth. 

Item,  aucun  du  Conseil  n'a  point  sceu  que  le  Roy  ait  escript 
au  Pape  derrenier  trespassé  afin  qu'il  differast  la  provision  de 
l'eveschié  d'Aleth,  pour  servir  a  la  pacificacion  de  l'evcschié  de 
Viviers;  mais,  s'il  plaisoit  à  Nostre  Saint  Père  ainsi  le  faire, 
semble  au  Conseil  que  ce  seroit  bien,  et  grant  sceurté  pour  le 
derrenier  evesque  d'Aleth  *,  lequel  est  l'ung  des  contcndans 
dudit  eveschié  de  Viviers,  qui  pourroit  avoir  recours  audit 
eveschié  d*Aleth  ou  cas  qu'il  seroit  expellé  d'icelui  de  Viviers. 
Si  en  puet  faire  le  Roy  à  son  bon  plaisir. 

Le  xix^  jour  de  juing  oudit  an ,  ou  Conseil^  ouquel  estoieni 
MM.  le  Chancelier^   les  evesques  de  Angolesme  et  de  Cous^ 

1.  Pièce  trABScriia  dant  le  me.  frunçaie  16216,  fol.  73  t*.  Baluse  a  copié  (me. 
Balosc  17,  fol.  9 1*)  et  publié  (Uisicria  TuteUnsis,  col.  7Q3  et  764)  la  partie  de  cet 
arrêt  qoi  intéresse  révécbé  de  Tulle. 

S.  Étieaoe  de  Comborn.  cousin  d'Antoine  d'Aubusson,  dont  le  grand-père 
maternel  éteit  Guicberd  de  Gombçrn. 

3.  Louis  d'Aubussoti. 

4.  Élie  de  Pompadour. 


[joitt  1456]  ET  ARRftTS  DU  CONSEIL  321 

tancesj  les  sires  de  Torcy  et  du  Monieil^  sire  Jehan  Hardoyn^ 
Et*  Estienne  leFevre^  Farnçoys  Halle  et  Philippes  Gerçays. 

BoRDBAULX.  —  Sur  la  rcquestc  faicte  par  Taroevesque  de 
Bordeaulx  pour  avoir  congnoissance  des  causes  réelles,  non 
obstant  l'ordonnance  sur  ce  faicte  par  les  commissaires  :  a 
semblé  que  la  response  qu'ils  ont  autresfoiz  sur  ce  faicte  et 
envoyée  au  Roy  est  raisonnable,  c'est  assavoir  que  on  doit  dire 
aux  gens  dudit  arcevesque  que  le  Roy  ne  souffrcra  pas  que 
lui,  son  olBcial  ne  autres  juges  ecclésiastiques  cognoissent  des 
actions  réelles,  car  se  seroit  soubzmettre  le  temporel  au  Pape, 
qui  ne  se  doit  faire,  et  qu*il  doit  soulBrc  h  mondît  seigneur 
Tarcevesque  de  Bordeaulx  de  joyr  de  telle  et  semblable  juridi- 
cion  que  font  les  autres  arcevesques  et  evesques  de  ce  royaume. 
Adam, 

Les  bouges  ^  teouvébs.  —  Sur  la  requeste  faicte  par  Guille- 
mette  la  Barbière,  povre  femme  chargée  de  quatre  en&ns,  par 
laquelle  elle  dit  que,  autresfoiz  et  dès  l'an  mil  cccc  xlv,  ainsi 
qu'elle  venoit  de  la  ville  de  la  Rochelle  à  Paris,  elle  trouva 
unes  bouges  appartenans  à  feu  Nicole  Cuer,  lors  evesque  de 
Luçon,  où  il  avoit  vi^  cinquante  escuz  et  deux  anneaulx  d'or, 
lesquelles  choses  elle  a  depuis  rendues,  et  que,  ce  non  obstant, 
à  l'occasion  de  ce  qu'elle  ne  rendit  [pas]  lesdites  choses  incon- 
tinent après  le  cry  qui  en  fut  fait,  on  lui  fait  question  des  des- 
pens  que  ledit  evesque  fit  en  la  poursuite  de  la  matière,  et,  à 
ceste  cause,  le  procureur  du  Roy  l'a  tenue  en  prison  ou  Chas- 
tellet  de  Paris  par  l'espace  de  deux  ans  et  neuf  moys,  et  y  est 
encores,  pour  ce  que  lesditz  despens  appartiennent  au  [Roy], 
par  ce  que  Jaques  Cuer  estoit  héritier  dudit  evesque  de  Luçon  ; 
et  pour  ce  requiert  qu'il  plaise  au  Roy  la  quitter  desditz  des- 
pens, qui  sont  encores  à  tauxer,  et  [luy]  faire  délivrance  de 
ses  biens  et  heritaiges,  qui,  à  celle  cause,  sont  en  sa  main  :  a 
semblé  que,  considéré  le  long  temps  qu'il  a  que  ladite  Guille- 
mette  [est]  en  prison,  et  que  la  chose  n'est  que  pour  les  des- 
pens que  ledit  evesque  de  Luçon  demandoit,  le  Uoy  lui  puet 
donner  et  quitter  lesditz  despens,  se  s'est  son  plaisir,  et  ses 

1.  La  «  bouge  »  penl  être  une  bourse  ou  un  petil  roCTre. 
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biens  et  heritaiges  à  ceste  cause  saisis  lui  faire  délivrer,  consi- 
déré que,  se  le  procès  eust  esté  encommancié  ou  nom  du  Roy, 
il  n'eust  eu  nulz  despens  contre  elle,  ne  elle  contre  lui.  Adam. 

Le  xvip  jour  dudit  moys^  ou  Conseil^  auquel  estaient  MM.  [les] 
eoesques  d*Angalesme  et  de  Caustances^  le  cante  de  Dunays^ 
[le  Grant  maistre]  d'astel^  le  sire  de  Tarcy,  le  sire  de  Precigny^ 
le  sire  de  [...,  le  sire  du]  Manteil^  le  sire  de  Maupa*^  M^ 
Estienne  le  Fevre^  [...,]  /.  Avim^  P.  Berard^  P.  Gerpays  et 
P.  Sahier,  et  * 

ToEMON.  —  Sur  ce  que  de  la  part  de 

Le  xiij^jaur  dudit  mays^  au  Conseil^  auquel  estaient  MM.  iEu^ 
le  Conestable^  de  Labret^  le  Chancelier^  les  evesques  d'An^' 
galesme  et  de  Caustances^  MM.  de  Dunays  et  de  Torcy^  M^ 
E.  \le  Fevre^  P.  Doriole^  J.  Avim^  F.  HalUy  P.  Gervays  et 
P.  Sahier. 

Sur   la   requeste    de    la   dame  de    Hurtebye  touchant    le 
mariaige  de  sa  fille,  etc. 
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EXTRAITS  DES  REGISTRES 


DU  CONSEIL  DE  CHARLES  IX 


RELATIFS  A  LHISTOIRB  DBS  TROUBLES  DE  RELIGION 


Les  manuscrits  français  18156  et  16221  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale ont  fourni  la  matière  des  présents  extraits.  Nous  renvoyons  à 
ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  de  la  tenue,  de  la  disposition  et  de  la. 
provenance  de  ces  deux  registres  *. 


Du  jeudy  xxo^  no9emhre  MV^  LXIII^  au  Conseil  privi  du  Roy^ 
tenu  à  Paris ,  ou  estoient  M^  le  cardinal  de  Chastil/on,  le 
ConnestabUy  Chancelier ^  Admirai^  de  Boisy,  du  Mortier^  les 
epesque  d'Orléans^  Feoesque  de  Valence^  Fevesque  de 
LymogeSf  les  S^  d'Andelot^  de  Gonnort,  président  de  Harlay^ 
le  S'  de  la  RochefoucauU  et  le  S^  de  Chaune. 

Le   sieur  de   Passy^,  maistre  des  requcstes  ordinaire  de 
THostel,    a   faict   récit...    d'aucunes    informations   et  procès 

1.  Étude  kiitorique  sur  le  ComeeUdm  Aoi,  p.  cxxiiu  et  cxLiu.  Cf.  plat  haut 
p.  187.  note  1. 

2.  Nicolas  do  Pré,  tienr  de  Pacy  et  de  Cottignj. 
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verbaulx  taictz  tant  contre  le  lieutenant  de  Vignolles  ^  et  pre- 
vost  des  mareschaulx  Richaiilt  que  à  leur  requeste,  et  aussi 
des  informations  faictes  contre  aucuns  habitans  des  villes  de 
Tours,  Angiers  et  le  Mans,  sur  la  contravention  a  Teedict  de  la 
pacification  des  troubles.  Et  a  esté  arresté  de  decretter  prise 
de  corps  contre  troys  y  dénommez,  chargez  par  lesdites  infor- 
mations d* Angiers,  et  de  suplier  Sa  Majesté  do  nommer  trois 
ou  quatre  gentilzhommes  desditz  pays  pour  faire  exécuter  ses 
commandemens  en  Tabsence  de  M''  de  Montpencier,  gouver- 
neur desditz  pays  ;  auquel  plaira  à  Sadite  Majesté  escrire.  Et 
sur  le  recyt  aussi  faict  par  Icdict  sieur  de  Passy  des  attesta- 
tions sur  la  forme  de  Teslection  du  maire  de  Tours,  qu*on  pré- 
tend avoir  esté  faicte  par  force  et  impression  :  a  esté  ordonné 
que  Coustellier^,  maire  esleu,  sera  mandé  pour  venir  en  per- 
sonne, dans  quinzaine,  là  part  où  sera  Sa  Majesté,  et  sera 
informé  de  la  force  prétendue  en  ladite  eslection  ^. 

Du  çendredy  xxvj^  novembre  1563,  au  C  pr,  du  /l.,  tenu  à 
PariSf  ou  estoient  M^  le  card.  de  Chastillon^  le  Connestable^ 
le  Chancelier  y  (Admirai^  le  mareechal  de  Montmorency  ^  le  Sx 
de  Boisy,  le  S*  du  Mortier,  tev.  d^Orleans,  le  S'  de  Gonnort^ 
tev.  de  LymogeSy  les  S*^  d!Andelot,  de  Chaune  et  Sainct 
Ciergue,  MM.  de  Laubeepine  et  Boardin. 

M.  de  Monceaulx,  conseiller  en  la  court  de  parlement  de 
Paris  et  Tun  des  députez  en  Bourgogne  pour  Texecution  de 
Teedict  de  pacification,  a  continué  à  faire  son  rapport,  qu*il 
avoyt  commancé  avant  hier,  sur  Tempeschement  faict  à 
M.  Charlet  et  luy  en  l'exécution  de  leur  commission,  mesmes 
en  la  ville  de  Mascon,  par  émotion  et  sédition  populaire.  Le 
sieur  de  Ventoux^,  capitaine  de  Beaulne,  envoyé  devers  Sa 

1.  Jean  de  Vignolles,  lieutenant  partieuHer  au  pays  du  Maine,  «  la  rondeur  et 
inté|frité  duquel  (e*ett  un  protestant  qui  parle]  est  cogneue  par  toute  la  patrie, 
pour  n*avoir  ennemis  que  les  plus  incschans,  desquels  aussi  de  long  temps  il 
s'est  monstre,  en  justice,  ennemi  pour  le  bien  public  ».  {Mémoireê  dû  Condé,  t  V, 
p.  295.) 

2.  Jeon  Coustely,  sieur  do  Valmer,  maire  do  Tours  en  1562-1563. 

3.  Bibl.  nnt.,  ms.  françois  1S15<1,  fol.  'i3  r*. 

k.  Claude  do  Suulz,  sieur  de  Vcntoux,  capitaine  de  la  rille  et  du  cbdteau  dt 
Beaune. 
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Majesté  par  le  sieur  de  Tavannes,  et  les  troys  depputcz  par 
ceulx  de  la  religion  prétendue  reflbrince  ont  esté  aussi  ouyz  ; 
et,  après  que  Tun  desditz  depputex  a  requis,  pour  ceulx  du 
bailliage  d'Authun,  que  ledit  sieur  de  Montceaulx  feist  son 
raport  des  incommoditez  du  lieu  et  village  de  la  Tanière*,  à 
eulx  par  erreur  et  surprise  baillé  pour  Texerciee  de  leur  reli- 
gion, ledit  sieur  de  Monccaulx  a  faict  récit  du  contenu  au  pro- 
cès verbal  dudit  sieur  Charlct  et  de  luy.  Et,  sur  ce  que  ledit 
sieur  de  Yentoux  et  députez,  enquis  de  quelque  autre  lieu,  ont 
nommé  les  villages  Saint  Giphoricn^,  Sainct  Ligier^  et  le  bourg 
Sainct  André^  :  a  esté  advisé  de  parler  au  Roy  et  à  la  Royne 
pour  leur  accorder  ledit  bourg  Saint  André,  distant  dudit 
Autun,  comme  ilz  ont  dict,  de  demyc  lieue,  et  de  faire  escrire 
par  LfCurs  Majestez  audit  sieur  de  Tavannes  pour  faire  poser 
les  armes  en  Bourgogne  et  punyr  les  séditieux  qui  sont  char- 
gez des  émotions  populaires.  A  esté  aussi  ordonné  que  les 
commissions,  cy  devant  expédiées  à  Meulan,  du  decrect  d*adjour. 
nement  personnel  contre  les  maire  de  Dijon  et  Beaulne  seront 
exécutées.  Depuis,  sur  le  discord  dudit  lieu  du  bourg  Saint 
André,  a  esté  nommé  et  accordé  le  village  de  la  Barre  ^,  près 
Authun  ^. 

M.  de  Yillaynes  a  leu  le  procès  verbal  envoyé  par  le  sieur  de 
Lago  ^,  et  faict  par  le  lieutenant  criminel  de  Caen,  sur  rassem- 
blée de  plusieurs  ministres  pour  la  correction,  comme  ilz 
disoient,  de  l'un  d'entre  eulx,  nommé  Silvestre,  sans  avoir 
demandé  permission  au  lieutenant  pour  le  Roy  ou  au  magis- 
trat ^  ;  aucuns  desquelz  ministres,  mandez  par  devant  ledit  sieur 

1.  La  Tanière  (Saône-et-Loire,  canton  de  MesTret). 

S.  Saint-Symphorien-de-Marmagne  (Saône-ct-Loire,  canton  de  Montcenis). 

3.  Saint-Léger-tous-BeuTray,  cbef-Heu  dé  canton  de  rarrondistement  d'Anton. 

4.  Saint-André-bort-Cité,  dans  le  fanbonrg  d'Anton. 

5.  Haraean  autrefois  titoé  dans  la  banlieue  d'Anton,  entre  Cbauraontet  Plenry. 
— Cette  autorisation  fut  donnée  par  lettres  patentes  du  1*'  décembre  1563  (Uipp. 
AsoED,  Uiêloire  de  la  Réforme  ei  de  la  Ligue  danê  la  ville  d'Àattm,  t.  I,  p.  S20). 

6.  Ms.  français  1S156,  fol.  kk  r*. 

7.  Lagot,  le  jeune,  gouremeur  de  Caen,  puis  d'Alençon. 

S.  Voir»  dans  le  Bullelia  de  la  Société  de  Ckiêtoire  du  ProÊretamiiême  français 
(année  1MA9.  p.  S7-33).  trois  lettres  écrites,  en  1664.  à  la  compagnie  de  GruiTC  par 
let  mcrobrcn  du  rnnuiploiri'  de  (Ineii. 
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Ltgo  et  les  officiers  de  Caen,  se  seroient  excusez  de  ladite 
assemblée  ^ 

Du  lundy  xxjc^  novembre  1563,  au  C  pr,  du  R,,  tenu  à  Parisy 
où  estoyent  Afi"  le  card,  de  Castillon,  te  ConnestabUy  le 
Chancelier^  F  Admirai^  le  mareachal  de  Montmorency  ^  U 
S'  de  Boisy^  le  S^  du  Mortier,  tev,  {TOrleans,  le  S^  de  Sehe^ 
Fev.  de  Valence,  le  S^  de  Gonnort,  Fev,  de  Lymoges,  Feç.  de 
Mende,  le  S'  (FAndelot,  le  près,  Seguier,  le  S^  de  Chaune, 
M.  Bourdin, 

M.  d*Alluye  2  a  Icu...  les  articles  responduz  à  M.  Miron, 
l*ttn  des  commissaires  depputez  à  Lyon  pour  l'exécution  de 
Teedict  de  la  paci6cation. 

M.  de  Belesbat  3,  maistre  des  requestes,  a  faict  son  raport 
d*une  requeste  présentée  par  les  habitans  d*Orillac  estans  de 
la  religion  prétendue  refformée,  ensemble  d*un  deffault  par 
eulx  obtenu  contre  les  consulz,  lieutenans  gênerai  et  particu- 
lier et  procureur  du  Roy  audit  Orillac,  adjournez  à  comparoir 
en  personne,  et  les  pièces  produittes  par  lesditz  habitans.  A 
esté  ordonné  que  le  sieur  de  Bresoms  ^  sera  mandé  pour  venir 
en  personne  trouver  Sa  Majesté,  là  part  où  elle  sera,  et  que 
lesditz  consulz  et  officiers  seront  readjournez  pour  comparoir 
en  personne  au  Conseil  vingt  jours  après  la  signification  qui 
leur  en  sera  faicte  ;  autrement  et  à  faulte  de  ce  faire ,  seront 
prins  au  corps.  Sera  aussi  cnjoinct  à  tous  habitans  dudit 
Orillac  de  poser  les  armes,  garder  et  observer  Teedict,  sur  les 
peynes  portées  par  icelluy  ^. 

Du  mercredy  premier  jour  de  décembre  MV^  LXJIJ,  au  C.  pr, 
du  R,,oà  estoient  M^  le  card,  de  Bourbon,  le  card.  de  Chas- 
tillon,  le  Connestable,  le  Cliancelier,  de  Montmorency,  du 
Mortier,  de  Gonnort,  Fev.    d^Orleans,   de  Selve,    Feç,   de 


1.  Ml.  français  1S156,  fol.  46  r*. 

S.  Florimond  Roberiet,  baron  d'Alluye,  secrétaire  d'Etat,  petit-fiU  du  faMeuz 
Florimond. 
3.  Robert  Horaolt,  tienr  de  Belesbat. 
%.  Cbarles  de  Bretons,  lieutenant  du  Roi  en  Aurer^r. 
5.  Ms.  français  18156.  fol.  'i5  v*  et  ^6  r*. 
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VtUencCf  tev,  de  LymogeSy  le  S^  JCAndeloty  le  S^  de  Lafissac^ 
le  S^  de  Chaune,  le  S^  JCEstréce^  M.  Bourditi. 

Sur  la  requcste  et  articles  présentez  par  les  habitans  de  la 
ville,  marche  et  faulxbourgs  de  Meaulx  de  la  religion  préten- 
due refformée,  le  sieur  de  Vouzé  ^,  niaistre  des  requestes,  a 
esté  commis  pour  se  transporter  audit  Meaulx  et  pourveoir 
ausditz  suplians  suivant  Teedict  de  la  pacification  et  lettres  de 
commission  depuis  expédiées. 

Sur  le  raport  faict  par  M.  de  Belesbat,  maistre  des  requestes, 
des  informations  faictes  pour  raison  du  murtre  inhumain  com- 
mis en  la  personne  de  deffunct  Baptiste  de  Castelanes,  sieur 
de  La  Val  et  de  Peyrest  :  le  Conseil  a  renvoyé  lesdites  infor- 
mations par  devant  les  commissaires  depputez  en  Provence 
pour  Texecution  de  Teedict  de  pacification,  pour  faire  et  par- 
faire le  procès  à  ceulx  qui  se  trouveront  chargez  et  coulpables. 

Le  mardi  vij*  décembre  MV^  LXIIIy  au  C.  pr,  du  R,y  tenu  à 
PariSy  où  estoient  M^^  le  card.  de  Bourbon,  le  card.  de  Chae" 
tillonj  le  Connestabley  le  Chancelier  y  t  Admirai,  de  Monmo^ 
rency,  de  Boisy^  du  Mortier,  tev,  d^ Orléans,  tev,  de  Valence, 
tev,  de  Limogée,  de  Crussol,  d*Andelot,  de  Lansac,  de  la 
Roche foucault,  d^Estréee,  de  Chaune,  de  Laubespine,  Bourdin, 

Le  sieur  de  Saint  Martin,  maistre  des  requestes,  a  raporté 
la  requeste  des  habitans  de  Champaignc  de  la  relligion  préten- 
due refformée  par  laquelle  ilz  requièrent  commissaires  estre 
nommez  et  députez  pour  Texecution  audit  pays  de  l'edit  de 
paciffication.  Et,  sur  requeste  présentée  de  la  part  des  catho- 
liques de  la  ville  de  Troyes  :  a  esté  advisc  d'oyr  les  ungs  les 
autres  ^, 

Du  mardi  vingt  ungniesme  décembre  1563,  au  C.  pr,  du  R,,  où 
estoient  MP*  le  card.  de  Bourbon,  le  prince  de  Condé,  le  card, 
de  Guise,  le  card,  de  Chcutillon,  le  card,  Strossy,  le  prince 
de  Mantoue,  le  Chancelier,  t Admirai,  le  mareschal  de  Mon- 
morency,  le  S'  du  Mortier,  tev.  (T Orléans,  tev,  de  Valence, 

1.  Ktienne  Lallemoni,  sieur  de   Youii*.  l'un  don  coiitidciiU  du  cardinal  de 
Lorraine. 
S   Mt.  françaifi  \%\m,  fol.  kl  A  51. 
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le  S' de  Sehcy  le  S'  JUAndelot^  Tarcep.  de  Sens^  te  S^  de 
Gonnorj  tep.  de  Limoges^  tep.  de  Mende^  le  S'  de  la  Roche'- 
foucaultf  le  S^  de  Chaune. 

Après  raport  fait  par  le  sieur  de  Villemor  i,  maîstrc  des 
requcstes  de  l'Hostel,  des  interrogatoires  faitz  par  ordonnance 
du  Conseil  aux  lieutenant  particulier,  advocat  et  procureur  du 
Roy  à  Clermont  en  Beauvoisis,  prisooiers  elargix  par  ceste 
ville  de  Paris  pour  raison  de  leur  désobéissance  en  la  publica- 
tion et  entretenement  de  Tedit  de  pacification  des  troubles  ; 
ledit  advocat  du  Roy  mandé,  pour  l'absence  dudit  procureur  et 
maladie  dudit  lieutenant  :  leur  a  esté  eujoioct,  h  peine  de  la 
vie,  garder  les  editz  et  ordonnances  du  Roy,  et,  en  ce  faisant, 
faire  remettre  chascun  en  ses  estatz  et  biens,  comme  aupara~ 
vant  les  troubles,  et  ouvrir  les  portes  de  ladite  ville  de  Cler- 
mont, à  présent  murées,  qui  ont  acousturaé  cy  devant  estre 
ouvertes,  envoier  Testât  des  deniers  qui  ont  esté  levez  durant 
lesditz  troubles  sans  congé  et  permission,  et  de  l'entière  exé- 
cution de  ce  que  dessus  certifier  le  Roy,  dans  huictaine  pour 
tout  delay  ^. 

Le  samedi  huitiesme  janvier  1563,  audit  Conseil^  tenu  à  Paris^ 
oh  estoient  Afi^  le  card,  de  Bourbon^  le  duc  de  Montpeneier^ 
le  card,  de  Guise  3,  le  card.  de  ChaetUlon^  le  Conestable , 
le  Chancelier,  le  mareschal  de  Monmorency^  le  S*  du  Mor^ 
tier^  te9,  éP Orléans  ^  le  S^  de  Gonnor^  Carcev,  de  Sens^  Fev. 
de  Valence^  le  S^  de  Sehe^  le  S'  éPAndeloty  le  S^  de  Chaune, 
le  «9'  de  la  Cazedieu. 

La  requeste  présentée  de  la  part  des  habitans  de  Melun  de 
la  relligiou  prétendue  reformée  à  ce  que  Texercice  de  ladite 

1.  GuiUamne  Bertrand,  siear  de  Villemori,  ftlt  de  Jean  Bertrand,  premier 
président  du  parlement  de  Parie,  fat,  bien  que  catholique,  enTeloppé  dont  le 
massacre  de  la  Snint-Barthélemy. 

S.  Ms.  françois  18156,  fol.  58  r*  et  ▼•. 

3.  On  remarquera  la  présence  constante  du  cardinal  de  Onise  an  Conseil  pen- 
dant les  mois  de  janvier  et  do  février  15M.  Les  Onise  ne  s'étoient  donc  point 
éloignés  de  la  cour,  comme  on  Ta  érrit  (comte  J.  Dblabordi,  Gaspard  de  Coligmy, 
t.  II,  p.  315),  aussitôt  après  rojôurnemcnt  à  trois  ans  du  procès  qu'ils  avaient 
intenté  à  l'amirAl  dr  Coligny. 
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relligion  se  face  aux  fauxbourg,  comme  leur  avoit  esté  accordé  ^ 
nonobstant  la  sentence  des  commissaires,  donnée  sur  l'opposi- 
tion d'aucuns  officiers,  eschcvins  et  habitans  de  ladite  villci 
qui  leur  ont  baillé  le  village  de  Chartretes  2,  distant  de  deux- 
lieues  :  renvoiée  h  M.  le  mareschal  de  Monmorency,  gouver- 
neur de  l'Isle  de  France,  pour  leur  pourvoir  suivant  les  lettres 
de  déclaration  du  Roy  ^. 

Le  Jeudi  treizieeme  janvier  MV^  LXIIIf  à  Paris ^  audict  Conseil 
pr.  du  R,  y  ou  estoient  M^  le  card.  de  Bourbon ,  le  duc  de 
Montpeneier^  le  card.  de  Chastillon^  le  card.  Stroesy^  le 
prince  de  Mimloue^  le  Conestablcy  le  Chancelier  y  le  mares* 
chai  de  Monmorency^  tAmiraly  du  Mortier ^  de  Crussol^  de 
Gonnory  de  Selve^  le  5'  d!Andeloty  de  Chaune^  M.  le  près, 
de  Harlay. 

Lecture  a  esté  faicte  par  le  sieur  d'Alluye ,  secrétaire  d'Es- 
taty  des  lettres  escriptcs  au  Roy  par  le  sieur  de  Chavigny  ^  et 
par  les  commissaires  ordonnez  es  pays  d'Anjou,  Touraine  et  le 
Maine  pourTexecution  de  Tedit  de  paciffication,  ensemble  d^s 
mémoires  et  instructions  du  sieur  de  Chemault  ^  et  desditz 
commissaires,  envoyez  par  le  sieur  de  la  Fontaine,  et  des 
articles  sur  lesquelz  lesditz  commissaires  requièrent  l'intention 
et  resolution  de  Sa  Majesté,  et  d'autres  articles  des  arcevesque 
et  clergé,  manans  et  habitans  de  Tours.  Et,  sur  ce,  ledict 
sieur  de  la  Fontaine,  porteur  de  ladicte  depesche,  a  esté  oy. 


1.  Les  faubourgs  de  Melmi  furent  un  des  lieux  où  se  rendirent,  pour  nttitter 
à  un  coite  public»  let  proteetante  de  Parie»  quand  le  prêche  de  Brie-Comte- 
Robert  eut  été  supprimé,  en  1664,  comme  trop  rapproché  de  la  capitale  (A.  Bnnvs, 
Le  wùniêtre  Antoime  de  Chatutieu,  diapré»  $om  Jommai  autographe  imédit,  dans  le 
Bmiktim  de  la  Société  de  fhietoire  dm  Proteetamtiême  français,  année  18SS,  p.  ISO 
et  suIt.). 

S.  Chartrettet  (Seine-et-Marne,  canton  du  ChAtelet). 

S.  Ms.  français  18156,  fol.  2  r*. 

4.  François  le  Roy,  sieur  de  Charigny,  lieutenant  du  Roi  en  Anjou,  Maine,  etc. 

5.  Pot  de  Chemault,  euTojé  en  Touraine  et  dans  le  Maine,  à  plusieurs  reprises, 
pour  réprimer  les  troubles,  châtier  les  rebrllos  des  deux  partis  et  faire  exécuter 
l'édit  de  pacification  (cf.  les  pièces  publiées  par  le  baron  de  Triqneti  dans  le 
Bnlietin  de  la  Société  de  Vhiêloire  du  Protcêtantiême  frunçaiê ,  année  1872 , 
p.  417-427). 
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aussi  ung  nommé  Jehan  Poier,  pour  ceulx  de  la  religion  pré- 
tendue reformée,  qui  a  preseoté  audit  nom  une  requeste  ^ 

Le  jeudi  vingtiesme  janvier  mil  V^  soixante  trois ^  audict  C.  pr, 
du  R.^  ou  estoient  il*'*  le  card,  de  Bourbon^  le  prince  de 
Condéy  le  duc  de  JUontpensier^  le  prince  de  la  Rochesurion , 
le  cardinal  de  Guise^  le  prince  de  Mantoue^  le  card.  de 
Chaetillon^  le  card.  Strosay^  le  Conestable^  le  Chancelier^  le 
S'  du  Mortier^  teveeque  d' Orléans  ^  le  S^  de  Crussol^  le  S' 
de  Gonnorj  teç.  de  Valence  ^  tarcev.  de  Sens^  tev.  de 
Limoges^  les  presidens  premier^  Baillet^  Seguier^  de  Harlay^ 
Prévost. 

Sur  l'excuse  d'empeschemens  et  maladie  proposée  par  M* 
François  Ruzé  de  la  part  du  maire  de  Tours,  adjoumé  à  com- 
paroir en  pcrsonc,  requérant  delay  de  trois  mois  pour  venir, 
après  que  le  député  de  ceulx  de  la  religion  prétendue  reformée 
a  esté  oy  :  a  esté  ordonné  qu'il  sera  informé  de  la  maladie  du^it 
maire,  lequel  néanmoins  viendra  dans  trois  semaines  Ih  part 
où  sera  le  Roy  ;  et  que  les  pièces  et  rcquestes  des  parties 
seront  mises  respectivement  devers  le  sieur  de  Malassise  ^, 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  THostel,  pour  en  faire 
son  raport  3. 

Le  vendredi  vingt  ungniesme  janvier  V^  LXIIIy  audit  Conseil^ 
tenu  à  PariSy  oit  estoient  Afi^  le  card.  de  Bourbon^  le  duc  de 
Montpensier^  le  card.  de  Guise^  le  card.  de  Chastillon^  le 
Conestablcj  le  Chancelier  ^  le  mareschalde  Monmorency^  le  S* 
de  Boisy^  le  S'  du  Mortier^  Fev.  iOrleanSj  tev.  de  Valence^ 
le  S'  de  Gonnory  le  S^  de  Selve^  tarcev.  de  SenSy  te  S^  de 
Chauney  les  presidens  Baillct  et  de  Harlay, 

Après  avoir  oy  Tcvcsquc  de  Lodcve  ^,  député  des  Estatz  de 
Languedoc,  lecture  a  esté  faicte  de  la  remonstrauce  desditz 
Estatz  au  Roy  sur  les  lettres  de  déclaration  du  deuxiesme 
décembre  derrcnicr,  obtenues  par  ceulx  de  la  religion  preten- 

1.  Ht.  français  18156.  fol.  8  y. 

3.  Henri  de  Motmei,  tiear  de  Roitty  et  de  Malattiac. 

3.  Mt.  friinçai»  18156,  fol.  10  v«  ei  11  r*. 

%.  Clnnde  Bri<;onnei. 
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due  reformée,  pour  n'cstrc  rechcrchox  des  deniers  levez  ny  autre 
ehosc  advenue  jusqucs  au  jour  que  les  places  furent  remises  es 
mains  du  sieur  de  Caylus  ^  A  esté  advisé  d'en  faire  raport  a 
Sa  Majesté  ?. 

Le  huittieamc  février  1563,  audit  Couscil^  tenu  à  FoulcUncbleau^ 
auquel  estaient  MM,  le  card,  de  Bourbon^  duc  de  Montpensier^ 
card.  de  Lorraine^  card.  de  Guise^  card.  Strossy^  le  card,  de 
Chaetillony  le  Conestablcy  le  Chancelier  y  tev,  cP  Orléans  y  tev. 
de  Mendcy  le  S'  de  SipierrCy  le  S'  de  CliaunCy  le  S'  de  Flsle, 

Les  articles  des  habitans  d'Orléans  et  ceulxde  M.  Machault  ^ 
ont  este  Icuz,  dont  M.  d'Orléans,  qui  les  a  raportez,  est  chargé 
de  faire  les  responses  particulières  sur  chascun  article. 

Le  sieur  de  Montcrud  ^  a  remoustré,  outre  ce  que  portoient 
Icsditz  articles,  que,  suivant  ce  qui  a,  par  cy  devant,  esté 
ordonné  qu'ilz  seroient  quatorze  eschcvins,  assavoir  sept  de 
chascune  religion,  que  la  plus  part  du  temps  ilz  ne  se  peuvent 
assembler  si  grant  nombre,  que  partant  les  aflaires  publicqs 
demouroient  :  sur  quoy  le  Conseil  a  ordonné  qu'ilz  pourront 
ordonner  desdites  aflaires  au  nombre  de  dix,  sçavoir  cinq  de 
chascune  religion. 

Il  a  aussi  remonstré  qu'il  est  besoin  reediffier  les  églises 
démolies,  et,  pour  ce,  faire  faire  une  collecte  et  lever  deniers 
sur  les  habitans  :  et  sur  ce  a  esté  ordonne  qu'il  ne  sera  faicte 
collecte,  mais  ung  tronc  où  chascun  aumosncra  sclou  sa 
dévotion. 

Sur  la  remonstrance  de  Temotion  nagueres  advenue  h 
Sezanne  pour  le  fait  de  la  religion,  a  esté  ordonné  qu'il  y  sera 
envoie  ung  prevost  des  marcschaulx,  pour  informer  de  nouveau, 

1.  Antoioe  de  LéTÎt,  tieur  de  Ceylat»  aTaît  été  chargé,  «Tec  le  mrdînal  d'Ar- 
magnac, de  présenter  l'édit  de  pacification  an  parlement  et  aux  capitonlt  de 
Tonlonte. 

t,  Mt.  français  18150,  fol.  11  V  et  12  ▼*. 

3.  Baptiste  de  Machault,  conseiller  an  Parlement,  commissaire  dépoté  à 
Orléans  pour  Tcxécation  de  l'édit  de  pacification. 

4.  Innocent  Tripier,  sieur  de  Moiitorud,  était  goaTcrnenr  d'Orléans  quand  cette 
▼ille  tomba  au  pouvoir  des  protestants,  et  il  y  rentra,  en  la  même  qualité,  lors 
de  la  condnsinn  de  lu  piiix  d'Amboi^c. 
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et  rinformation  faicte  renvoîée,  avec  son  procès  verbal,  par- 
devcrs  le  Roy  en  son  Conseil,  pour  en  estre  ordonné. 

Les  habitans  de  Poittiers  demandent  déclaration  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  presche  en  leur  ville,  attendu  qu'elle  n*est  du 
nombre  de  celles  où  il  en  doibt  avoir  :  ordonné  qu'ils  auront 
déclaration  ^. 

Ceux  de  Fontenay  demandent  qu'il  n'y  en  ait  en  leur  ville , 
attendu  que  la  scncschaucée  est  supprimée  :  accordé  ^. 

Le  mercredi  vingt  troisicsme  jour  de  février  mil  V^  LXIII^  audit 
Conseil^  tenu  à  Fontainebleau  y  où  estoient  MV*  le  card.  de 
Bourbon^  le  prince  de  Condi  ^  le  duc  de  Montpensier^  le 
prince  de  la  Rochesurion ,  le  card.  de  Lorraine^  le  card.  de 
Guise,  le  card.  de  Chastillonf  le  duc  de  Longueville^  le  prince 
de  Mantoue^  le  Chancelier  y  le  mareschal  de  Monmorency^  le 
S'  de  Boistfj  MM.  tev,  d^ Orléans  y  tev.  de  Valence,  Farceç. 
de  Sens  y  le  S'  de  Selve,  tev.  de  Mende,  le  près,  de  Lisle. 

Lecture  a  esté  faicte  des  remonstrances  et  articles  présentez 
par  les  déléguez  et  eleuz  des  trois  estats  de  Bourgongne  ;  et, 
après  qu'ilz  ont  esté  oyz,  ensemble  les  députez  de  la  religion 
prétendue  reformée  :  sur  le  premier  article,  concernant  les 
empruntz  faitz  durant  les  troubles,  a  esté  ad  visé  d'en  parler  au 
Roy,  pour  reigler  tous  ceulx  qui  se  plaignent  en  cas  semblable. 

Ouy  le  raport  dudit  sieur  de  Saint  Martin  du  procès  verbal 
du  scncschal  de  Rouergue  fait  en  exécutant  en  la  ville  d'Oril- 
lac  Tcedît  de  la  paciffication  et  lettres  de  déclaration  ;  après  que 
les  lieutenans  gênerai  et  pai*ticulier,  le  procureur  du  Roy  et 
quatre  consulz  de  ladite  ville,  adjournez  a  comparoir  en  per- 
sonne, ont  esté  oyz,  ensemble  le  député  de  ceulx  de  ladite 
religiou  prétendue  reformée  :  leur  a  esté  enjoint  de  garder  le 
contenu  èsditz  edit  et  lettres  de  déclaration,  et  de  vivre 
ensemble  en  paix,  suivant  les  commandemens  du  Roy,  à  peine 
d'estre  puniz  comme  desobeïssans  et  rebelles  3. 

1.  Lo  roi  Henri  de  Navarre,  dont  iinc  lettre  adressée  an  fïomte  du  Lude,  le 
9  janvier  1564,  oruit  insisté  pour  que  les  protestants  de  Poitiers  obtinssent  Tau- 
torisation  d'exercer  leur  culte  dans  les  faubourgs  de  cotte  ville  {Archiva  hiUo' 
riqueê  du  Poitou,  t.  XII,  p.  15*2). 

2.  Ils.  français  18156.  fol.  U  v*  et  15  V. 
.3.  nid.,  fol.  *20-21. 
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Du  vendredi  j:xv*  dudii  mois  de  février ^  audit  Conseil  tenu  à 
Fontainebleau  y  oit  estoient  M  ^  le  card.  de  Bourbon ,  prince 
de  Condéj  le  duc  de  Montpensier^  h  card,  de  Lorraine^  le 
card.  de  Guise ^  le  card.  de  Chastillon^  le  Chancelier^  le 
maresclial  de  Monmorenc^y  MM*  teç.  éPOrlean^^  tcv,  de 
Valence^  tarcev,  de  Sefts^  le  S'  de  SelvCy  le  S'  de  Lisle. 

Veues  les  procurations  passées,  le  xxix  janvier  dcrrcnier, 
par  le  bailly  de  Chaumont  en  Vexin  et  les  oiliciers  et  délègues 
des  gens  d'Eglise  et  habitans  dudit  lieu ,  par  lesquelles ,  pour 
empescher  qu'il  y  ait  lieu  de  presches  au  bourg  et  chastcllenie 
de  Chaumont,  ilz  consentent  la  suppression  du  bailliage,  et, 
en  ce  faisant,  qu'ils  soient  subjcctz  au  bailly  de  Senlis,  comme 
d'ancienneté  ilz  ont  esté  :  le  Conseil  a  esté  d'advis  que  le  Roy 
doibt  accorder  ladite  suppression,  sans  que  cy  après  soyt 
pourveu  audit  estât  de  bailly. 

Sur  la  requeste  de  l'evesque  de  Pamyés  ^  a  esté  ordonne 
qu'il  aura  commission  addressée  au  seneschal  de  Thoulouse 
pour  faire  exécuter  l'edit  de  la  pacification  a  main  forte,  si 
besoin  est,  et,  en  ce  faisant,  faire  rentrer  chascun  eu  ses  biens, 
et  rendre  aux  gens  d'Eglise  les  lieux  occupez  ^. 

Le  lundi  xxvij^  dudit  mois^  audit  Conseil  y  tenu  à  Fontaine^ 
bleaUj  où  estoient  M^^  le  card.  de  Bourbon  y  le  duc  de  Mont^ 
pensier^  le  card.  de  Guise  y  le  card.  de  ChastiUoUy  le  card. 
Strossjfy  le  prince  de  MantouCy  le  Connestablcy  le  Chancelier, 
teç.  éPOrleanSy  tep.  de  Valenccy  le  près,  de  Lisle. 

Sur  la  remônstrance  et  requeste  faicte  de  la  part  des  habi- 
tans de  Bloys  de  la  religion  prétendue  reformée  :  a  esté 
ordonné  qu'il  sera  mandé  au  bailly  de  Bloys  faire  publier  que 
le  Roy  permet  aux  habitans  de  ladite  ville  de  lever  ung  homme 
de  chacune  maison  pour  faire  obeyr  justice  ;  laquelle  ledit  sei- 
gneur commande  audit  bailly  et  prevost  des  mareschaulx  estre 
promptement  faicte  contre  les  séditieux  qui  ont  nagucres 
commis  le  meurtre  nagucres  advenu;  et  sera  procédé  à  l'exé- 
cution  des  jugemens   nonobstant   appellations  quelconques , 

1.  Robert  de  PelleTé,  «Téqne  de  Pamiert. 
%,  Mt.  françaiH  1H156,  fol.  23-S4. 
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toiTMit  rordoDoance  ;  et,  de  ce  qoi  aorm  esté  Gùt,  leaditx  oflB- 
cieri  en  adrertiroiit  Sa  Majesté  dans  qaionîiiey  à  peine  de 
s'en  prandre  i  eolz. 

Lecture  a  esté  Gucte  des  remonstrances  des  Estatx  de  Lan- 
gnedoc  de  la  religion  catholique  présentées  à  M.  DanTille  ^ 
gouTemenr  dndit  pays,  et  par  luy  envoiëes  au  Roy,  ensemble 
des  instructions  dudit  sieur  Daurille  baillées  au  sieur  de 
Raconis ,  gentilhonune  envoyé  devers  Sa  Majesté.  Aucuns  des 
articles  ont  esté  responduz;  les  autres  remys  à  en  parler  au 
Roy. 

Après  avoir  oy  le  raport  des  commissaires  à  ce  députez  par 
le  Conseil  du  contenu  es  charges  et  informations  faictes  contre 
M*  Jehan  Coustely,  maire  de  Tours,  et  des  interrogatoires  et 
responses  pardevant  lesditz  commissaires  ;  ouy  ledit  Coustely, 
pour  ce  mandé  :  le  Conseil  a  enjoinct  audit  Coustely,  maire,  de 
garder  et  faire  observer  les  editz  et  lettres  de  déclaration  de  la 
volunté  du  Roy,  en  ce  faisant,  vivre  en  paix  et  bire  vivre  de 
mesmes  les  habitans  de  Tours,  à  peine  de  s'en  prandre  à  luy 
tant  du  passé  que  de  l'avenir  ^. 

Le  çendredi  troiêiesme  mars  mil  cinq  cens  soixante  troiSy  au  C. 
pr.  du  A.,  tenu  à  Fontainebleau^  où  estoientM^"  le  card.  de 
Bourbon^  le  duc  de  Montpensier^  le  card.  de  Guise ,  le  card, 
de  Chastillonj  le  card.  Strossy^  le  prince  de  Mantoue,  le 
Chancelier^  Tev,  d! Orléans ^  tcv.  de  Valence^  le  près,  de  Lisle. 

Sur  la  requeste  des  habitans  du  bailliage  de  Chalon  sur 
Saône  de  la  religion  prétendue  reflTormée  afin  de  transmuer  et 
changer  le  lieu  de  Verdun  ^,  nommé  pour  l'exercice  de  ladite 
religion,  en  tel  autre  des  villages  nommez  par  ladite  requeste  : 
le  Conseil  a  esté  d'advis  que  le  Roy  le  doibt  rcnvoier  au  sieur 
de  Tavannes,  son  lieutenant  gênerai  en  Bourgongne,  pour  pour- 
voir ausditz  supplians  de  tel  lieu  commode  qu'il  advisera. 

1.  Henri  de  Montmorency,  teignenr  à%  DamTÎUe,  nommé  lieutenant  du  Roi  en 
Lnnsnedoe  le  IS  mai  156S,  «  qui  foisoit  set  entrées  ht  Tillet  reformées  comme  s'il 
les  cust  prises  par  force  »  {Uiêtoire  umiverêelle  <t Agrippât  ttAubignét  édit.  A.  de 
Rnble,  t.  II,  p.  \Wj. 

2.  Ms.  fronçais  18156,  fol.  %r: 

3.  Yerdon-sur-Ie-Doubs  (Sa6ne-et-Loire ,  arr.  de  Chalon-sur-Saône,  ch.-l. 
eant.). 


lioari  1564]  RT  ARRitTS  DU  CONSEIL  335 

Sur  le  raport  fait  par  le  sieur  de  Champfreaux  *,  maîstre  des 
requestcs,  des  informations  faictes  a  la  requestc  des  habitans 
do  Poittiers  de  ladite  religion,  qui  se  plaignent  d'un  nommé  le 
cappitaine  Gitonière  :  a  estc^  advisé  que  le  Roy  escrira  au  sieur 
du  Lude,  gouverneur  en  Poittou,  pour  donner  ordre  que  les 
garnisons  gardent  l'ordounanee,  vivent  sans  extorsion  sur  le 
pauvre  peuple,  et  non  à  discrétion. 

Sur  la  requeste  présentée  de  la  part  des  habitans  des  dio- 
cèses de  Beziers,  Nismes,  Montpellier,  Uzès,  Viviers  et  autres 
de  ladite  religion  prétendue  refTormée  pour  faire  surseoir  Tex- 
pedition  et  exécution  des  lettres  nagueres  accordée  aux  ecclé- 
siastiques contenans  que  Teedit  de  pacification  aura  lieu  six 
semaines  après  la  publication  au  parlement  de  Thoulouse  ; 
après  que  les  députez  de  ceulx  de  ladite  religion  ont  esté 
oyz  sur  leurs  offres,  le  Conseil  a  ordonne  que  lesdites  requestes 
et  offres  seront  communiquées  à  Tevesque  de  Lodeve,  l'un  des 
députez  des  Estatz  de  Languedoc,  et  autres  du  clergé  dudit 
pays,  pour,  eux  oyz,  en  ordonner. 

La  requeste  des  habitans  de  Nevers  de  ladite  religion  préten- 
due reformée  à  ce  que  lieu  leur  soit  estably  aux  faulxbourgs 
de  ladite  ville,  attendu  le  consentement  de  M.  le  duc  de 
Nivernois,  a  esté  remise  au  Roy. 

Sur  la  requeste  des  habitans  de  Mascon  estans  de  ladite 
religion  afin  d'estre  deschargez  de  la  garnison  qui  y  est  soub/ 
la  charge  du  sieur  de  Montparroul  ^,  auquel  ilz  requièrent  estre 
ordonné  rendre  les  meubles  prins  de  son  autorité  depuis 
Teedit  de  pacification  es  maisons  des  supplians  :  a  esté  res- 
pondu  que  le  Roy  en  escrira  audit  sieur  de  Montparroul,  tant 
pour  faire  garder  Teedit,  que  pour  la  restitution  desditz 
meubles  ^. 

Le  lundi  cy*  mars  Fan  mil  V^  soixante  trois^  audit  C,  pr,  du 
R,<f  tenu  à  Fontainebleau  y  oit  estoient  M^^  le  card,  de  Bourbon^ 

1.  Jean  Ponchcr,  sieur  de  Chanfreaa,  reçu  maître  des  requêtes  le  14  juiHet  1553, 
mort  au  mois  do  septembre  1566.  (Note  mar^nule  de  l'exemplaire  de  Blonchord 
appartenant  à  la  Bibliothèque  des  premiers  présidents  de  Nicolay.) 

3.  Georges  de  Dio  de  Montpeiroux,  gouverneur  de  MAcon. 

3.  Ms.  français  18156,  fol.  31-33. 
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le  duc  de  Montpeiisier,  le  card.  Siroêëtf^  le  Chancelier^  VAmy- 
raly  tcv,  de  Valence^  Vev,  (F Orléans^  le  S' de  Gonnor^  le  près, 
de  Liele. 

Après  que  M*  Olivier  Dagonncau,  receveur  des  tailles  à 
Mascon,  parlant  pour  les  habitans  de  ladite  ville  de  la  religion 
prétendue  reiTormée,  a  esté  oy  sur  les  plaintes  faictes  contre  le 
sieur  de  Montperroux  et  les  soldats  estans  soubz  sa  charge,  et 
ledit  sieur  de  Montperroux  au  contraire,  lequel  a  présenté  les 
articles  par  luy  proposez  à  Mascon  pour  assopir  les  diflerendx 
entre  [c]eulx  de  Tune  et  l'autre  religion,  dont  lecture  a  esté 
faicte  ^  :  le  Conseil  a  renvoie  lesditz  habitans  de  Mascon  par- 
devant  les  commissaires  députez  pour  l'exécution  de  l'eedit 
de  paciflScation,  tant  pour  oyr  le  compte  de  ceulx  qui  ont 
manyé  deniers,  que  sur  les  diflferendz  pour  la  restitution  de 
meubles,  Texecution  des  lettres  obtenues  pour  imposer  la 
somme  qu'on  prétend  lever  en  Masconnois.  A  esté  aussi 
advisé  que  le  Roy  escrira  aux  commissaires  cy  devant  députez, 
M**  Estienne  Charlet  et  Jehan  du  Monceaux,  conseillers  au 
parlement  de  Paris,  pour  se  trouver,  ou  l'un  d'eulx,  mercredi 
prochain  au  Conseil,  et  y  apporter  leurs  procès  verbaulx  et 
procédures,  mesmes  de  ce  qu'ilz  ont  fait  à  Mascon  ^. 

Le  mercredi  huitiesme  mars  mil  K®  soixante  trois  ^  audit  Conseil, 
tenu  à  Fontainebleau  i  où  estoient  M^^  le  duc  de  Montpensier^ 
le  card,  de  ChastUlon^  le  Chancelier  ^  Fcq.  d!  Orléans  y  le  ^ 
de  Gonnor^  Ceç,  de  Valence^  le  près,  de  Lisle, 

Sur  la  requeste  du  baron  de  Savignac  afin  d'évoquer  du 
parlement  de  Bourdeaulz  le  procès  encommencé  à  faire  contre 
luy  pour  raison  du  prétendu  meurtre  d'un  conseiller  dudit  par- 
lement 3  :  a  semblé  au  Conseil  que  le  Roy  doibt  commettre 
deux  conseillers  qu'il  a  nommé  du  prochain  parlement  de 
Thoulouse,  assavoir  M^*  Papus  et  Jehan  Corras,  pour  instruire* 
faire  et  parfaire  le  procès,  et  après  estre  jugé  eu  tel  lieu  qu*il 
plaira  à  Sa  Majesté  ordonner. 

1.  Cf.  Inpemimire  êommaire  He$  Archivée  communaUê  de  Méeom,  p.  10. 
S.  Mt.  français  18150,  fol.  33  V  ci  33  r*. 

S.  Un  membre  du  parlement  de  Bordeaux,  ^i  aTait  attitté  au  jugement  d*un 
protettant  condamné  à  mort  par  défaut,  venait  d'être  tué  dans  ta  propre  maison. 
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f/inronnatîoii  lîiiôtc  contre  la  damoiftclle  de  Nozay  pour  rai- 
son des  assemblées  et  presches  qiron  prétend  se  font  en  sa 
maison  en  grant  nombre  de  persones,  contre  les  eeditz  et  def- 
feuses,  [est  iTnvoyée  par  devant  le  baiily  de  Tours  et  gens  du 
siège  presidial]  ;  et  mandé  aux  olliciers  de  Tours  faire  garder 
tes  editz. 

La  requeste  des  habitans  de  Poitiers  de  la  religion  préten- 
due reflbrmée  afin  de  leur  assigner  lieu  près  de  la  ville  pour 
l'exercice  de  ladite  religion,  autre  que  Luzignan,  a  esté  ren- 
voiée  il  Leurs  Majestés  ^ 

Vendredi  vingt  qnatriesmc  mars  audit  an  y  audit  Consci/j  tenu  A 
TroyeSy  oii  estaient  J/*"  le  card.  de  Baurban ,  le  prince  de 
Candêy  le  duc  de  Mantpetisier ,  le  card,  de  Guise  ^  le  duc 
^  Au  malle  y  le  Conestabley  le  Chancelier  y  le  mareschal  de 
BaurdiUany  le  S' de  Baisyy  Hes*.  (COrleanSy  le  S^  de  Gannary 
le  S'  de  Crussal^  le  S^  de  SansaCy  le  S*  d^Andelat, 

Oy  le  raport  de  deux  informations  faictes  à  Aucerre,  Tune 

par  le  lieutenant  criminel,  xvii®  de  ce  mois,  sur  ce  que,  la  nuit 

précédente,  contre  les  editz  du  Roy,  on  avoit  rompu  et  abbatu 

la  plus  part  des  images  qui  estoicnt  es  rues  de  ladite  ville, 

l'autre  par  ung  sergent  royal,  sur  Tenterreraent  fait,  le  premier 

de  ce  mois,  du  corps  de  defunct  M®  Estiennc  de  Saint  Just, 

médecin,  en  l'assemblée  de  vingt  cinq  ou  trente  persones  de 

ceulx  de  la  religion  prétendue  refTorméc  :  le  Conseil  a  commis 

M*  Jehan  Richer,  lieutenant  gênerai  h  Sens,  pour  en  informer 

plus    amplement,    appelle    avec  luy  ung    advocat    du    siège 

d'Auxerre  ou  de  Sens  pour  y  assister  comme  procureur  du 

Roy,  et,  ce  fait,  renvoier  les  informations  audit  Conseil,  avant 

que  pourvoir  sur  la  requeste  présentée  de  la  part  des  maire, 

gouverneurs  et   eschevins   de  ladite  ville  d'Aucerre   afin  de 

faire  deHcnses  si  ceulx  de  la  religion  prétendue  reflormée  de 

faire  aucun  exercice  de  ladite  religion  aillieurs  que  aux  faux 

bourgs  de  Crevant^,  lieu  estably  par  le  Roy,  et  ce  nonobstant 

les  lettres  par  eulx  obtenues  le  xvi*  février  dernier.  A  esté 

1.  Ms.  français  18150,  fol.  34-35. 

2.  Cravont  (Yonne,  canton  de  Vcrmcnton). 

3i 
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ordonné  que  roriginal  dcsdites  lettres  sera  raportc  et  veu  au 
Conseil  ^ 

Apres  lecture  faicte  de  neufrequestes  présentées  au  Roy  par 
les  vcfves  d'aucuns  qu'on  prétend  avoir  esté  meurtriz  et  tuez, 
en  la  ville  de  Troyes  et  faulx  bourgs  d'icelle,  durant  les  troubles 
derniers  et  depuis  Teedit  de  paciffication  ;  oyz  les  députez  de 
ceulx  de  la  religion  prétendue  reformée  sur  les  plaintes  par  eulx 
faictes  ;  oyz  aussi  le  sieur  de  Barbezieux  2,  chevalier  de  Tordre, 
lieutenant  de  Sa  Majesté  audit  Troyes,  et  les  officiers,  maire  et 
eschevins  de  ladite  ville  :  le  Conseil  a  renvoie  au  lieutenant 
gênerai  de  Troyes  les  requcstes  des  vefves  de  ceulz  qui  ont 
esté  tuez  depuis  Teedit  de  paciffication,  pour  leur  faire  justice, 
et  à  luy  enjoinct  d'en  certifier  le  Roy.  Et,  quant  aux  autres 
requestes,  ont  esté  remises  à  Sa  Majesté,  pour  commander 
quelque  somme  estre  délivrée  aux  vefves  de  ceulx  qui  ont  esté 
occiz  durant  les  troubles.  Et  néanmoins  lesditz  officiers,  maire, 
eschevins  et  habitans  de  ladite  ville  ont  esté  admonestez ,  et  à 
eulx  enjoinct  de  vivre  en  paix  et  repos,  d'une  part  et  d'autre, 
garder  et  faire  observer  les  editz  du  Roy,  sans  acception  de  per- 
sotie,  avec  deffenses  de  s'injurier  ny  rechercher  aucunement 
du  passé  pour  le  (ait  de  la  religion ,  aux  peines  contenues  par 
lesditz  editz  ^. 

Le  samedi  vingt  cinquiesme  mars  mil  V^  soixante  trois^  audit 
Conseil j  tenu  à  Troyes^  oh  estoient  Afi^  le  card.  de  Bourbon^ 
le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Montpensier^  le  card.  de  Guise  ^ 
le  duc  d^Aumalle ,  le  Conestable,  le  Chancelier ^  le  mareschal 
de  Bourdillon^  tev.  (TOrleanSf  le  kS*  de  Gonnor^  le  S'  d'An^ 
delot. 

Sur  le  raport  de  M.  de  Saint  Père,  maistre  des  requestes, 

1.  On  lit  dans  un  mémoire  rédigé  aa  nom  du  princ«  de  Condé  :  c  Par  la  décla- 
ration faite  par  le  Roy  en  la  TÎlle  d'Amboite,  an  mois  d'arril,  Texerciee  de  la 
Religion  e^toit  ordonné  aux  faoxbonrgs  de  la  TÎlle  d*Aazorro  :  et  neanimoint  on 
l'a  mit  &  Crevant,  oh  depuis  a  esté  fait  un  massacre.  »  (Mémoires  de  Comdé,  t.  V, 
p.  207.)  Les  protestants  paraissent  cependant  avoir  fini  par  obtenir  la  permission 
de  tenir  leur  proche  dans  une  maison  du  faubourg  (abbé  Limuf,  MésHoireê 
concernant  CkUtoire  civile  et  ecdéêiaeiifue  fi'Anjterre,  édit.  GhaUe  et  Quantîn, 

1853,  t.  111.  p.  300). 

2.  Charles  de  lu  Rochefoucauld,  sieur  de  Barbésieoz. 

3.  Ms.  français  18136,  fol.  39-^0. 
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des  informations,  procès  et  procédures  faictes  tant  par  le  lieu- 
tenant gênerai  au  bailliage  de  Sezanne  que  M*  Pierre  Cavelier, 
lieutenant  du  grant  prevost  de  la  Conestablie,  pour  raison  des 
émotions,  sédition  populaire  et  excès  faictz  pour  empescher 
Testablissement  du  lieu  ordonné  par  le  Roy  aux  faulxbourg^ 
dudit  Sezanne  pour  l'exercice  de  la  religion  prétendue  refor- 
mée :  le  Conseil  a  ranvoié  les  prisonniers  et  le  procès  au  siège 
presidial  de  Prouvins,  pour  y  estre  jugé  en  dernier  ressort  et 
souveraineté  au  nombre  porté  par  les  ordonnances. 

Lecture  a  esté  commancée  à  faire  d'aucuns  articles  présen- 
tez par  ceulx  du  bailliage  de  Troyes  de  la  religion  prétendue 
refformée  S  et  responduz. 

Du  lundi  xxvij^  mars  mil  V^  soixante  trois  avant  Pasques^ 
audit  Conseily  tenu  à  Troyes  où  estoient  M^^  le  card,  de 
Bourbon  y  le  prince  de  Condéy  le  duc  de  Montpensier^  le  card. 
de  Guise  y  le  card.  Strossjfy  le  duc  d'Aumalle,  le  ConestabUy 
le  Chancelier  y  le  mareschal  de  BourdiUony  Vev,  d!  Orléans  y 
le  S'  de  Crussoly  le  S^  de  Gonnor ,  le  S'  de  LansaCy  h  S^  de 
SansaCy  le  S'  d'Andeloty  le  S^  de  hagarde, 

La  lecture  commancée  avant  hier  des  articles  de  ceulx  du 
bailliage  de  Troyes  de  la  religion  prétendue  reformée  a  esté 
continuée  et  parachevée,  et  ont  esté  responduz  au  raport  de 
M.  Tevesque  d'Orléans  ^. 

Du  mardi  xxviij^  jour  de  mars  mil  V^  soixante  trois  avant 
PasqueSy  audit  C.  pr.  du  R,  y  tenu  à  Troyes  y  ou  estoient  M^^les 
card.  de  Bourbon  y  le  prince  de  Condéy  le  card.  de  Guise  y  le 
card.  Strossyy  le  duc  d'Aumalle,  le  ConestabUy  le  Chan^ 
celiery  le  mareschal  de  BourdiUony  tev.  iOrleanSy  le  S'  de 
Gonnor  y  le  S^  de  SansaCy  le  S'  d*Andeloty  le  S^  de  la  Garde. 

La  requeste  des  habitans  du  bailliage  d'Amboise  de  la  reli- 
gion prétendue  reformée  a  esté  renvoiée  à  M.  de  Montpensier  ^ 

1.'  Cf.  T.  BouTiOT,  Histoire  de  la  tnUe  de  Troyee  et  de  la  Champagne  méridio» 
nale (1873.  inS*),  t.  III,  p.  579. 

2.  Mt.  fronçait  18156,  fol.  40  V. 

3.  A  la  date  da  Si  noT.  1564,  les  protestants  d'Amboise  se  plaignaient  précisé- 
ment de  l'administration  du  duc  de  Montpensier  (LeUreê  de  diverê  à  la  dueke$$e 
de  Ferrarê,  1564-1572,  publiées  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  thistoire  du  Pro^ 
têêiamtiême  français,  année  1881,  p.  450). 
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OU  le  sieur  de  Chavigny,  lieutenant  au  gouvernement  de  Tou- 
raine,  pour  le  poui*voir  d'un  lieu  pour  Texercice  de  ladite 
religion  qui  soit  village  apailenant  au  Roy  ou  autre,  pourveu 
que  ce  soye  du  consentement  du  seigneur  du  lieu. 

Lecture  a  esté  faicte  des  articles  pi*esentez  de  la  part  de 
ceulx  de  ladite  religion  du  pais  de  Xaintonge  et  Angoumois, 
lesquels  ont  esté  responduz.  Kt  ceulx  des  habitans  des  pais  de 
Bourgongne  remis  à  respondre  au  voiage  prochain  du  Roy 
audit  pays. 

La  requeste  des  evesque,  clergé  et  habitans  de  la  ville  de 
Nantes  afin  que  le  lieu  soit  estably  et  ordonné  à  ceulx  de  la 
religion  prétendue  reibrinée  aillieurs  que  en  la  ville  et  faux 
bourgs  dudit  Nantes  a  esté  renvoiée  a  M.  d'Estampes  ^,  pour 
arrester  le  lieu  qu'il  advisera  commode  pour  Texercice  de 
ladite  religion  '^. 

Le  mardi  quatriesme  avril  V^  LXIIII  après  Pasqnes ,  an  C\  pr, 
du  R,j  tenu  à  Troyes^  oii  estoient  M^^  le  card,  de  Bourbon^  le 
prince  de  Condé^  le  duc  de  Montpensier^  le  card.  de  Guise  ^ 
le  card,  Strossy^  le  duc  de  Longueville,  le  duc  d^Aumalle^  le 
prince  de  MantouCy  le  Conestable^  le  Chancelier  y  le  mareS" 
chai  de  BourdilloUy  tov.  (f  Orléans ^  le  S^  de  Crussol^  h  S^  de 
Gonnor,  le  S^  d^Andeloty  le  S^  de  Sansac^  le  S^  de  la  Garde  y 
le  près*  Bai  lie  t. 

Lecture  a  esté  faicte  des  articles  des  remonstrances  présen- 
tées par  les  maire  et  esche  vins  de  Troyes^  et  ont  esté  respon- 
duz,  au  raport  de  M.  Tevesque  d*0rlcans. 

Aussi  ont  esté  responduz  les  articles  des  habitans  de  Troyes 
qui  sont  de  la  religion  prétendue  reformée  ^. 

1.  Jean  de  Brosse,  duc  d'Étampcs,  gouvcrnoor  de  Bretagne,  mari  de  la  célèbre 
Anne  de  Pissclco,  dnchcssc  d'Étampes. 

2.  Ms.  français  18156,  fol.  M-M. 

3.  Nous  ne  possédons  malheureusement  pas  les  réponses  du  Conseil  privé  aux 
doléances  dos  protestants  de  Troyes.  11  semble  néanmoins  résulter  de  cet  article 
ot  des  précédents  que  le  Conseil  ne  demeura  pas  complètement  sourd  aux 
prières  des  réformés,  ainsi  que  le  donne  &  entendre  Nicolas  Pithou  (Uiêloire  de 
l't'gliêe  réformée  tie  Troyeê,  Bibl.  nat,  ms.  Dupuy  008,  fol.  503  ;  passage  cité  par 
le  comte  Delabordc,  Gaspard  de  CoUgny,  t.  H,  p.  320).  ~  Cf.  une  dépêche  d*An- 
toine  Sarron,  secrétaire  de  l'ambussadtMir  d'Bspugnc,  du  8  uTril  1564  {Atémoireê 
de  Condé,  t.  H,  p.  104). 
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Les  oiEcierH  de  Meaiilx,  Prouvins,  Sezanne  et  Bar  sur  Seiae, 
mandez  à  ce  jourd'huy  par  lettres  du  Roy,  ont  esté  oyz  sur 
l'exécution  des  editz  de  la  pacilllcatiou  et  des  vivres,  et  leur 
a  esté  enjoinct  de  les  garder  et  faire  entretenir.  Et,  sur  la 
rcnionstrance  faicte  par  le  procureur  du  Roy  à  Mcaulx  de  ce 
que  ceulx  de  la  religion  prétendue  reflbrmée  reçoivent,  contre 
Teedict,  en  leurs  assemblées  et  presches  plusieurs  estrangers 
qui  ne  sont  du  bailliage  :  a  esté  ordonné  que  défenses  leur 
seront  faictes  d'y  recevoir  autres  que  dudit  bailliage,  et  que 
d'une  part  et  d'autre  ilz  nommeront,  an  lieu  des  décédez,  pour 
estre  du  nombre  des  cinquante  accordez  pour  la  seureté  des 
ungs  et  des  autres  ^ 

Le  vendredi  vij^  avril  V^  soixante  quatre  après  Pasqucs^ 
audit  Conseil  privé  du  Roy  y  tenu  à  Troyes ,  oh  cstoient  Afi^ 
le  card,  de  Bourbon  ^  le  duc  de  Montpensier^  le  card.  Strossy, 
le  Conestabley  le  Chancelier ,  le  mar  esc  liai  de  Bourdillon ,  le 
S^  de  Boisy^  le  S^  de  Crussol,  le  S^  d'Andelot. 

Sur  la  requeste  de  ceulx  de  la  ville  de  Chalons  en  Cham- 
paigne  de  la  religion  prétendue  reformée  afin  qu'il  plaise  au 
Roy  leur  estsiblir  lieu  commode  pour  Texercice  de  ladite  rcli* 
gion  autre  que  le  faubourg  de  Ribemont,  ordonné  pour  tout 
le  bailliage  de  Vermandois,  duquel  eelluy  de  Chalons  a  esté 
éclipsé  :  a  esté  ordonné  que  la  nomination  et  establissemenl 
dudit  Ribemont  tiendra. 

Après  avoir  oy  les  députez  du  clergé  de  I^anguedoc  et  de  la 
religion  prétendue  reformée  sur  la  requeste  cy  devant  présen- 
tée par  tesditz  de  la  religion  afin  de  faire  raporter  les  lettres 
de  déclaration  du  dernier  février,  et  sur  leurs  offres  qu'ilz 
auroicnt  baillé  par  escript,  communiquées  ausditz  du  clergé 
suivant  Tordonnance  du  Conseil  :  le  Conseil  a  esté  d'advis  que 
le  Roy  doibt  évoquer  tous  differendz,  procès  et  instances  entre 
eulx  pour  raison  desdites  lettres  de  déclaration,  arrentemens 
faictz  par  lesditz  de  la  religion  des  revenu  et  biens  ecclésias- 
tiques et  levée  des  fruictz  perceuz  en  Tannée  dernière 
V**  soizante  trois,   pour,  eulz  oyz  lorsque  Sa  Majesté  sera   à 

1.  Mm.  fruiuaiM  iHlttC*,  fol.  01  r*  cl  v*. 
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Lyon,  ou  en  tel  autre  lieu  qu*il  Iny  plaira,  les  reigicr  comme 
de  raison,  et  ce  pendant  ordonner,  par  provision,  et  suivant 
Toffre  faicte  par  M*  Pierre  Chabot  ',  Tun  des  députez  de  cealx 
de  ladite  religion,  qu*ilz  paieront  et  rendront  aux  gens  d*Eglise 
du  pais  de  I^nguedoc  la  moitié  du  pris  des  arrentemens  des 
bénéfices  dont  ilz  ont  perceu  les  fruictz  et  revenu  en  ladite 
année  dernière  V^  LXIII,  et  ce  à  la  raison  des  arrentemens  qui 
avoient  esté  faictz  par  lesditz  ecclésiastiques  pour  Tannée 
V^  liXIl,  s*il  s*en  treuve  par  escript  ;  sinon,  ceulx  pour  ladite 
année  V^  soizante  trois  seront  suiviz  '. 

Le  samedi  hiiUiesme  avril  V^  soixante  quatre  après  Pasques , 
audit  C.  pr.  duR.,  tenu  à  Troyes^  oit,  estaient  ifi^  le  duc  de 
Montpcnsicr^  le  card.  de  Guise  ^  le  card.  Strossy^  le  duc 
d'AumallCf  le  Chancelier,  le  mareschal  de  BourdiUon,  le  S^ 
de  Gonnor ,  le  S^  de  Crussol,  le  S^  (TAndelotj  le  S^  de 
Lansac, 

Sur  la  plainte  faicte  par  requestc  des  habitans  de  Colom- 
miers  en  Brie  de  la  relig^ion  prétendue  reformée  des  outrages 
et  excès  faictz  à  culx  et  leurs  enfans  le  dimenche  des 
Rameaux  et  les  jours  de  lundi  et  mardi  après  Pasques,  rêve- 
nans  de  Vaudoy  ^,  lieu  ordonné  pour  TeiLercice  de  ladite  reli- 
gion, par  aucuns  sedicieux  qui  auroicnt,  par  force  et  contre 
le  vouloir  des  pères  et  mères,  fait  rebaptiser  leurs  enfans,  dont 
les  officiers  n*auroient  tenu  compte  informer  :  le  Conseil  a 
ordonné  qu'il  sera  mandé  au  prevost  des  mareschaulx  de 
Moaux  en  informer,  faire  le  procès,  et  le  tout  envoier  au  Roy, 
pour  le  faire  juger. 

La  requeste  des  habitans  du  bailliage  d'Amboise  qui  se  dient 
de  ladite  religion  afin  d*establir  et  leur  ordonner  lieu  pour 
l'exercice  d'icelle  a  esté  renvoiée  à  M.  le  duc  de  Montpensier, 
gouverneur  de  Touraine,  pour,  suivant  Tedit,  les  accommoder 
d'un  lieu  audit  bailliage  auti*e  que  en  la  ville  et  faulxbourgs 
d'Amboise  ^. 

1.  Cf.   Aa  France  proUttatUe  (2*  édit.),  t.  III,  coL  986;   D.   V^issiTS,  t.  V. 
p.  26'*,  clc. 

3.  Mil.  fruiH^ûis  18156,  fol.  63  r*  et  ▼«. 

3.  Scinc-et-Momr,  canton  de  Roioy-en-Brie. 

'i.  Mu.  français  18156.  fol.  64-65. 
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Le  vendredi  vingt  ungiesme  avril  V^  LXIIII  après  Pasques^ 
audit  C.  pr,  du  A.,  tauu  à  Chantons  en  Champaigne^  oii 
estaient  Âfi^  le  card.  de  Bourbon  ^  le  prince  de  Condé^  le  duc 
de  Montpensier^  le  card,  de  Lorraine  ^  le  card.  de  Guise  ^  le 
card.  Strossy^  le  prince  de  MantouCy  le  duc  d'Aumalle^  le 
Conestable ,  le  Cluincelierj  h  mareschal  de  Bourdillon^  U 
S'  de  Boisffj  Cev.  iOrUans^  le  S^  de  Crussol^  le  S*  de 
Sipierrcj  le  S'  de  Sansac^  lèpres,  de  Liste ^  le  S'  de  ta  Garde. 

Sur  la  requcstc  présentée  par  les  hnbitans  de  Chaalons  de 
la  religion  prétendue  reformée  afin  qu*il  pleust  h  Sa  Majesté 
nommer  et  establir  lieu  commode  aux  faulxbourgs  de  ladite 
ville  pour  Texercicc  de  ladite  religion  :  a  esté  ordonné  que 
Crespy  en  Laonnoys  demeurera  seul  lieu  estably  pour  tout  le 
bailliage  de  Vermendois,  duquel  ceulx  de  Chaalons  sont. 

Suivant  l'assignation  à  eulx  donnée  par  lettres  closes  du 
Roy,  sont  comparuz  au  Conseil  le  bailly  de  Vermendois  et  les 
officiers  de  Reims,  Chaalons  et  Vitry  le  François  ;  et,  après 
qu'ilz  ont  esté  oyz  sur  Tobscrvation  des  cdictz  de  la  paciffica- 
tion  des  troubles  et  autres  depuis  faictz  par  Sa  Majesté,  leur 
a  esté  enjoinct  de  les  garder  et  faire  entretenir  sans  aucune 
connivence  ou  dissimulation. 

Le  samedi  vingt  deuxiesme  dudit  mois  d avrils  audit  Conseil ^  tenu 
à  Chaalons  y  oii  estaient  Afi^  U  card.  de  Bourbon^  le  prince  de 
Condéy  le  duc  de  Montpensier^  le  prince  de  la  Rochesuriotiy  le 
card.  de  Lorraine^  U  card.  de  Guise^  h  card,  Strossy,  te 
prince  de  Mantousy  le  duc  dAumaffe^  te  Conestable  ^  le 
Chancelier,  le  mareschal  de  Bourdiffon,  te  S'  de  Boisy,  Pev. 
d  Orléans  y  le  S^  de  Crussof,  /^  près,  de  Liste,  te  S'  de  la 
Garde. 

Sur  la  requeste  des  habitans  de  Rouen  estans  de  la  preten* 
due  religion  reffbrmée  afin  que  justice  leur  soit  faictc  de  plu- 
sieurs excès  qu'ilz  prétendent  avoir  este  commis  contre  eulx 
depuis  le  commancement  du  mois  de  janvier  dernier  :  a  esté 
ordonné  qu'il  en  sera  informé  par  les  deux  conseillers  de  la 
court  de  parlement  a  Paris  commissaires  députez  en  Normandie 
pour  Texecution  de  Tecdit  de  pacifTication  des  ti*oubles  ;  aus- 
quelx  sera  mandé  se  transporter,  pour  ccst  efTcct,  à  Rouen. 
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T^  lundi  vingt  quairelcsme  dndU  mois  d^ avril  K*'  LXIIII  après 
PasqueSy  audit  Cpr,  du  lioij^  tenu  à  Chaalons^  oii  estaient  M^^ 
le  card.  de  Bourbon^  te  duc  de  Afontpensierj  le  card,  de  Lor^ 
raine ^  le  card.  de  Guise ^  le  card.  Strossy^  le  prince  de 
Mantoue^  le  duc  £ Auinalle  y  le  Conestable y  le  Chancelier  ^  le 
S'  de  Boisify  fev,  tVOrleanSj  le  S^  de  Crussoly  le  S^  de  Lansac^ 
le  S^  de  SansaCf  le  près,  de  Lislcy  le  S^  de  la  Garde, 

Sur  Topposîtion   formée  par  les   habîtius  de   la  ville   de 
Meaux  h    la   publication    et   éxecution    des    lettres   obtenues 
le  x*"*  de  ce  mois  par  les  habitans  d'icelle  ville  de  la  religion 
prétendue   rcrorméc,   eu    ce    que   par   Icsdites   lettres    estoit 
mande   remettre  le  pont  levys  séparation  des   ville  et    mar- 
che de  Meaux  en  tel  estât  qu'il  estoit  auparavant  les  troubles  ; 
veues  les  requestes  respectivement  présentées  d'une  part  et 
d'autre,  tant  pour  le  regard  dudit  pont  levir,  que  portes  de 
ladite  ville   :  le  Conseil  a  ordonné  que  le  pont  leviz  demeu- 
rera en  tel  estât  qu'il  est  à  présent,  et  que  lés  portes  de  ladite 
ville  seront  ouvertes,  depuis  Pasques  jusques  à  la  Saint  Remy, 
h  trois  heures  du  matin,  et  fermces  h  dix  heures  du  soir;  et, 
depuis  la   Saint  Remy  jusques   ù  Pasques   ensuivant,  seront 
ouvertes  à  cinq  heures  du  matin  et  fermées  a  neuf  heures  du 
soir;  et  que  néanmoins  ledit  pont  leviz  ne  se  lèvera  sinon  en 
cas  de  nécessité,  et  non  autrement.  Sera  enjoint  aux  juges  et 
aux  habitans  dudit  Meaux,  de  quelque  religion,  estât  ou  qualité 
qu'ilz  soient,  de  garder  les  editz  et  ordonnances  de  Sa  Majesté, 
avec  dcireiises  d'y  contrevenir,  aux  peines  y  contenues  '. 

Le  samedi  vingticsinc  dudit  mois  do  may,  audit  C.  pr.  du  /?., 
tenu  au.v  Chartreux  lez  Dijon ,  oii  estaient  JU^  le  card.  de 
Bourbon  y  le  duc  de  Montpensiery  le  prince  de  la  Rochesurion^ 
le  card.  de  Guise^  le  prince  de  Afantoue^  le  duc  (TAumalle  ^ 
le  Conastable ,  le  Chancelier ,  le  niaresrhal  de  Bourdillon ,  te 
S^  de  Boist/y  Cev.  dOrfeanSy  te  S^  de  Crussol^  te  S^  de  Sipierre^ 
le  S'  de  S  a  usa  c  y  le  près,  de  Liste  y  te  S^  de  Lagardcy  le  S* 
de  Tavanncs, 

Sur    la   requeste    des  evesque,   doien,    chapitre   et    clergé 

I.  Mu.  françoU  18150».  fol.  67-71. 
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d'Ostun  afin,  pour  les  causes  y  contenues,  de  transférer  le  lieu 
estably  au  bourg  de  la  Barre  pour  l'exercice  de  la  religion  pré- 
tendue reformée,  avec  défenses  de  faire  aillieurs  aucun  exer- 
cice de  ladite  religion  qu'au  lieu  qu'il  plaii*a  à  Sa  Majesté 
ordonner,  et  d*y  convoquer  ny  assembler  autres  que  ceulx  du 
bailliage  :  le  Conseil  a  este  d'advis  que  le  Roy  doibt  transférer 
et  establir  i\  Verrières  soubx  Glennes  *  le  lieu  pour  Texercice 
de  ladite  religion,  avec  défenses  de  contrevenir  aux  editz  et 
ordonnances  de  Sa  Majesté. 

Sur  ce  qu*a  esté  remonstré  de  la  part  des  evesque  et  habi- 
tans  de  Langres  :  a  esté  ordonné,  attendu  que  Langres  est  du 
bailliage  de  Sens,  que  défenses  seront  faictes  à  ceulx  qui  se  dient 
de  la  religion  prétendue  reformée  de  faire  audit  Montsaugeon  ^ 
aucun  exercice  d'icelle,  ny  aillieurs,  que  suivant  Teedit  de  pacif- 
fication  et  lettres  de  déclaration,  et  au  lieu  estably  pour  le  bail- 
liage de  Sens  ^. 

Le  mercredi  vingt  quatreiesme  dudit  mois  de  may  V^  LXIJll , 
audit  C,  pr.  du  Roy  y  tenu  à  Dijon  y  où  estoient  Afi'*  le  card.  de 
Bourbon^  le  duc  de  Montpensier^  le  card.  de  GuisCy  le  prince 
de  MantouCy  le  duc  d'Aumallcy  le  Conestabley  le  Chancelicry 
le  mareschal  de  BourdiUiony  le  S^  de  Boisy,  Tep.  d^OrleanSy 
feç.  de  Valence  y  le  «S'  de  Crussoly  Vev^,  de  Limogea  y  le  S^  de 
TavanneSy  le  près,  de  LisUy  le  S'  de  Lagarde. 

Veue  la  requeste  présentée  par  les  habitans  de  Vendosme 
contenant  leur  plainte  contre  ceulx  de  la  religion  prétendue 
reformée  ;  veue  aussi  l'information  faicte  par  commission  de  la 
court  de  parlement  de  Paris,  tant  a  la  requeste  de  procureur 
gênerai  du  Roy  audit  parlement  que  desditz  habitans  de  Ven- 
dosme, contre  le  prevost  des  mareschaux  en  Vendosmois,  ses 
lieutenans,  greflBer,  archers  et  autres  :  le  Conseil  a  renvoie 
ladite  information  h  M*  Baptiste  Machault,  conseiller  du  Roy 
en  ladite  court  de  parlement,  commissaire  député  a  Orléans 
pour  Texecution  de  Teedit  de  paciffication,  lequel  ledit  Conseil 

1.  Aujourd'hui  la  Grande- Verrière  (  Saônc-el-Loire ,  canton  de  Suint-Léger- 
souîï-Beuvroy). 

2.  Ilaiite-Marnc,  canton  de  Pruuthoy. 
a.  Mk.  rruncoiB  18l5fi,  f»l.  Ih  r»  et  V. 
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a  commis  pour  se  transporter  à  Vendosme,  accompaig^é  de 
celluy  des  prevostz  des  marcschaulx  qu'il  advîsera,  et,  rcprinse 
ladite  iurormatioD,  informer  plus  amplement  sur  les  plaintes 
desditz  habitans,  faire  et  parfaire  le  procès  ii  tous  ceulx  qu'il 
trouvera  chargé  ^ 

Du  mardi  çj^*  juin  mil  K«  soixante  quatre ^  au  C.  pr.  duR.^  tenu 
à  Alascon,  où  estoient  M^^  le  card.  de  Bourbon^  le  card.  de 
Guise^  h  prince  de  Mantoue^  le  duc  cTAumalle^  le  Conestable^ 
la  Chancelier^  le  maresclial  de  Bourdillionf  le  S^  de  Boisy^ 
Pev.  d'Orléans^  le  S'  de  Crussol,  Cev.  de  Limoges^  U  S^  de 
Haulterivey  le  S^  de  Taçanes^  le  S*  de  lu  CazedieUy  le  près, 
de  Lis  le. 

Sur  la  requeste  des  maire,  gouverneurs,  eschevins  et  habi* 
tans  d'Auxerre  contre  ceulx  de  la  religion  prétendue  reformée  : 
le  lieutenant  gênerai  de  Sens,  M*  Jehan  Richer,  a  esté  commis 
pour  informer  des  cas  y  mentionnez  ;  lequel  sera  assisté,  si 
besoin  est,  des  forces  de  la  compaignie  du  conte  de  Chamy  ^^ 
ou  autre  que  sera  advisé  ^. 

Le  mercredi  i^ij^*  dudit  mois  de  Juin,  audit  C.  pr.  du  R,,  tenu 
à  Mascon^  oii  estoienl  M^^  le  card,  de  Bourbon  y  le  card,  de 
GuisCy  le  prince  de  Mantoue^  le  duc  JCAumaUcy  le  Cônes- 
taùldf  la  Chanca/iary  la  S'  de  Boisy^  Cev,  d'OrlcanSy  le  S'  de 
Crussoly  teif.  de  Limoges^  la  5**  da  Sipiarra,  le  S'  de  SansaCy 
le  5'  de  Hauterive^  le  S'  de  Vilaines  y  le  iS**  de  la  CazedieUy  le 
pras.  de  Liste, 

Sur  la  requeste  présentée  de  la  part  des  eschevins  de  la 
religion  catholique  en  la  ville  d'Orléans  pour  raison  de  quelque 
commnncement  d'émotion  advenue,  en  la  grand  place  du  Mar- 
troy,  le  dimenche  xuii^  de  ce  niois,  dont  auroit  esté  informé  : 
le  Conseil  a  ordonné  que  toutes  et  chacunesles  informations  et 
procédures  faictcs  a  la  requeste  tant  de  ceulx  de  la  religion 
catholique  que  de  celle  prétendue  reformée  seront  apportées 
et  veues  audit  Conseil  ;  et  cependant  les  prisoniers  contre  les- 

1.  M«.  frnmjait  1S15A,  fol.  75  r*. 

2.  Lvonor  Chabot,  comto  de  Charny. 
:).  Mk.  rrancaÎA  1815(1,  fol  7(1  r*. 
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quclz  a  esté  dccrcté  dargiz  en  leurs  maisons;  et  surcerront 
toutes  exécutions  de  prinse  de  corps  et  autres  procédures  pour 
raison  de  ce  que  dessus,  jnsques  ù  ce  qu'autrement  en  soyt 
ordonné  ^ 

T^.  vendredi  vingt  troisicsme  Juin  K®  soixante  quatre^  audit  C. 
pr,  du  A.,  tenu  à  Lyon,  oii  eatoient  Jtfi^  le  card.  de  Bourbon ^ 
le  duc  de  Montpensier,  le  card.  de  Guise,  le  duc  dCAumalh, 
le  prince  de  Mantoue,  le  Conestable,  le  Chancelier,  h  mares* 
clial  de  Viellevi/le,  le  mareschal  de  Bourdilhn,  le  S' de  Boisy, 
Fev.  d! Orléans,  h  S'  de  Crussol,  Pev,  de  Lùnoges,  le  S'  de 
Cipierrc,  Fev.  de  Mende ,  h  S^  de  la  Cazedieu,  le  S'  de 
LagardCf  le  près,  de  Lisle. 

Oy  le  raport  du  procès  encommancé  a  faire  par  le  seneschal 
de  Lyon,  ou  son  lieutenant  criminel,  contre  Pierre  Gohory  et 
Agathe  Canappc  à  la  plainte  de  M®  Barthélémy  Fournier,  pre- 
mier mary  de  ladite  Canapé,  laquelle,  par  son  interrogatoire, 
auroit  confessé  avoir  espousé  ledit  Gohory  par  Tadvis  et  per- 
mission de  ceulx  du  consistoire  d'Orléans  de  la  religion  pré- 
tendue reformée,  qui  Tauroient  conseillée  de  ce  faire,  attendu 
que,  par  arrest  du  parlement  de  Paris  et  sentence  des  juges 
d'Eglise  donnez  contre  ledit  Fournier,  elle  estoit  séparée  de 
biens  et  de  corps  pour  raison  de  sevitie  et  adultère  :  le 
Conseil  a  renvoie  ledit  procès  audit  lieutenant  criminel  et  gens 
tenans  ledit  siège  presidial,  pour  passer  oultre  et  y  procéder 
ainsi  que  de  raison,  avec  deffenses  aux  ministres  de  ladite 
religion  prétendue  reformée  de  bailler  telles  permissions  de  se 
marier  contre  l'observance  de  l'Eglise  catholique^. 

Le  mardi  vingt  septiesme  jour  dejuin^  audit  C,  pr.  duR,,  tenu  à 
Lyon,  oii  estoient  M^^  le  card,  de  Bourbon,  U  duc  de  Mont^ 

1.  Mf.  français  18156,  fol.  77  r*.  —  CeUo  déciiion  to  trouve  roprodalto,  au  Terto, 
presque  dane  les  mémct  termot  ;  on  ajoute  seulement  que  l'ordre  d'élargir  les 
prisonniers,  «  si  foire  se  doibt,  s  sera  envoyé  ù  M*  Baptiste  Machault,  conseiller, 
commissaire  &  Orléans. 

2.  Dès  les  premiers  jours  do  In  Réforme,  le  divorce  fut  admis,  en  principe,  pour 
causes  déterminées  et  à  condition  d'être  prononcé  par  Tautorité.  Les  articles  de 
Smalknde  reconnaissent  h  la  partie  innocente  le  droit  de  se  remarier  :  t  Injusta 
etium  traditio  est  qu»  prohibet  conjnginm  person»  innorenti  post  factum  divor* 
tiuro.  » 
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pe'isier^  le  prince  de  la  Rochesurion^  U  vard.  de  GuieCy  le 
prince  de  Mantoue^  le  duc  dCAumaUcy  le  ConesUible^  le  Chan- 
celier^ h  mareschalda  Viollcoille^  le  mareschal  de  Bourdillon^ 
le  S^  de  Boisy^  tev,  d^OrhanSy  Cev,  de  Valence^  le  S'  ds 
Crussol^  le  S' de  la  Cazediciiy  le  près,  de  Lisle, 

Oy  le  raport  des  rcmoiistrances  présentées  par  escript  h 
M.  d'Estampes  par  les  habitans  de  Nantes  et  par  ceulx  de  la 
ville  et  seneschaucéc  de  Nantes  de  la  religion  prétendue  reffor- 
mée  pour  Testablissement  du  lieu  de  l'exercice  de  ladite  reli- 
gion, duquel  les  ungs  et  les  autres  ne  peuvent  s'accorder  :  a 
esté  remis  en  parler  au  Roy  ^ 

Le  samedi  huitiesmc  dudit  mois  [de  juillet]^  audit  C,  pr.  du  R. , 
tenu  à  Lyon^  ou  estoient  M^  le  card.  de  Bourbon,  le  duc  de 
Montpensier^  le  card,  de  Guise^  le  duc  de  Nemours^  le  Cones^ 
table^  le  Chancelier ^  le  maresclial  de  Vielleçille^  le  mareschat 
de  BourdilUony  le  S'  de  Boisy,  Cetf.  d! Orléans,  tev.  de 
Valence^  tev,  de  Limoges^  le  près,  de  Birague ^  le  S*  de 
la  CazedieUy  le  près,  de  Lisle. 

Les  députez  des  habitans  de  Tours  tant  catholiques  que  de 
la  religion  prétendue  reObrmée  ont  esté  oyz  sur  leurs  plaintes 
d'une  part  et  d'autre  ^  ;  aussi  raport  a  esté  fait  par  MM.  Bou- 
cher^ et  Malassizc,  maistres  des  requcstes  de  plusieurs  informa- 
tions faictes  à  la  requeste  des  ungs  et  des  autres,  et  a  le  Con- 
seil ordonné  que  raport  en  sera  fait  h  Sa  Majesté,  pour  y  pour- 
voir *. 

Le  lundi  vitigt  ungiesme  aoust  M  V^  soixante  quatre,  au  C.  pr. 
du  R.y  tenu  à  Romans ^  ou  estoient  Afi^  le  card.  de  Bourbon, 
le  card.  de  Guise  y  le  card.  d'Armignac,  le  prince  de  Mantoue^ 
le  Conestablcy  le  Chancelier ^  le  maresclial  de  Bourdillion,  Ccç. 
d'OrleanSy  le  S' de  Crussol^  le  S'  de  Gonnor,  Ceo.  iAuxerre^ 
tabbc  de  la  Cazedieu,  le  S'  de  la  Garde. 

Sur  le  raport  et  lecture  des  articles  présentez  de  la  part  des 

1.  Ht.  françait  18156,  fol.  70-81. 

2.  M'  A.  Dupin  de  Soint-André  a  publié  Içt  doléances  do«  proieslanU  de  Tours 
k  la  tuîtc  de  eon  Cinquantenaire  de  Cégliêe  réformée  de  Tonrê  (188?,  m-12). 

3.  Arnoul  Boucher,  «iour  d'Orsay, 
'i.  Ms.  fronçais  18150.  fol.  83  r*. 
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habitans  de  la  ville  et  8enc8chauc<^e  de  Thoulouso  qui  se  dient 
de  la  religion  prétendue  reflbnnëc  :  le  Conseil  a  esté  d'advis 
que  le  Roy  leur  doibt  accorder  et  faire  cstublir  lieu  pour  l'exer- 
cice do  ladite  religion  aux  faulxbonrgs  do  La  Vaur  *,  et,  au  lieu 
des  commissaires  cy  devant  deputex  pour  Texecution  de  Teedit 
de  paciiBcation,  subroger  M**  Boycr,  président  os  enquestes  au 
parlement  de  Thoulouse,  Papus  et  Saulier,  conseillers  audit 
parlement,  pour  y  vacquer  par  les  deux  des  trois  en  l'absence 
ou  empeschement  de  l'autre  ^. 

Lecture  a  este  faicte  des  articles  des  déléguez  des  villes  et 
diocèses  de  Montpellier,  Nismes,  Beziers,  Uzès,  Viviers, 
Castres,  Lodeve  et  Agde  de  la  religion  catholique,  et  aussi  des 
articles  des  consulz  et  habitans  de  Castres  :  et  ont  este  res- 
ponduz. 

Sur  les  plaintes  faictes  par  Jehan  Coutin  et  Pierre  de  la 
Paye,  eulz  disans  sindicz  des  habitans  d'Aiguës  mortes  de  la 
religion  prétendue  reformée  contre  le  cappitaine  Saint  André, 
gouverneur  de  ladite  ville  :  le  Conseil  leur  a  ordonné  mettre 
leurs  pièces  devers  le  sieur  de  Passy,  maistre  des  reqnestes. 

Lecture  a  esté  faicte  des  articles  présentez  de  la  part  des 
consulz  et  habitans  catholiques  de  la  ville  d'Apt  au  conté  de 
Forcalquier,  et  de  ceulx  de  lu  communauté  de  Roussillion  et  de 
la  ville  de  Forcalquier  en  Prouvence  :  et  ont  esté  responduz. 

Le  lundi  vingt  huitiesme  aoust  mil  V^  soixante  quatre^  an  C.  pr, 
du  R. ,  tenu  à  Valence^  oit  estaient  M^^  le  card.  de  Bourbon, 
le  card.  d'Armignac^  le  Coneetablcy  le  Chancelier^  le  mares» 
chai  de  Bourdillion,  tei^,  d* Orléans,  tev,  de  Valence,  le  S' de 
Gonnor,  le  S'  de  Lenoncourt^  le  S^  de  la  Cazedieu,  le  «V**  de 
la  Garde, 

Après  que  Pierre  la  Paye  et  Jehan  Cottin,  députez  des  habi- 
tans d'Aiguemortes  de  la  religion  prétendue  reflbrmée,  ont 
esté  oyz  sur  la  requeste  par  eulx  présentée  et  sur  leurs  plaintes 

1.  Les  États  réunit  &  Bcaucoire,  au  mois  d'octobre  1664,  demandèrent  qu'on 
ohottât  les  minittret  do  Laraur  et  des  autres  villos  où  était  établi  le  culte  protes- 
tant contrairement  à  Tédit  d'Amboiso  (D.  Vaissktb,  t.  V,  p.  Wà). 

3.  Jean  de  Boyer,  Pierre  Papus  et  Antoine  du  Solicr  avaient  tous  trois  signé 
une  profession  de  foi  catholique  le  10  mai  15C3  (Dub£dat,  UiUoire  «lu  parlement 
de  Toutouêe,  Paris,  18S5,  in-8*.  1. 1,  p.  409). 
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et  doléances  contre  le  cappitaine  Sainct  André  ^  assigné  en 
personne,  lequel  pareillement  a  esté  07  :  le  Conseil  a  ordonne 
et  enjoint  aadit  Saint  André,  cappitaine  d'Aigucmortes,  d'exé- 
cuter et  faire  observer  l'eedict  de  pacification  et  le  contenu  es 
lettres  de  déclaration  sur  iceluy,  et,  en  ce  faisant,  faire  rentrer 
et  réintégrer  en  leurs  biens  ,  estatz  et  charges  ceulx  de  ladite 
religion,  et  leur  faire  rendre  les  meubles  à  eulx  apartenans 
qui  se  trouveront  en  nature,  suivant  lesditz  edict  et  lettres. 
Aussi  leur  a  esté  enjoinct  d'obeyr  et  recongnoistre  cculx  que 
Sa  Majesté  a  commis  ou  commettra  pour  commander  en  ladite 
ville,  et  vivre  paisiblement  les  ungs  avec  les  autres.  Et,  sur  la 
remonstrance  par  eulx  faicte  que  le  juge  d'Aiguemortes  n'y  fai- 
soit  aucune  résidence  pour  rendre  justice  aux  habitans,  et  ont 
respectivement  nommé  M*  Antoine  Buade,  docteur  es  droictz, 
habitant  de  la  ville  d'Esmargues  ^,  près  Aiguemortes  :  ledit 
Conseil  a  ordonné  que  lettres  de  commission  seront  expédiées 
audict  de  Buade  de  lieutenant  de  juge  d'Aiguemortes,  pour  y 
résider  et  faire  son  devoir  ^, 

Le  jeudi  trentiesme  aoust  K^  soixante  quatre^  au  C,  pr,  du  R.^ 
tenu  à  Valence  y  oîi  estaient  M^  le  card.  de  Bourbon  y  le  card, 
de  Guise ,  le  card.  d'Armignac^  le  Conestable ,  le  Chancelier ^ 
le  maresclial  de  Bourdillion^  Fev,  cTOrleanSf  tcv,  de  Valence^ 
le  S'  de  Crussoly  le  S^  de  Gonnor^  le  S'  de  Sipierre^  U  S'  de 
Lenoncourtf  le  S^  de  la  Cazedieu,  le  S'  de  la  Garde. 

Après  que  les  déléguez  des  habitans  du  Puy  et  le  député  de 
ceulx  du  bailliage  de  Velay  de  la  religion  prétendue  relTormée 
ont  esté  oyz  sur  la  translation  du  lieu  de  l'essercice  de  ladite 
religion,  cy  devant  cstably  pour  ledit  bailliage  de  Velay  au  vil- 
lage de  Saint  Voy  de  Bonus  ^ ,  lequel  lieu,  pour  l'incommodité 
d'iceluy,  lesditz  de  la  religion  requci*oient  estre  transféré  aux 
faulx  bourgs  de  la  ville  du  Puy,  ce  que  auroit  esté  empcsché  par 
la  remonstrance  desditz  députez  :  le  Conseil  les  a  renvoyez  au 
sieur  de  Dauville,  gouverneur  de  lianguedoc,  pour  pourvoir 

1 .  Edouard  d'Albert,  toigneur  de  Soint-Andrv. 
3.  Aîmargues  (Gard,  conton  do  Vauvcrt). 

3.  M«.  français  18156,  fol.  85  r*  et  V. 

4.  Saint- Voy  (Houto-Loirc,  cunion  do  Toncc). 
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ceulx  de  ladite  religion  de  lieu  eomode  antre  qne  lesditz 
faulx  bourgs  de  la  ville  du  Puy,  et  aussi  pour  faire  publier  en 
ladite  ville  du  Puy  l'eediet  de  paeillication,  si  publié  n'a  esté,  et 
raii*e  entretenir  et  obsei'ver  le  contenu  en  ieeluy  et  des  lettres 
de  déclaration  depuis  expédiées. 

Le  jeudi  dernier  aouêtoudit  an  V^  sauvante  quatre  ^audit  C.  pr,  du 
R.f  tenu  à  Valence ^  oit  estaient  M^^  le  card.  de  Baurban^  le 
prince  de  la  Raehesurian ,  le  card.  de  Guise ,  le  card,  (rAr^ 
mignac,  le  prince  de  Mantaue^  le  Canestable  ^  le  Chancelier^ 
le  mareschal  de  Baurdillian^  Fev.  d'Orléans^  /V'i>.  de  Valence^ 
le  S'  de  Crussaly  le  S'  de  Lenaucaurt  ^  le  S'  de  la  Cazedieu^ 
le  S^  de  Lagarde^  le  S'  nunce  de  Sa  Saincteté  •  et  le  S' 
Fabritio  2,  gauvcrneur  d'Aifignan. 

Apres  aussi  que  les  députez  de  ceulx  du  Contât  d*Avignon 
de  la  religion  prétendue  reformée  ont  esté  oyz  eu  leurs 
doléances,  ledit  sieur  Fabritio  a  declairé  qu'il  n'entendoit 
empescher  que  ceulx  qui  estoient  chassez  et  banniz  pour  le 
simple  fait  de  religion  rentrassent  en  la  joïssance  de  leurs 
biens,  exceptez  ceulx  qui  se  trouveront  avoir  este  condemnez  et 
banniz  avant  les  troubles ,  les  complices  de  la  conjuration  de 
Parpaille  3,  ceulx  qui  ont  violé  les  saufconduictz  de  Leurs  Majes- 
tez  on  de  leurs  ministres,  et  tous  ceulx  qui  estoient  assemblé, 
ou  mois  de  may  dernier,  au  bois  de  Serignan  pour  tuer  ledit 
sieur  Fabricio  ^;  lequel  a  offert  que,  si  aucun  des  subjectz  du 
Pape  prétend  n'estre  comprins  en  aucun  des  quatre  cas  excep- 
tez, qu'il  se  présente  pour  se  justifier  ;  et,  pendant  cela,  ne  sera 
recherché  pour  le  fait  de  la  religion  ;  et,  s'il  se  trouve  qu'il  ne 
soyt  compris  en  l'un  desditz  cas,  on  luy  baillera  plaine  joïssance 

1.  Protper  de  Santa-Groce. 

2.  Fabricio  Serbellonî,  cousin  de  Pie  IV. 

3.  Perrinet  Parpaille,  président  du  parlement  d'Orange,  qui,  après  s'être 
signalé  par  son  lèle  contre  les  protestants  de  la  principouté,  se  convertit  soudain 
aux  doctrines  de  la  Réforme,  tenta  de  s'emparer  de  GbAtcauneur-du-Papc,  pilla 
Saint-Laurent-des-Arbres ,  enfin,  arrêté  au  Bourg-Saint-Andéol ,  fut  exposé,  & 
Avignon,  dans  une  cage  de  bois,  et  décapité  ou  mois  d*aoi\t  ou  do  septembre  1&G2. 

h.  Au  sujet  des  excès  commis  par  les  bugucnots  du  Comtat  postérieurement  à 
redit  de  pacification,  voir  les  fragments  d'un  journal  contemporain  cités  par 
M.  J.-P.  Hugues  dons  le  Bulletin  de  la  Société  de  rhitioire  du  Prote»tnnti$me 
firançaii,  année  1862,  p.  465  et  suiv. 
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de  ses  biens;  et,  s'il  veult  vivre  à  l*avenir  catholiquement  et 
conformément  à  l'Eglise  romaine,  on  luy  permettra  de  vivre  es 
terres  de  Sa  Sainteté ,  comme  on  a  faict  k  plusieurs  autres.  Et 
sur  ce  a  esté  ordonné  que  la  déclaration  faicte  par  ledit  sieur 
Fabricio  sera  communiquée  ausditz  députez,  pour  y  respondre, 
et  que  de  tout  raport  sera  fait  à  Sa  Majesté  ^ 

Le  seneschal  de  Valentinois  a  esté  oy,  et  certifSé  le  Conseil 
qu*en  tous  les  lieux  et  parroisses  de  sa  seneschaucée  le  service 
divin  et  exercice  de  la  religion  catholique  estoit  remis,  comme 
plus  à  plain  le  portoit  son  procès  verbal,  duquel  il  a  fait  récit  ^. 

Le  jeudi  cinquiesme  octobre  mil  cinq  cens  soixante  quatre ,  au 
C,  pr.  du  R,y  tenu  à  Avignon  y  où  estoient  M^  le  card.  de 
Bourbon  y  le  prince  de  la  Rochesuriony  le  card.  de  Guise  y  le 
Chanceliery  le  mareschal  de  BourdelUony  Cev,  dHOrleanSy  le 
5^  de  Crussolf  le  S'  de  Lenoncourt,  le  près,  de  Birague^  le 
S' de  Lagarde. 

Après  sommaire  raport  faict  par  le  sieur  de  Sainct  Père, 
maistre  des  reqnestes  ordinaire  de  l'Hostel,  commis  par  Sa 
Majesté  pour  recevoir  et  oyr  les  plaintes  de  ceulx  du  Dauphiné, 
mesmes  de  la  ville  de  Montelimar,  lecture  a  esté  faicte  des 
remonstrances  et  articles  des  habitans  audit  pais  de  Dauphiné, 
tant  de  l'Eglise,  noblesse  que  tiers  estât,  de  l'ancienne  et 
catholique  religion,  des  doyen  et  chanoines  de  l'église  collé- 
giale et  parrochiale  de  Montelimar,  des  consuls,  conseillers, 
recteurs  et  administrateurs  de  Montelimar  tant  de  la  religion 
catholique  que  de  celle  prétendue  refformée,  aussi  des  habitans 
dudit  Montelimar  de  ladite  religion  \  et  de  ceulx  de  la  commu- 

1.  L'ambattadeur  anglais  Smiih  écrÎTait  à  Cacil,  le  IS  octobre,  qae  le  Roi 
aTait  obtenu  une  eertaine  liberté  religieuse  pour  les  sigeis  du  Pape  faisant  profes- 
sion de  la  religion  réformée.  On  afficba,  en  effet,  sur  les  murs  d'ATignon  qu'à  la 
prière  de  Catberine,  les  protestants  pourraient  être  remis  en  possession  de  leurs 
biens  (comte  H.  di  la  Fberiàrb,  LeXVt*  êièeU  et  Uê  Vaioû  tTapréê  Ui  documenté 
inédiU  du  BrUhh  Mtueum  et  du  Record  O/Ue,  Paris,  1879,  in-S»,  p.  181  ;  UUmm 
de  Catherine  de  Médiciê,  t.  II,  p.  lui). 

2.  Ms.  français  18^56,  fol.  86^7. 

3.  Voir  une  liste  des  gentiisbommes  protestants  de  Montelimar  et  des  enTÎrons 
en  Tannée  156S  (E.  ârxiaud,  Hiêtoire  deê prateêlmMê  du  Dmmphiné  aux  XV!*,  XYti* 
et  XVllf  êiéeUê,  Paris,  1875,  in-8%  t  I,  p.  489). 
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iiouté  et  ville  de  Thoulette  >  :  tous  lesquels  articles  out  estc^ 
i*cspondii%  iiudit  Conseil. 

Sur  In  rcqueste  des  habitaiis  des  villages  de  Briansouois  qui 
sont  de  ladite  religion  prétendue  refTormce  afin  de  leur  estre 
poui*veu  pour  les  mariages  et  baptesmes,  attendu  qu'aucun 
exercice  de  ladite  religion  ne  se  faisoit  plus  près  d'eulx  que  de 
neuf  lieues  de  montaigno  :  a  esté  ordonné  que  le  sieur  de 
Gordes  ^,  lieutenant  gênerai  pour  le  Roy  en  Daupliiné  en  Tab- 
sence  deM^^'  le  prince  de  la  Rocliesurion,  gouverneur,  se  trans- 
portera sur  les  lieux  pour  s'informer  de  la  vérité  et  aceomoder 
lesditx  supplians,  pour  les  mariages  et  baptesmes  seulement, 
ainsi  qu'il  advisera  estre  ii  faire  ^. 

Sur  autre  requeste  des  doyen  et  chanoines  de  l'église  de 
Montclimar  :  a  esté  oi*donné  que  les  deniers  provemiz  de  la 
vente  de  leurs  cloches  faicte  depuis  la  publication  de  l'eedit  de 
paciiïication  leur  seront  rendux  par  ceulx  qui  les  ont  receuz, 
aussi  leurs  papiers  et  documens  qui  se  trouveront  en  la  pos- 
session d'aucuns  habitans^ . 

Le  vingtieamc  décembre  ondit  an  V^  LXIl/Iy  audit  C,  pr.  du  A., 
tenu  à  Montpellier  y  oii  estaient  M^^  le  card.  de  Bourbon ,  le 
card.  de  Guise  ^  le  Conestable^  le  Chancelier  j  le  mareschal 
de  Bourdillon,  Heo,  d^OrleanSy  Pev,  de  Valence^  le  conte  de 
VillarSy  le  S'  de  Crussol^  le  S'  de  la  Garde. 

M.  de  Sainct  Père,  maistre  des  requestes,  commissaire 
député  pour  oyr  et  recevoir  les  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tans  de  Nismes  de  Tune  et  l'autre  religion,  a  faict  son  raport 
des  informations  mises  pardevers  luy  de  la  part  de  ceulx  de  la 
religion  prétendue  relTormée  et  des  articles  et  requestes  de 

1.  Tuleitc  (Drdme,  canton  do  Suint-Paul-Trois-ChAteaux). 

2.  Bertrand-Rai mboud  de  Simiane,  buron  de  CasoneuTe  et  de  Gordes,  inclinant 
quelque  peu  vert  les  idées  nouTelleti  venait  d'ôtre  nommé,  ou  mois  de  septembre 
150^,  lieutenant  général  do  la  province,  en  remplacement  d'un  catholique  ardent, 
Laurent  de  Maiigiron.  On  a  publié  des  extraits  do  la  correspondance  du  baron  de 
Gordes  (duc  d'Aumalk,  Uittoire  de»  princeê  de  Condé,  t.  I,  p.  515-543). 

3.  Ces  faits  no  sont  point  connus  de  M.  £.  Arnaud  (o/t,  cit.,  t  I,  p.  199  et  suiv. 
—  Cf.  N.  Chohibr,  Uiêloiie  générale  de  Dattphiné,  Vulcnrc,  18G9,  in-4*,  p.  GOO). 

4.  Ms.  Cramais  1815C,  fui.  87-88. 
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ceulx  de  la  religion  catholique  ^  :  et  a  esté  ordonné  que  de  tout 
raport  sera  faict  h  Sa  Majesté,  pour  en  ordonner^. 

Le  samedi  dixiesme  février  ondit  an  K®  LXK,  au  C.  pr,  du  R,^ 
tenu  à  Thoulousc^  ou  estoient  M^^  le  card.  de  Bourbon^  le 
card.  de  Guise  ^  U  card.  éCArmignac^  le  Conestable  ^  le 
Chancelier  y  le  mareschal  de  Bourdillion^  tev.  iOrleanSy  Uev. 
de  Valence  y  le  S'  de  Gonnor^  le  S^  de  Crussol^  le  S'  de 
LensaCy  le  5^  de  Lenoncourt  ^  le  S*  de  la  Cazedieu^  le  S'  de 
hagarde  > 

Sur  ce  qu'a  esté  proposé  de  plusieurs  plaintes  faictes  parles 
capitoulz  particuliers  de  ceste  ville  contre  les  sentences  et 
jugemeus  donnez  par  les  commissaires  députez  en  Languedoc 
pour  Texecution  de  l'eedit  de  paciffication  :  a  esté  ordonné 
qu'ilz  seront  oyz,  tant  en  gênerai  que  particulier,  lundi  prochain, 
et  a  esté  enjoiuct  à  l'ung  des  capitolz  le  leur  faire  entendre. 

Lecture  a  esté  faicte  des  articles,  difficultez  et  doubtes  pro- 
posez par  articles  par  lesditz  commissaires  sur  l'interprétation 
et  déclaration  d*aucuns  articles  de  Teedit  de  pacification  ;  et 
ont  esté  responduz. 

Le  treizeiesme  dudit  mois  de  février  V^  LXVy  audit  C.  pr,  du 
A.,  tenu  à  Thoulouse^  où  estoient  M^^  le  card.  de  Bourbon^ 
le  card,  de  Guise^  le  card,  iArmignac^  le  Conestable^  le 
Chancelier^  le  mareschal  de  Bourdillion^  Vev,  iOrleans^ 
ïeQ.  de  Valence^  Fev,  de  Limoges^  le  S'  d'Escars^  U  S^  de  la 
Cazedieu  ^  le  S'  de  Lagarde, 

Sur  ce  que  les  capitoulz  de  Thoulouze,  le  député  des  Ëstatz 
de  Languedoc,  les  gens  du  Roy  au  parlement  de  Thoulouse, 
le  sindic  du  pays  d'Albigeois  et  plusieurs  particuliers  ont  esté 
oyz  sur  les  griefz  pretenduz  par  les  jugemeus  donnez  par  les 
commissaires  députez  pour  l'exécution  de  l'eedit  de  paciffica- 
tion, le  pouvoir  et  commission  dcsquelz  ilz  out  requis  esti*e 
révoquée,  et  la  congnoissancc  de  ce  que  dépend  do  l'exécution 
dudit  edict  ranvoiée  aux  juges  ordinaires  et,  par  appel,  à  la 
court  de  parlement  ;  après  que  lesditz  commissaires  ont  esté 

1.  Cf.  MéitARD,  ifiêtoire  eivite,  eeeUêiaêttque  ei  littéraire  dû  la  ville  de  Niêmeê, 
t.  IV.  p  'lOl. 

2.  Ms.  rrniiriii*  1S150,  fol.  95  r*. 
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oyz,  qui  ont  supplié  cstre  dcsckargc;^  de  leur  commission  :  a 
esté  ordonné  que  les  parties  bailleront  respectivement  par 
escvipt  dans  trois  jours  leurs  causes  d*appel  et  responses 
ensemble,  et  produiront  leurs  pièces,  pour,  le  tout  veu  par  les 
maistres  des  requestes  qui  seront  si  ce  commis,  en  faire  leur  ra- 
poi*t  au  Conseil,  afin  de  pourvoir  aux  parties  comme  de  raison  K 

Leviiigt  troislesmc  dudil  mois  de  février  V^  LXV,  and  ici  Conseil  <, 
tenu  à  Tliouhuzey  oh  estoienl  J/*"  le  vard.  de  Bourbon ,  te 
card,  de  Giiise^  le  card.  d*ArmignaCj  le  card.  Slrossy^  le 
Conesiablcy  h  Chancelier,  le  mareschal  de  BourdilUonj 
Vev,  dH Orléans,  Vcv.  de  Valence,  le  S'  de  Gonnor,  le  S'  de 
Crussol,  Ceif.  de  Limoges,  le  S^  d'Escars,  le  5*"  de  la  Cazedien^ 
le  5*"  de  la  Garde. 

M^  Antoine  Richard,  conseiller  au  parlement  de  Thoulouze, 
a  faict  sommaire  raport  du  contenu  en  son  procès  verbal  pour 
Texecutiou  de  Teedict  de  pacilfication  en  la  ville  dePamiés;  et 
a  este  ordonné  que  les  parties  seront  demain  oyes  au  Conseil^. 

Le  vingt  quatreiesme  dudit  mois  de  février^  audit  Conseil,  tenu  à 
Thoulouze,  où  estoient  M^^  le  card.  de  Bourbon,  le  card.  de 
GuisCy  le  card.  Strossy,  le  Conestable,  le  Chancelier,  le 
mareschal  de  Bourdillion ,  Vev.  d'Orléans,  Vev.  de  Valence^ 
le  S'  de  Crussol,  Fev.  de  Limoges,  le  S"^  de  Lciisac,  le  S'  de 
la  Cazedieu. 

M.  de  Sainct  Père,  maistre  des  requestes,  a  faict  sommaire 
raport  par  articles  des  plaintes  et  remonstrances  des  habitans 
de  Montpellier,  Beziers,  Agde  et  Aiguemortes  tant  catholiques 
que  de  la  religion  qu'on  dit  relTormée,  ensemble  des  informa- 
tions et  procédures  par  luy  faictes  suivant  la  commission  à  luy 
expédiée  lors  du  partement  de  Sa  Majesté  de  Montpellier  ;  et 
les  requestes  et  cayers  particuliers  ont  esté  responduz. 

M.  de  Beaunc^,  maistre  des  requestes,  aussi  commissaire 
député,  a  faict  le  sembhible  pour  les  villes  de  Nismes  et  Uzès  ; 
et  a  esté  arresté  que  la  déclaration  faicte  i\  Fontainebleau,  le 
dernier  février  V*"  LXIII ,  h   la  poursuite  des   catholiques  du 

1.  Ht.  fronçais  18156,  fol.  98  à  100. 

2.  Ibitf.,  fol.  102  V. 

3.  Rcnonld  de  nrnnnc.  «rhaiioinc  do  Notre-Dame  de  Parisi. 
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pay»  de  Languedoc  sera  gardée  et  sortira  sou  eOect,  et  que, 
suivant  icellc,  tout  ce  qu'a  esté  faict  ou  pris  depuis  les  six 
semaines  a  compter  du  xvi*  avril  MV^  LXIII  que  Teedit  de 
paciffication  fut  publié  en  la  court  de  parlement  de  Thoulouxc 
sera  subject  à  restablissement  et  restitution.  Et  a  le  Conseil 
esté  d'advis  que  le  Roy  doibt  faire  juger  à  Carcassonne  par 
Tun  des  prevostz  des  mareschaulx  les  procès  instruictz  par 
ledit  de  Beaune  h  aucuns  soldatz  de  la  garnison  de  Nismes 
pour  raison  de  quelques  meurtres  et  excès  par  eulx  commis, 
dont  plainte  fut  faicte  à  la  venue  de  Sa  Majesté  en  ladite  ville, 
et  pour  ce  faire  mander  au  cappitaine  qui  les  a  en  garde  de 
les  envoyer  prisoniers  audit  Carcassonne  ^ 

A  esté  pareillement  ordonné  audit  de  Beaune  assembler 
compaiguie  de  maistres  des  requestes  et  vérifier  ses  procédures, 
afin  d'en  faire  raport  au  Conseil. 

Le  dernier  Jour  dudU  mois  de  février  V^  LXV^  audit  Cousjil^ 
tenu  à  Thoulouze,  où  estaient  Afi^  le  card,  de  Bourbon^  le 
card.  de  Guise,  le  card.  Strossy,  le  Conestable,  le  Chance'^ 
lier,  le  mareschal  de  Bourdilliony  Peç.  (TOrleans,  tev.  de 
Valence,  le  5'  de  Gonnor,  le  S^  de  Crussol,  Peç,  de  Limoges, 
le  S'  de  Lansac,  le  S^  de  Haulterive,  le  S' de  Saint  Ciergue, 
le  S^  de  la  Cazedieu, 

Lecture  a  esté  faicte  des  requestes  par  articles  des  habitans 
catholiques  de  Saint  Antony^  et  Milliau,  et  ont  esté  particu- 
lièrement respouduz,  et  ordonne  qu'il  sera  enjoinct  aux  juges, 
il  peine  de  privation  de  leurs  offices,  de  réintégrer  eflectuele- 
nient  les  gens  d'Eglise  en  la  joïssance  de  leurs  biens,  et  de 
ce  advertir  Sa  Majesté  dans  quinzaine  après  la  signiffication  3. 

t.  Ménord  a  publié,  à  la  tuite  da  i.  IV  de  ton  UUtoirt  ewiU,  •eeUêioêU^mé  tt 
liUéraire  de  la  ville  tle  N'umeê  (Preuvet,  p.  3SS-330),  les  t  articles  respondas  par 
le  Roy  estant  à  Tholoze,  sur  le  rapport  faict  por  M*  Reynaud  de  Beaune,  conseil- 
ler dudictscigticur  et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son  Hostel,  commis  par 
Sa  Majesté  pour  ouïr  les  plaintes  du  peys  de  Languedoc,  le  un*  jour  de  mort 
MV«  LXV  ». 

3.  Saint-Antonin  (Tam-et-6aronne,  orr.  de  Montaobon,  ch.-I.-cant.). 

3.  A  la  date  du  8  octobre  15S3,  les  viUes  de  Saint-Antonin  et  de  Milhau  ne 
s*étaient  pat  encore  toumitet  à  Tédit  de  pacification  (D.  Vaimits,  t.  V,  p.  S57). 
Monluc  proposa  au  Roi,  le  11  ooût  156^,  de  faire  raser  les  muroillet  de  Montau- 
ban,  de  Saint-Antonin  et  de  Milbau,  sous  prétexte  «pie  cet  troit  viUet  t'enten- 
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Après  que  la  royne  de  Navarre  et  les  consuls  de  Pamiés, 
appellans  de  la  procédure  de  M*  Christofle  Richard,  conseiller 
en  la  court  de  parlement  h  Thoulouze,  commissaire  député, 
Tevesque  et  chapitre  dudit  Pamyés,  intimez,  demandeurs  en 
requeste  et  appellans  de  l'élection  des  nouveaux  consulz,  les 
habitans  catholiques  et  deux  des  six  consulz  et  les  quatre 
ordres  mandians  de  ladite  ville,  aussi  demandeurs  en  requeste, 
ont  este  oyz  par  leurs  advocatz  :  le  Conseil  a  mys  les  appella- 
tions et  ce  dont  est  appelle  au  néant,  et,  faisant  droict  sur 
lesdites  requestes,  a  ordonne  que,  reprises  les  informations  jà 
faictes,  sera  informé  plus  amplement,  par  le  commissaire  qu'il 
plaira  au  Roy  députer,  des  meurtres,  excès,  ruines  et  démoli- 
tions, prises  de  meubles  et  fruicts  prétendues  contre  ceulx  do 
la  religion  qu'on  dit  reflormée,  et  en  quel  temps  elles  ont  este* 
faictes,  exécuter  les  edit  de  paciflication  et  lettres  de  déclara- 
tion et,  en  ce  faisant,  réintégrer  actuelement  les  gens  d'Eglise 
et  faire  vuider  les  ministres  de  ladite  religion  des  lieux  par 
eulx  occupez  apartenans  ausditz  ecclésiastiques,  leur  faire 
rendre  les  ornemens  d'églises  et  tous  autres  meubles  qu'on 
trouvera  en  nature  pris  durant  les  troubles,  et  estimer  les 
bastimens  demoliz  ou  les  matières  qui  ont  esté  mises  en  œuvre 
depuis  la  publication  dudit  edict,  reigler  les  hospitaulx  suivant 
le  dernier  edict  faict  à  Fontainebleau  au  mois  d'avril  V^  LXI, 
et  faire  élire  regens  catholiques  pour  les  escoles  publiques, 
s'enquérir  de  la  forme  de  l'élection  des  nouveaux  consulz  et 
faire  procéder  à  nouvelle  élection  en  nombre  double,  suivant 
les  lettres  patentes  données  a  Cremieu  au  mois  de  juillet  der- 
nier ;  pardevant  lequel  commissaire,  l'evesquc  de  Pamiés  et  son 
chapitre  feront  telles  demandes  que  bon  leur  semblera  pour 
l'exhibition  des  tiltres  et  papiers  communs  qu'ilz  prétendent 
estre  aux  archifz  de  l'hostel  de  ville  et  autres  lieux  en  la  puis- 
sance desditz  consulz,  afin  que  copies  collationées  leur  en 
soient  délivrées,  pour  s'en  aider  où  besoin  sera.  Et  néanmoins 
a  esté  arresté  et  retenu  que  lesditz  papiers  et  tiltres  seront 
saisiz  par  ledit  commissaire  soubz  la  main  du  Roy,  pour  la 

duiciil  ruiir  uver  ruiilro  (Coinmcutaircê  ri  Irltra  de  lU.  tic  M  ont  m- ,  éd.  A.  de 
Ruhic,  l.  IV,  p.  3yj). 
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conservation  des  droictz  de  Sa  Majesté,  et  jusques  a  ce  que 
autrement  en  soit  ordonné  ^ . 

Le  dimc fiche  unzeiesine  dudit   mois  de  mars    V^  LXV,  audit 
Conseily  tenu  à   Thoulouzc^  oh   estoient  MV  le   Chancelier ^ 

J/.  Veo.  d^OrleatiSy  M,  tev.  de  Valence^  M.  de  la  Cazedieu^ 

MM.  du  Pré  y  de  Saint  Martin  ^  de  Saint  Poly  Hennequin^ 

Huraulty  maistres  des  requestes. 

La  requeste  des  habitans  d'Âmboise  qui  sont  de  la  religion 
qu'on  dit  reObrmée  afin  de  leur  cstablir  Heu  pour  l'exercice 
de  ladite  religion  a  esté  remise  au  Roy. 

La  requeste  de  Charles  et  Robert  de  Rozetz  et  autres  parti- 
culiers habitans  de  Caussade^  contre  Raimond  Bonnet  et 
autres,  appellans  des  commissaires  députez  pour  l'exécution 
de  l'eedit  de  paciffication,  a  esté  renvoyée  à  la  court  de  Parle- 
ment en  la  chambre  criminelle,  pour  instruire  et  parfaire  le 
procès  et  procéder  au  jugement  d'iceluy  ^. 

Le  dix  septiesme  avril  oudit  an  V^  LXVf  audict  Conseil^  tenu  à 
BourdeauXy  où  estoient  M^^  le  card.  de  Bourbon  y  le  card.  de 
Guisey  le  Chancelier^  le  S'  de  Boist/y  tev,  de  Valencey  le 
5'  de  Gonnory  le  conte  de  Villardzy  le  5'  de  Sipierre^  le  S' 
d*Escars,  fev.  de  LimogeSy  le  S'  de  Villainesy  le  S^  de  la 
Cazedieu, 

Après  lecture  faictc  des  articles  concernans  les  doléances 
du  clergé  de  la  province  de  Bourdeaux,  ensemble  des  deux 
mémoires  y  attachez,  l'un  d'aucuns  grandz  excès  commis  au 
pays  de  Pcrigucux  depuis  la  publication  de  l'eedit  de  paciffi- 
cation  ^,  l'autre  ung  extraict  des  noms  des  pcrsones  et  lieux 
où  plusieurs  vollerics ,  meurtres  et  assassinat/  ont  esté  faictz 
au  pays  de  Xaintonge  :  le  Conseil  a  remis  faire  raport  au  Roy 
du  contenu  èsditz  articles,  pour  les  respondre,  et,  suivant  la 
nomination  des  presidens  de  la  court  de  parlement  de  Bour- 

1.  Mt.  français  1S156,  fol.  103-104. 

2.  Lo  cardinal  d'Armagnac,  seigneur  do  Caussado  (Tarn-ct-Gnronne,  arr.  de 
Montaubnn,  ch.-l. -canton),  avait  youlu  y  faire  interdire  lo  culte  protestant  :  de 
1&  une  êchauffourée  dont  les  détails  sont  rapportés  dans  une  lettre  de  Monluc 
(Commenta ire$  et  ieUres  de  Blaùe  de  Monluc ^  t.  IV,  p.  360). 

3.  M«.  fronçais  1S15A.  fol.  105-106. 

k.  Cf.  Mémoireê  de  Condé,  t.  V,  p.  170. 
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deaux  et  des  gens  du  Roy  à  ce  presens,  a  esté  d'advis  que  Sa 
Majesté  doibt  commettre,  pour  le  Perigort,  M*'  Léonard 
Âlesme,  président  es  cnqucstes,  et  Emcry  Gasq,  conseiller,  et, 
pour  le  Xaintonge,  M®*  Antoine  Belcier  et  Richard  de 
Lestounac,  conseillers  en  ladite  court,  avec  pouvoir  bien  ample 
de  restnblir  le  service  divin  es  lieux  od  il  est  empesché  par 
ceulx  de  la  religion  prétendue  reflbrmée,  faire  joyr  les  ecclé- 
siastiques du  revenu  de  leurs  bénéfices,  instruire  et  parfaire  les 
procès,  jusqucs  h  jugement  diflinitif  exclusivement,  a  toutes 
persones,  de  quelque  qualité  qu'ilz  soient,  chargez  desditz 
excès,  meurtres  et  assassinatz,  et  autrement  procéder  à  ren- 
tière exécution  de  Teedit  de  paciffication,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelzconqucs,  la  congnoissance  et  déci- 
sion desquelles  est  réservée  et  renvoiée  à  ladite  court  de 
parlement  en  la  chambre  criminelle. 

Sur  ce  qu'a  esté  proposé  du  procès  encommancé  à  faire  h 
Matthieu  de  Lesecurs,  soy  disant  sieur  et  baron  de  Savignac,  le 
jeune ,  accusé  du  meurtre  commis  en  la  persone  de  dcflunct 
M*  Henry  de  la  Taste,  conseiller  en  ladite  court  :  a  esté 
ordonné  d'escrire  à  M**  [...]  Robert  et  Jehan  Corras,  conseil- 
lers au  parlement  de  Thoulouze,  commissaires  cy  devant  dépu- 
tez afin  d'envoyer  au  Roy  le  procès  et  procédures  faictes  pour 
raison  dudit  meurtre,  et  que  ce  pendant  ledit  baron  de  Savignac 
sera  pris  au  corps  et  amené  en  la  consiergerie  du  palais  de 
Bourdeaux. 

Aussi  a  esté  enjoinct  ausditz  presidens  et  gens  du  Roy  faire 
justice  de  meurtres  et  excès  puis  nagueres  commis  es  senes- 
chaucées  d'Agen  et  de  Condom,  advertir  et  mander  aux  ofli- 
ciers  des  lieux  y  faire  leur  devoir,  à  peine  de  privation  de  leurs 
estatz  ^ 

Le  mardi  vhigt  sLvieame  dudict  mois  [de  juin  1565],  audit  C,  pr. 
du  R,^  tenu  à  Baionney  oit  eatoient  J/«"  le  card.  de  Bourbon  y 
le  duc  de  Montpcnsiery  le  card,  de  Guise,  le  duc  de  NeverSy 
le  Concstahley  le  Chancelier  y  le  marcHchal  de  Bourdilliony 
le  S'  de  Boi^t/y  le  S^  de  Gonnory  le  S'  de  Villa rdz  y  le  S^  de 
Le u sac  y    re\fesi(]uc   de    Limoges  y   le    S^   dEscarSy    le    S^   de 

1.  M*,  fraïuai»  IHlôli,  fol.  l(Kl  r". 
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Vilaines  9  le  S'  de  Chaune ,  le  S'  de  Lenoncoiirt ,  le  S'  de  la 
Cazedieu^  le  S^  de  Lagarde. 

Apres  que  M*  Antoine  Poussevin  ^,  dépoté  des  religieux, 
presbtres  et  escoliers  de  la  G>mpaignie  et  société  du  nom  de 
Jésus,  a  esté  oy  sur  la  requeste  par  luy  présentée,  tendant  à  ce 
qu'il  pleut  à  Sa  Majesté  leur  ottroicr  le  pouvoir  de  retenir  le 
tiltre  de  ladite  Compaignie  et  société,  d'ériger  et  avoir  maisons, 
coleges  et  églises,  de  prcschcr  la  parole  de  Dieu  et  administrer 
les  sacremens  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  permis  aux 
quatre  ordres  des  Mcndians,  et  instruire  et  enseigner  tous 
ceulx  que  voudront  oyr  leur  doctrine,  lectures  de  théologie, 
philosophie  et  lettres  humaines,  nonobstant  oppositions  ou 
arrestz  sur  ce  intervenuz,  privilèges,  constitutions  ou  cous* 
tûmes  qui  pourroicnt  cstre  contraires,  statutz  ou  détermina- 
tions quelzconques  que  l'université  de  Paris  ou  les  facultés 
d'icelle  ont  faict  ou  feront  pour  n'admettre  et  incorporer  les 
supplians,  et  ordonner  que  iceulx  supplians  joyront  de  leurs 
privilèges  tout  ainsi  que  par  le  Saint  Siège  apostolique  leur  a 
esté  permis  :  a  esté  ordonné  que  les  plaidoyez  et  arrest  sur 
iceulx  nagueres  donné  en  la  court  de  parlement  de  Paris  entre 
le  procureur  gênerai  du  Roy,  les  recteur  et  Université,  faculté 
en  théologie,  les  quatre  ordres  des  Mendians  et  autres  parties 
desditz  supplians  ^  et  tout  ce  qn'ilz  voudront  produire  sera  veu 
au  Conseil,  pour,  le  tout  raporté  à  Sa  Majesté,  ordonner  sur 
leur  requeste  ^. 

Le  Roy,  estant  en  son  Conseil,  après  avoir  oy  les  plainctes  et 
remonstrances  des  catholicqucs  de  la  ville  de  Nerac,  les  offi- 
ciers et  ceulx  de  la  religion  prétendue  reflbrmée  en  leurs 
defences,  a  faict  commandement  ausditz  officiers  et  aultres  de 
ladite  religion  prétendue  reformée  remettre  es  mains  desditz 
catholicqucs  tous  les  documens  du  bassin  de  purgatoire  de  la 

1.  Le  célèbre  Antoine  Pottevin,  auteur  de  la  Bibliotheca  telecia  de  ratione 
ttittfiorum,  do  \'Af*paraitti  iacer,  etc. 

2.  Le  Purlemcnt  venait  de  rendre»  le  5  avril  15(>5,  un  arrêt  faror^ble  aux 
Jénuitct,  malgprê  lot  conoluitiont  de  l'avocat  général  du  Metnil  (J.-A.  db  Trou, 
Hiêtoire  unifcrMette ,  t.  V,  p.  30.  Cf.  Histoire  tmiverselU  d'Agr,  <VAuhignét  édit. 
A.  do  Rnblc,  t.  II.  p.  176:  Du  Doui.ay,  Uiêt.  Univ.  par.,  t  VI,  p.  555  et  suiv.). 

3.  Mt.  rnni«  aU  18150.  fol.  115  r*. 
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confrairie  Saint  Nicolas  *  et  anlti^cs  biens  meubles  appartenons 
h  ladite  église,  comme  nappes,  chappes,  croix  et  calices  ;  et 
néanmoins  a  faict  inhibitions  et  defTenccs  h  ceulx  de  la  religion, 
sur  peine  do  dcsobeïssance  et  de  s'en  prendre  sur  eulx,  de 
troubler  ou  empeschcr  les  Cordcliers  et  nonnains  en  leur 
demeure  et  habitation  et  perception  de  leur  i*evenu;  estant 
enjoinct  ausdites  noneins  de  reprendre  leur  habyt.  Aussi  est 
faict  commandement  aux  presbtres  et  moynes  qui  se  sont  mariez 
durant  les  troubles,  ou  despuis,  vuyder  la  ville  dans  huictainc, 
h  peine  de  la  hart.  Et,  pour  le  regard  des  eslections  des  con- 
sulz ,  Sa  Majesté  a  ordonne  qu'il  sera  esleu  deux  consulz 
catholicques  et  deux  de  la  religion  prétendue  reformëe  ;  laquelle 
eslection  sera  aussi  observée  eu  rdeetion  des  juratz  de  ladite 
ville.  Et  a  mis  Sa  Majesté  lesditx  catholicques  en  sa  protection 
et  sauvegarde,  faisant  inhibitions  et  deflcnces  très  expresses  h 
ceulx  de  ladite  prétendue  religion  reformée  de  troubler  ne 
empeschcr  les  ecclesiasticques  en  l'exercice  de  la  religion 
catholicque  romaine,  sonner  les  cloches,  faire  processions, 
enterremens  et  autres  actes  accustumez  de  ladite  religion 
catholicque;  en  commandant  aux  officiers  dudit  Nerac  faire 
observer  ce  que  dessus,  2i  peine  de  leurs  vyes;  leur  don- 
nant les  dcssusditz  en  garde;  et  en  certiffier  le  sieur  de 
Montluc,  lieutenant  gênerai  en  Guienne  en  Tabsencc  de  M.  le 
prince  de  Navarre,  de  ce  que  en  aura  esté  faict  dans  viii^<>*, 
pour  y  estre  pourveu  suivant  les  eedictz  de  Sa  Majesté.  Faict  à 
Nerac f  le  dernier  juillet  1565.  Envoyé  par  M.  d*AUaye^  en 
septembre  1566  ^. 

Le  quatorzeiesme  dudit  mois  [d^aoust  V^  LXV] ,  audict  C,  pr, 
du  R.y  tenu  à  Engoulesmc^  ouestoient  M^  le  card.  de  Bour- 
bon ,  le  duc  de  Montpcnsicr ,  le  Conestabh ,  le  Chancelier ,  le 
S'  de  Boisy^  Fcv,  de  Limoges  y  le  S^  de  la  Rochefoucault  ^,  le 

1.  Cotte  église  no  paraît  pas  avoir  été  démolie,  vers  15C0,  par  ordre  do  Jeanne 
d'AU>ret,  comme  on  l'a  prétendu  (cf.  J.-F.  Samazkuilh,  Dictionnaire  géographique^ 
historique  et  archéologique  de  l'arrondissement  de  Nérac,  Nérar,  1881»  in-8*, 
p.  538  et  suiv.). 

2.  Ma.  rraiiroiH  1C221,  fol.  158  v«.  —  Cf.  J.-A.  db  Thou,  Histoire  universelle, 
t.  V,  p.  40. 

3.  Lo  présence  de  lu  Roche foucaiild  à  la  Cour  russurnit  Catherine  de  Médiri:*, 
qui  écrivait,  le  18  août,  ù  du  Kcrricr  :  «  11  n'y  u  un  seul  homme  dans  le  royaume 
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S'  de  SansaCy  le  S'  de  Lensac^  S'  de   Chaune^  le  S*   de 
la  Garde, 

L'advocat  du  Roy  du  Rousseau  a  este  pareillement  oy  sur  les 
prétendues  contraventions  aux  edictz  par  plusieurs  gentilz- 
hommes  du  pays  d'Angoumois  et  autres  de  la  religion  qu'on 
dit  reflbrmée.  Et,  après  que  le  sieur  de  la  Rochefoucault  a 
esté  aussi  oy  sur  Tempeschement  qu*on  prétend  avoir  esté 
donné  aux  ecclésiastiques  en  ses  terres  de  la  Rochefoucault  et 
de  Vertueil  ^,  mesmes  au  restablissement  du  service  divin  :  le 
Conseil  a  esté  d'advis  que  le  Roy  doibt  commettre  Tun  des 
maistres  des  requestes  ordinaires  de  son  Ilostel,  ensemble  le 
lieutenant  gênerai  en  la  seneschaucée  d'Angoumois,  pour  res- 
tablir  le  service  divin  et  les  gens  d'Eglise  en  la  joïssance  de 
leurs  biens  et  revenu,  et  autrement  procéder  à  Tentière  exécu- 
tion des  edictz  ^. 

Le  vingt  eeptiesme  jour  dndit  mois  d^aoust,  audit  Conseil ^  tenu 
audict  Cofignac^  ou  estoient  Afi^  le  card,  de  Bourbon^  le  duc 
de  Monpensier,  le  duc  de  NcverSy  le  Conestable  y  le  S'  de 
Boisy^  le  5'  de  Morvilliery  tev.  de  Valence^  le  5'  de  Sansac^ 
le  S'  de  la  Rochefoucault  ^  le  S'  de  Chaune  j  le  S^  de 
Lagarde. 

Sur  la  requcste  des  gouverneurs  et  eschevins  de  Laon  à  ce 
qu'il  plaise  au  Roy  ordonner  défenses  estre  faictes  aux  habitans 
de  ladite  ville  de  la  religion  qu'on  dit  reflbrmée  nommez  en 
ladite  requeste  de  faire  dorénavant  aucune  poursuite  de  l'appel, 
par  eulx  interjette  et  relevé  en  la  court  des  aides  à  Paris,  de 
la  taxe  et  cottization  qu'ilz  prétendent  excessive,  sur  eulx  faicte 
durant  les  troubles  en  rannce  V^  LXII,  faisant  partie  de  la 
somme  de  deux  mil  livres  a  laquelle  ladite  ville  fut  cottizée, 
icelle  mise  es  mains  du  receveur  gênerai  en  Champaigne  sui- 

qui  faste  contenance  de  remuer,  et  tant  t'en  fout  que  cela  fi\t  que  le  sieur  de  la 
Rochefoucault,  que  vont  tarei  être  do  la  Rcli|fion,  nous  ett  venu  trourer  on 
intention  de  nout  accompagner  toujours  en  ce  voyage.  »  (Comte  H.  db  hk 
FKRRikKK,  Lettrée  de  Catherine  tic  McUlicit,  t.  If,  p.  xci.) 

1.  Vcrtcuil-sur-Churcnte  (Charente,  canton  de  Ruffcr). 

2.  Ms.  français  18156,  fol.  117-118.  —  Suivant  J.-A.  de  Thou  (ItUtoire  nniv,, 
t.  V,  p.  'lO),  les  plaintes  des  protestants  de  l'Angouniois  furent  préscnlûc!»  au  Roi, 
par  Jacques  de  Doucard,  dans  la  sûance  du  Conseil  du  17  aoAU 
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voQt  le  mandement  de  Sa  Majesté,  et  de  ce  imposer  silence 
ausdites  parties,  attendu  mesmcment  que,  au  lieu  que  les 
habitans  de  ladite  religion,  lors  absens  de  ladite  ville,  ont  esté 
chargez  des  deux  tiers  de  ladite  somme  de  II*"  livres,  les  autres 
habitaus  ont  porté,  outre  le  tiers  de  ladite  somme,  toute  la 
charge  du  guet  et  de  la  garde  des  portes ,  fourny  la  munition 
et  deniers  pour  rentretcncment  des  gens  de  guerre  que  lors 
estoient  en  ladite  ville  :  le  Conseil  a  esté  d'advis  que  le  Roy 
doibt  evocqucr  ladite  instance  d'appel  et  en  interdire  la 
congnoissance  a  ladite  coui*t  des  aydes,  et  aux  parties  d'en  faire 
aucune  poursuite  aillieurs  que  audit  Conseil. 

Le  vingt  hnicticsmc  dndit  moh  d'aoust,  audit  Conseil,  tenu  à 
CongnaCy  ou  estoient  3/«"  te  card,  de  Bourbon^  le  duc  de 
Moupensiety  le  duc  de  Neversy  le  Conestable,  le  S'  de  Boisy^ 
le  S^  de  Morvillicry  tev.  de  Valence^  le  S^  de  SansaCy  le  S^  de 
la  Rochcfoucaulty  le  près,  de  Biragucy  le  S^  de  Chaune  et 
le  S'  de  Lagarde. 

Sur  la  lecture  des  articles  présentez  par  M.  le  conte  du 
Lude,  extraictz  de  son  procès  verbal  de  l'exécution  de  l'eedit  de 
pacifBcation  des  troubles  au  gouvernement  de  Poittou  ^,  ledit 
sieur  du  Lude  présent,  assisté  du  lieutenant  gênerai  en  la 
senechaucée  de  Poittou ,  a  esté  respondu  comme  s'ensuit. 

Sur  Tarticle  des  bénéfices  qui  sont  de  petit  revenu  et  por- 
tion congrue  requise  par  les  curez  :  le  Conseil  les  renvoie 
aux  evesques  diocésains ,  pour  y  pourvoir  suivant  les  sainctz 
decretz  et  ordonnances  des  Estatz  tenuz  à  Orléans. 

Sur  Tarticle  des  empeschemens  donnez  aux  gens  d'Eglise 
tant  en  la  continuation  du  service  divin  que  joïssance  de  leur 
temporel,  ensemble  des  menaces  et  intimidations  à  eulx 
faictes^  :  le  Conseil  est  d'advis  que  le  Roy,  par  ses  lettres 
patentes,  declaire  les  gentilzhommcs  et  autres  qui  empcsche- 

1.  Les  demandes  d'instructions  présentées  por  le  comte  du  Lude  sont  en  portie 
contenues  dans  une  pièce  publiée  par  M.  Bélisoiro  Ledain  (Lettres  adressées  à 
Jean  et  Guy  de  Daillon,  comtes  du  Lude,  gouverneurs  de  Poitou ^  dans  les  Archives 
historiques  du  Poitou,  i,  XII,  p.  170). 

2.  Cf.  ibid.f  p.  10^  et  suiv.  ;  comte  U.  db  la.  Fbrhiîcrb,  Lettres  de  Catherine  de 
Médicis,  t.  Il,  p.  xxxiii  ;  baron  A.  de  Ruulb,  François  de  Montmorency,  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  de  Vhistoirv  de  Paris,  t.  VI,  p.  2i  I . 
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roiit  directement  ou  indirectement  rcxecution  et  entrctenc- 
ment  de  Teedit  de  pnciffication  et  des  lettres  de  déclaration 
sur  iceluy  privez  du  bénéfice  d'iceulx. 

Sur  Tarticle  contenant  la  difficulté  que  s'ofTre,  sçavoic  s'il 
est  loisible  et  permis  a  tous  ceulx  qui  n'ont  que  simple  fief  tenu 
nuement  du  Roy  de  faire  en  leurs  terres  et  maisons  tout  exer- 
cice de  religion  qu*on  dit  refTormée  :  remis  en  parler  au  Roy. 

Sur  autre  difficulté  proposée  par  lesditz  articles,  sçavoir  s'il 
est  loisible  aux  sieurs  h  qui  rexercice  de  ladite  religion  est 
permis  en  leurs  terres  et  maisons,  y  recevoir  tous  ceulx  qui  se 
dient  leurs  subjectz,  soubzumbre  qu'ilz  tiennent  d'eulx  à  cen- 
sivc  ou  autrement  ung  quartier  de  terre,  pré  ou  vigne,  combien 
que  leur  résidence  et  domicile  soit  aillieurs  :  a  esté  respondu 
que  ce  mot  de  subject  s*entend,  et  non  autrement ,  à  prandrc 
du  lieu  du  domicile  et  de  la  demeurance. 

Sur  l'article  des  escoles  publiques  tenues  par  ceulx  de  ladite 
religion  :  le  Roy  les  a  cy  devant  deflendu,  et  entend  Sa  Majesté 
que  ses  défenses  soient  gardées,  permettant  néanmoins  aux 
parentz  l'institution  privée  de  leurs  enfans  en  leurs  maisons. 

Sur  les  articles  des  contraventions  veriffiées  contre  ceulx  de 
Chisé  et  autres  lieux  :  le  Conseil  a  ordonné  qu'il  sera  enjoinct 
au  seneschal  de  Poittou  ou  son  lieutenant  et  gens  tenans  le 
siège  presidial  faire  et  parfaire  le  procès  h  toutes  persones,  de 
quelque  qualité  qu'ilz  soient,  qui  se  trouveront  chargez  et 
coulpables. 

Sur  Tai^ticlc  contenant  les  plaintes  contre  les  officiers  de 
Fontenay  le  Conte  et  la  remonstrance  sur  la  permission  der- 
nièrement expédiée  de  faire  exercice  de  ladite  religion,  nonob- 
stant les  défenses  faictes  par  ledit  sieur  du  Lude  par  commande- 
ment du  Roy  :  a  esté  ordonné  que  raport  en  sera  faict  à  Sa 
Majesté. 

Sur  l'article  de  l'ignorance  des  presbtrcs  des  diocèses  qui 
sont  du  gouvernement  de  Poittou  :  le  Conseil  a  esté  d'advis 
que  le  lloy  doibt  mander  les  evesques,  pour,  eulx  oyz,  y  faire 
pourvoir. 

Sur  l'article  du  procès  criminel  faict  a  ung  nommé  la  Roche 
Boulongne,  au  jugement  duquel  les  gens  tenans  le  siège  presi- 
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dinl  se  sont  trouvez  pnilix  :  sera    advisé  II   quelz  juges  on 
pourra  le  renvoyer  pour  le  départir  et  juger. 

Sur  l'aHiclc  des  prcsbtres  mariez  auparavant  les  troubles  : 
le  contenu  eu  la  déclaration  du  Roy  faicte  sur  Teedict  de  la 
paciflication  sei*a  garde  en  ses  propres  termes,  sans  rechercher 
plus  avant  K 

Le  dernier  Jour  dndict  mois  d^aoust^  audict  CotiseU^  tenu  audict 
CofignaCf  où  estoicnt  J/«"  le  card.  de  Bourbon  ^  duc  de  Mon» 
pensier^  le  duc  de  NeverSy  le  Conestahle^  le  Chancelier^  le 
mareschal  de  Vielleville  ^  le  S'  de  Boisy  ^  le  S^  de  Morvillier^ 
Pev.  de  Valence^  le  S'  de  Sansac,  le  S'  de  Lensac,  le  près,  de 
Birague,  h  S'  de  Chaunc, 

Le  sieur  de  Cussé,  maistre  des  requestes,  assisté  du  lieute- 
nant gênerai  en  la  seneschaucée  d*Angoumoys,  a  faict  son  raport 
de  l'exécution  de  la  commission  à  eulx  addressée  pour  le 
restablissement  du  service  divin  et  des  ecclésiastiques  et  entre- 
tenement  de  Teedict  de  paciflScation  es  lieux  dudit  pays 
d'Angoumois  où  besoin  estoit  ^. 

Le  treizeiesme  dudit  mois  [d* octobre  1565],  audict  Conseil^  tenu 
à  Nantes f  ou  estoient  Afi^  le  card,  de  Bourbon ,  le  prince  de 
Condiy  le  duc  de  Monpensiery  le  Chancelier ^  le  S'  de  Boisy , 
•S'  de  Morvilliery  S'  de  Gonnor^  S'  de  Lagarde. 

Après  que  les  députez  des  eschevins  d'Orléans  et  ceulx  de 
la  religion  qu'on  dit  reformée  ont  esté  oyz  sur  autres  articles 
présentez  de  la  part  de  ceulx  de  ladite  religion  :  a  esté  res- 
pondu  comme  ensuit. 

Sur  l'article  afin  d'ordonner  que,  l'année  prochaine  commen- 
çant le  VI*  novembre  prochain,  le  juge  des  marchans  de  ladite 
ville  soit  eslcu  de  ceulx  de  ladite  religion,  et  les  quatre  consulz 
également  par  moitié  de  l'une  et  l'autre  religion  ;  après  lecture 
faicte  de  la  lettre  du  Roy  escritte  aux  eschevins  et  habitans 
d'Orléans,  le  xxv*  avril  M  V**  LXIIII,  sur  l'élection  par  eulx  faicte 
Tannée  passée  desditz  juge  et  consulz  :  a  esté  remis  h  Sa 
Majesté  déclarer  son  vouloir  sur  ledit  article.  Et,  depuis,  Sa 
Majesté  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  nomination  et  élection 

1.  Ma.  franvuin  1S15G,  fo).  120-121. 

2.  Ibid.,  fol.  12'i-12r.. 
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de  deux  pcrsonages  d'une   religiou  et  d'autre,  dont   Sadite 
Majesté  choisira  celuy  qu'il  luy  plaira. 

Sur  Tarticlc  que  les  cinquanteniers  de  ladite  ville  soient 
emploiez  et  payez  de  leurs  gaiges  sans  estre  contrainctz  d'en- 
trer es  églises  lors  des  processions  :  a  esté  ordonné  que  les- 
ditz  cinquanteniers  seront  indifleremment  receuz  à  faire  leurs 
charges  et  paiez  de  leurs  gaiges,  à  la  charge  qu'ilz  seront  tenuz 
continuer  le  service  qu'ilz  doivent  et  obeyr  aux  eschevins 
de  ladite  ville  ;  lesquel/  le  Conseil  amoneste  de  ne  leur  com- 
mander et  les  astraindre  a  chose  contraire  à  l'eedit  de  pacidica- 
tion,  ains  se  comporter  suivant  l'intention  d'iceluy. 

Sur  rai*ticle  des  pauvres  originaires  de  ladite  ville,  afin  qu'il 
soit  loisible  aux  habitans  de  ladite  religion  prétendue  refor- 
mée de  prandre  des  enfans  en  l'eage  qu'ilz  se  peuvent  tirer  du 
lieu  de   l'Aumosne   pour  les  mettre  en  mcstier   ou   service, 
comme  font  cculx  de  la  religion  catholique,  attendu  qu'ilz  con- 
tribuent comme   eulx  à  la  nourriture   et   instruction  desditz 
pauvres ,  ou  bien  qu'il  leur  soit  permis  de  nourrir  et  instituer 
à  part  et  en  lieu  séparé  les  pauvres  de  leur  religion,  sans  estre 
astrainctz  de  contribuer  a  la  nourriture  des  autres  :  le  Conseil 
a  remis  à  y  délibérer  pour  la  conséquence,  et  en  faire  raport 
au  Roy.  Et,  depuis.  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  habitans 
d'Orléans    d'une    religion    et    d'autre    s'assembleront    pour 
s'accorder  sur  le  contenu  en  cest  article  ;  et,  à  faulte  de  ce 
faire,  Sadite  Majesté  en  ordonnera.  Et  a  ordonné  au  sieur  de 
Monte rud  faire  ladite  assemblée  des  plus  notables  bourgeois  de 
ladite  ville. 

Sur  ce  que  les  commissaires  députez  au  pays  de  BreUiignc 
pour  l'exécution  de  l'ecdict  de  pacilfication  ont  remonstré 
qu'aucuns  particuliers  des  seucschaucées  de  Vannes  et  Kem- 
percorentin  qui  sont  de  la  religion  prétendue  reirormée  leur 
ont  présenté  requestes  pour  leur  bailler  et  establir  lieux  pour 
l'exercice  de  leur  religion,  et  ont  faict  dilliculté  y  pourvoir 
attendu  que  le  Roy  a  cy  devant  accordé  huiçt  lieux  pour  tout 
le  pays  de  Bretagne,  qui  ont  esté  establiz  a  cculx  de  ladite 
religiou  ;  aussi  sur  la  diinculté  par  eulx  piiiposée  des  escolcs 
publiques  :  a  esté  ordonné  qu'aucun  cstablissement  ne  sera 
faict  en  Bretagne  pour  rexercice  de  ladite  religion  qu'où  dit 
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rcnoriuéo  en  autre  lieu  (pie  es  huict  cy  devant  nommez  et 
accordez,  qui  seront  establiz,  si  faict  n'a  esté  ;  et  sera  dcfTendu 
à  ceulx  de  ladite  religion  de  tenir  escoles  publiques. 

Sur  les  requestes  présentées  de  la  part  des  evesque  et  clergé 
de  Nantes  et  des  maire,  eschevins  et  habitans  de  ladite  ville 
afin  d'exempter  la  ville  et  faulxbourgs  de  tout  exercice  de 
la  religion  prétendue  reformée  et  le  transférer  autre  part  ^, 
attendu  mesmement  que  le  lieu  oii  il  se  faict  aparticnt  h 
Tevesque  ^;  après  que  les  députez  desditz  evesque  et  clergé  et 
le  procureur  de  ladite  ville,  ensemble  le  sieur  de  la  Musse 
pour  ceulx  de  ladite  religion,  ont  esté  oyz,  et  lecture  faictc  de 
ce  que  Sa  Majesté  a  cy  devant  respondu  et  ordonné  sur  les 
articles  à  ces  fios  présentez  :  a  esté  remys  faire  de  tout  i*aport 
a  Sa  Majesté,  pour  déclarer  son  vouloir  et  intention  ;  laquelle, 
le  lendemain  matin,  résolut  et  accorda  que  le  faulxbourg  de 
Peillemy  ^  demeureroit  pour  y  estre  fait  rcxercice  de  ladite 
religion,  et,  depuis,  ledit  lieu  transféré  au  bourg  et  parroisse 
de  Chantenay  ^. 

Le  treizeièsme  jour  de  décembre  ondit  an,  audUt  C.  pr,  du  /{., 
tenu  à  Bloye,  où  estaient  J/<^  le  card.  de  Bourbon,  duc  de 
Monpensier,  card.  de  Chastillon,  duc  de  Neçcrs,  le  Cones^ 
table,  Chancelier,  S^  de  Boisy,  S'  de  Morvillier,  de  Gonnor, 
le  conte  de  Villars,  le  près,  Seguier,  les  5"  de  lu  Cazedicu  et 
de  la  Garde. 

Âpres  que  les  députez  des  habitans  d'Orléans,  tant  d'une 
que  d'autre  religion,  ont  esté  oyz  sur  leurs  diflerendz  pour  le 
reiglement,  police  et  entretenement  de  l'Aumosne  generalle, 
mesmes  pour  le  regard  des  enfans  :  a  esté  ordonné  que  tous 
pauvres  seront  indilreremment  receuz  à  l'Aumosne  générale  de 
ladite  ville  ;  et  néanmoins,  si  les  pères  ou  mères  de  ceulx  qui 

1.  Les  habitanU  de  Nantes  faitaioni  roloir,  parali-il,  la  crainte  que  leur  inspi- 
raient les  Anglais  croisant  en  vue  des  côtes  (comte  U.  de  la  FfiKRiàRK,  Lettrée  de 
Catherine  de  Médivit,  t.  II,  p.  xxxii). 

2.  Les  réformés  s'étaient  établis  d'abord  à  Bcourcgard  ;  ils  se  retirèrent  ensuite 
au  Plessis-la-Musse,  &  l'ouest  de  Nantes  (D.  Moricb,  Uistoire  de  Bretagne,  t.  II, 
p.  299). 

3.  Faubourg  do  Pirmil. 

4.  Ghantcnay-sur-Lotre  (Loire-Inférieure,  canton  de  Nanties]. 
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sont  de  la  religion  qu'on  dit  refTormce  veulent  retenir  leurs 
enfans  avec  eulx,  ilz  auront,  chacune  semaine ,  la  distribution 
de  ladite  Auinosne  eu  esgurd  à  ce  qu'ilz  pourroient  despendre 
s'ilz  estoient  nourriz  en  Tospital.  Et  est  enjoinct  aux  pères  et 
mères  leur  apprendre  mestier,  et  aux  administrateurs  de  l'An- 
mosne  ti*aitter  tous  pauvres  également  sans  distinction  de  reli- 
gion. Et,  pour  rentretenement  de  ladite  Aumosne  generalle, 
tous  habitans  de  ladite  ville  seront  contrainctz  payer  leurs 
taxes,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d'icelles  ^ 

Le  vingt  qnatreiesme  jour  dndit  mois  de  janvier  [1566]«  audict 
Conseil f  tenu  à  Moulins ^  où  estoient  assemblez ^  pour  le  faict 
et  reiglcment  de  la  justice^  J/f  frère  du  Roy^  Afi"  le  card. 
de  BourboUy  duc  de  Monpensier,  card,  de  Lorraine^  card.  de 
Guise  y  card.  de  Cliastillionj  le  duc  de  NeverSy  le  Conestablcy 
le  Chancelier ,  le  mareschal  de  Vielleçille ,  le  mareschal  de 
Bourdilliony  tAmyral,  le  S'  de  MorviUiery  le  conte  de  Villars, 
tev,  de  LimogeSy  le  S'  de  Crussoly  le  S^  de  LensaCy  le  premier 
président  au  parlement  de  PariSy  le  près.  Seguier^  le  S'  de  la 
CazedieUy  le  S^  de  Liste  y  le  «S**  de  Lagardey  les  presidens  et 
conseillers  députez  par  les  parlemens  pour  se  trouver  en  ladite 
assemblée. 

M.  Tadvocat  du  Mesnil,  advocat  du  Roy  au  parlement  de 
Paris ,  a  remonstré  qu'après  avoir  veu  les  mémoires  et  cayers 
qui  ont  esté  mys  en  ses  mains  par  les  députez  des  parlemens  et 
autres,  luy  a  semblé  expédient,  pour  tenir  l'ordre  requis  en  la 
délibération  du  faict  de  la  justice,  traitter  premièrement  ce  que 
concerne  rentretenement  des  loix  et  ordonnances  jh  faictes. 

Sur  autre  remonstrance  h  ce  qu'il  plaise  au  Roy  revocquer 
révocation  et  interdiction  générale  cy  devant  faicte  aux  parle- 
mens de  la  congnoissnnce  de  Texecution  de  l'ecdit  de  la  pacifR- 
cation  des  troubles  :  a  esté  remys  y  pourvoir  pour  les  parle- 
mens de  Paris  et  Dijon ,  y  aiant  esté  pourveu  pour  les  autres 
parleinons  ^. 

1.  Mt.  fronçait  18156.  fol.  127,  l'iS  et  l'iG. 

2.  MiV/.,  fol.  147-U8. 
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Le  Roy,  aprè»  avoir  oy  en  son  Conseil  Lnurcns  de  Briaiison, 
envoyé  h  Sa  Majesté  de  la  part  du  sieur  de  Gonles,  son  lieutjs- 
naiit  gênerai  en  Daulphiné  en  Tabsence  de  M.  le  duc  de 
Montpcnsier;  ouyz  aussi  les  sieurs  de  Pusquières,  chevalier 
de  Tordre  ^^  et  de  Glandago  et  les  premier  président  ^  et  procu- 
reur gênerai  ^  en  la  court  de  parlement  dudict  pays  de  Daul- 
phiné estans  pardeçà  sur  le  faict  de  cei*tain  cahier  présenté  h 
Sa  Majesté  par  ledict  de  Glandago,  et  le  sieur  de  Laval,  ou 
nom  de  cculx  de  la  religion  catholicque  dudict  pays,  et  aultres 
mémoires  desditz  de  Pasquières  et  procureur  gênerai;  le 
tout  bien  et  meurement  considéré  :  Sa  Majesté  a  declairé  et 
declaire  avoir  très  agréables  les  services  dudict  sieur  de  Gordes, 
iceluy  tenir  pour  bon,  fidèle  et  loyal  serviteur,  recognoissant 
que  toutes  ses  actions,  depuis  le  temps  qu'il  est  en  ludicte 
charge  de  lieutenant  gênerai  audict  pays,  ont  esté  pour  le  bien 
de  son  service,  repos  et  tranquilité  de  ses  subjectz  de  delà; 
voulant  aussi  et  ordonnant  Sadicte  Majesté  à  tous  habitans 
dudict  pays,  de  quelque  qualité  qu'ilz  soient,  de  honnorer, 
respecter  et  obeyr  ledict  sieur  de  Gordes ,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  Sadicte  Majesté  et  exercice  de  sa  charge.  Faict 
audict  Conseil^  y  assistant  Sadicte  Majestéy  tenu  à  Moulins  le 
viif  février  1566.  Expédié  par  M,  d'Alluye  *. 

Le  vingtiesme  dudit  mois  [de  février  1566],  audit  Conseil^  tenu  à 
Moulins  y  oii  estoicnt  M^^  frère  du  Roy  y  MM,  le  card.  de  Bour- 
bon^  prince  de  Condé,  le  card.  de  Lorraincy  le  card.  de 
Guise  y  le  duc  de  NeverSy  card.  de  CkastilloUy  le  Cônes* 
tablsy  le  Chancelier  y  le  mareschal  de  Vielleville^  le  mareschal 
de  Bourdilliony  mareschal  Banville  y  fAmyral,  le  S^  de 
Morvilliery  5'  de  Gonnory  Cev.  de  LimogeSy  S^  de  LensaCy  le 
«y  de  Lenoncourty  le  près,  Seguiery  le  S'  de  Chaune  et  S' 
de  la  Cazedieu. 

Lecture  a  esté  faicte  des  requestes  présentées  au  Roy  de  la 

1.  Aleman  Pasquiers,  seigneur  de  Pasquiers,  un   des  adversaires  do  Gordes. 

(Cf.  N.  GaoaiBB»  Hiêtoire  générale  de  Dauphiné,  p.  606.) 

S.  JeanTruchon. 

8.  Pierre  Bûcher. 

4.  Ms.  français  16221,  fol.  73  r*. 
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part  des  hubitans  du  pays  de  Prouvence  de  la  religion  qu*on  dit 
refTormée,  tant  pour  leur  permettre  Texercice  de  leur  religion 
en  autres  lieux  que  Merindol,  que  autres  articles,  et  aussi  afin 
de  mander  à  la  court  de  parlement  leur  faire  justice  sur  aucuns 
crimes  commis  durant  les  troubles  qu'ilz  prétendent  n'estre 
abolis  par  l'eedict  de  pacifScation,  et  les  dommages  et  interestz 
civilz.  Remys  à  Sa  Majesté,  pour  en  ordonner. 

Sur  la  requeste  des  habitans  de  Troyes  qui  sont  de  ladite 
religion  afin  de  leur  assigner  les  faulxbourgs  de  ladite  ville 
pour  Texercice  de  leur  religion,  ou  les  faire  accomoder  d*autre 
lieu  que  le  village  de  Ceant  en  Othe  *,  distant  de  ladite  ville  de 
sept  lieues  ^  :  a  esté  respondu  que  le  Roy  n'entendoit  que  les 
lieux  qu*il  a  nommé  et  assignez,  lors  de  son  voiage  par  les  pro- 
vinces de  son  royaume,  soient  aucunement  changez. 

Sur  le  raport  du  procès  verbal  de  M**  Antoine  de  Paulo , 
président  ^,  et  Jehan  Ouvrier,  conseiller  au  parlement  de 
Thoulouze,  commissaires  députez  pour  Texecution  de  l'eedit 
de  pacifBcation  en  la  ville  de  Pamyés  et  de  l'information  par 
eulx  faicte,  ensemble  de  la  requeste  présentée  par  Tevesque  de 
Pamyés  :  a  esté  ordonné  que  défenses  seront  faictes  aux 
ministres  de  la  religion  qu'on  dit  re  (formée  d*y  prescher  et 
faire  autres  exercices  de  leur  religion  ^. 

Veu  par  le  Roy  en  son  Conseil  les  informations  faictes  par 
M*  Anthoine  de  Paulo,president  en  la  court  de  parlement  à  Thou- 
louze,  et  Jehan  Ouvrier,  conseiller  en  ladite  court,  commissaires 
exécuteurs  de  Tarrest  donné  audict  Conseil,  le  dernier  febvrier 
M  V"  LXV,  entre  Tevesque  de  Pamiés  et  le  sindic  du  chappitre 
de  Tccglise  cathedralle  de  ladicte  ville,  le  procureur  dudit 
sieur  joinct,  d'une  part,  et  le  sindic,  consulz  et  habitans  dudict 
Pamyés,  d'aultre,  les  lettres  patentes  du  xix*  mars  dernier 
adressées  ausJitz  commissaires  pour  procedder  à  ladicte  infor- 
mation,  requeste  présentée  audict  seigneur  par  lesditz  evesque 

1.  Aujourd'hui  Dérullet  (Aube,  canton  d*Aix-en-Olhc). 

a.  Cf.  T.  BouTiot.  Ilhioire  de  la  vUU  de  Troye$,  t.  III,  p.  6S0,  693.  697. 

3.  Fait  chovulier,  en  rocorapcnse  de  set  terTices,  an  mois  de  mars  1565,  il 
avait  reçu  de  la  main  du  Roi  l'accolade  et  la  ceinture  en  présence  de  tonte  la 
cour  (D.  Vaissetb,  t.  V.  p.  26S). 

'i.  Ms.  francaiii  18156.  fol.  152-I5>k. 
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et  HÎndic  des  {sic)  Pamyës ,  k  ce  que  les  miuistres  estantz 
en  ladicte  ville  de  Pniniés  eussent  a  vuyder,  et  que  désor- 
mais il  n'y  eust  aulcun  aultre  exercice  que  de  la  religion 
catholicque  ;  oy  le  rapport  du  commissaire  à  ce  depputé  :  ledict 
seigneur  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  (pie  deflences 
sei*ont  faictes  aux  ministres  et  aultres  de  la  religion  qu*on  dict 
refTormée  de  faire  en  ladicte  ville  de  Pamyés  et  faulxbourgs 
d'icelle  aulcun  exercice  de  ladicte  religion,  sur  les  peines  des 
eedictz  et  lettres  de  déclaration  sur  iceulx.  Faivt  au  Conseil 
privé  du  Roy^  tenu  à  Moulinn  le  .t\r*"*  fcbvrier  mil  V^  soixante 
six.  Signé  :  De  TOspital.  De  Ponchier  ^ 

Veue  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  de  la  part 
de  Claude  de  Berger,  sieur  de  Chesnay,  prisonnier  en  la  pre- 
vosté  de  rilostel,  l'interrogatoire  et  responce  dudit  de  Berger 
faictes  pardevant  M*  Robert  (irisson,  lieutenant  en  ladite  pre- 
vosté  :  ledit  seigneur  en  sondit  Conseil  a  faict  et  faict  audit  de 
Berger  très  expresses  delTences,  à  peine  de  punition  corporelle, 
de  contracter  mariage  avec  Marguerite  de  Clermont,  nagueres 
abbesse  de  Tarascon,  et  de  la  hanter  ou  fréquenter,  soubz 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  ordonne  ledit  seigneur  qu'à  ceste 
charge,  ledit  sieur  de  Chesnay  sera  eslargy,  et  les  prisons  luy 
seront  ouvertes.  Faict  audit  Conseil ^  tenu  à  Malins^  le  xiij'^  four 
de  mars  tan  mil  F*^  soixante  six.  Signé  :  De  Lospital  ^. 

Entre  la  royne  de  Navarre,  appellant  de  la  sentence  donnée  le 
XII*  avril  M  V*  LXV  par  M**  Anthoine  de  Paolo,  président, 
et  Jehan  Ouvrier,  conseiller  au  parlement  à  Tholoze ,  et  anti- 
cipée, M*  Guillaume  Castille,  procureur  de  ladite  dame, 
Estienne  Baillet,  consul  de  la  ville  de  Pâmiez  en  Tan  mil  \^ 
LXII,  M*  Françoys  Fresche,  notaire,  Pierre  Mosnier,  Jehan 
Caussade,  marchand,  Riiymond  CoDetelly,  notaire,  consulz  de 
ladite  ville  en  Tan  V^  LXIIl,  Paul  du  Tocq,  M*  Guillaume 
Dulordety  Jehan  Doleran,  bourgeois,  consulz  d'icelle  ville  en 
Tannée  V®  LXIIII,  M*  Bernard  de  Cazahus  et  Jehan  Calliou, 


1.  Mt.  français  16221,  fol.  17  y. 

2.  ibid.,  fol.  44  y. 
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sindic  d'icelle  ville,  anticipez  sur  ledit  appel,  d'une  part,  et 
frères  Bernard  Duthil  et  Raimond  Gausac,  sindiez  des  quatre 
couventz  carmes,  augustins,  jacobins  et  cordeliers  de  la  ville 
dudit  Pamiers,  anticippans,  d'aultre  part  : 

Veues  au  Conseil  privé  du  Roy  les  procédures  faictes  par- 
devant  lesditz  de  Paolo  et  Ouvrier  sur  l'exécution  de  l'arrest 
donné  audit  Conseil  le  dernier  jour  de  fcbvrier  mil  V®  LXV, 
sentence  donnée  par  lesditz  commissaires  ledict  jour  xii*  d*avril, 
lettres  d'anticippation  du  xxviii*  novembre  oudit  an,  exploictz 
faictz  en  vertu  d'icclles,  appoinctemens  en  droict  prins  entre 
les  parties  le  xx*  febvrier  dernier,  advertissemens  d'icelles,  et 
tout  ce  que  respectivement  a  esté  mis  et  produict  par  devers  le 
commissaire  sur  ce  depputé,  oy  son  rapport  : 

Ledict  Conseil  a  mis  et  mect  l'appellation  au  néant,  renvoyé 
les  parties  en  la  court  de  parlement  de  Tholoze,  en  la  chambre 
de  la  Tournelle,  pour  leur  faire  droict  sur  Texecution  de  ladite 
sentence  du  xii*  avril,  ainsi  que  de  raison,  despens  reservez  en 
fin  de  cause.  Faict  audict  Conseil  tenu  à  Moulins^  le  xx^  jour 
de  mars  M  V^  LXVL  Signé  :  De  Lospital.  De  Ponchier  '. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  privé  par 
les  maire,  eschevins,  manans  et  habitans  de  la  ville  de  Meleun 
à  ce  que,  pour  les  causes  y  contenues,  il  pleust  audict  seigneur 
ordonner  que ,  nonobstant  l'arrest  de  la  court  des  aydes  à 
Paris  du  xvii  janvier  M  V*^  LXIII,  par  lequel  est  ordonné  que 
la  taxe  faicte  par  lesdictz  maire  et  eschevins  sur  ceulx  de  la  reli- 
gion prétendue  rcflorméc  de  ladicte  ville,  pour  leur  portion  de 
la  somme  de  quatre  mille  livres  ordonnée  par  ledict  seigneur 
estrc  imposée  sur  tous  les  habitans  d'icelle,  seroit  reduicte  et 
modérée,  selon  la  taxe  à  laquelle  lesditz  de  la  religion  ont  esté 
imposez  au  roole  de  la  grand  taille  Tannée  précédente,  ce  qui 
avoit  esté  payé  par  eulx  seroit  et  demeurera  payé  sans  espoir 
de  répétition  ou  remboursement,  ainsi  qu'il  avoit  esté  jugé  pour 
les  habitans  de  la  ville  de  Sens,  ou  bien  evocquer  l'instance 
d'entre  lesdites  parties  sur  rexecution  dudit  arrest  et  en  inter- 
dire la  cognoissance  h  ladite  court  et  tous  aultres  juges  : 

l.  Mt.  frnnçoi*  10221,  fol.  53  r*. 
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Vcu  par  Icdict  seigneur  en  sondict  Conseil  ladictc  requeste, 
ledict  arrest  du  xvii  janvier  M  V*'  LXIII,  par  lequel  ladite  taxe  a 
esté  reduicte  à  celle  à  laquelle  lesdictz  de  la  religion  ont  esté 
imposez  oudict  roole  de  la  grand  taille  en  Tannée  précédente,  et 
ordonné  que  le  surplus  desdites  taxes  leur  sera  i*endu  et  resti- 
tué, et,  pour  ce  faire,  feront  lesditz  eschevins  asseoir,  cuillir  et 
lever  la  somme  a  laquelle  se  monteroit  ladicte  surtaxe  sur  les 
habitans  de  ladicte  ville  par  les  asseeurs  et  collecteurs  dicelle, 
le  tout  dans  deux  moys;  la  commission  décernée  sur  ledict 
arrest,  et  exploict  faict  en  vertu  d'icelle  contre  lesditz  maire  et 
eschevins,  pour  veoir  procéder  si  Texecution  d'iccluy  ;  oy  le 
rapport  du  commissaire  i\  ce  depputé  : 

Ledict  seigneur  en  sondict  Conseil  a  ordonné  que  la  somme 
à  quoy  montera  ledict  surplus  et  surtaxe  ordonnée  par  ledict 
arrest  estre  rendue  ansditz  de  la  religion  qu'on  dict  relFormée 
sera  assizc  et  imposée,  avec  le  principal  de  la  taille,  sur  tous 
les  habitans  de  Mcleun  et  faulxbourgs  de  ladicte  ville  contri- 
buables a  ladicte  taille,  de  quelque  qualité  qu*ilz  soient, 
aultres  toutesfoys  que  cculx  comprins  au  roole  desdites  sur- 
taxes, pour  ladicte  somme  estre  payée  en  troys  années  pro- 
chaines et  consécutives,  et  par  chacune  de  icelles  un  tiers  de 
ladicte  somme  ;  laquelle  sera  convertie  et  employée  au  rem- 
boursement desdites  surtaxes  ;  et,  a  ces  fins,  commission  sera 
expédiée  aux  esleuz  de  Meleun.  Faict  andlct  Conseil^  tenu  à 
Moulina  le  xxUij*  jour  de  mars  M  V^  LXVL  Signé  :  J.  de 
Morvillier  '. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  privé  par 
les  gouverneurs  et  eschevins  de  la  ville  de  Chasteauthierry  à  ce 
que,  pour  les  causes  y  contenues,  il  plcust  audict  seigneur  ordon- 
ner que,  nonobstant  Tarrest  de  la  court  des  aydes  a  Paris  du 
XIX  mars  M  V*^  LXIIII,  par  lequel  est  ordonné  que  la  taxe  faicte 
par  lesditz  gouverneurs  et  eschevins  sur  ceulx  de  la  religion 
prétendue  reformée  de  ladicte  ville,  pour  leur  portion  de  la 
somme  de  deux  mil  livres  ordonnée  par  ledict  seigneur  estre 
imposée  sur  tous  les  habitans  de  ladicte  ville,  seroit  rcduicte  et 
modérée  au  sol  la  livre,  eu  osgard  à  la  taxe  portée  par  le  roolle 

I.  M».  fiun«;ui»  l62lM,  fol.  72  V. 
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de  la  grand  taille  ordinaire,  ee  qui  avoit  esté  payé  par  lesditz 
de  la  religion  seroit  et  demeureroit  payi^  sans  espoir  de  répéti- 
tion, aiutfi  qu'il  avoit  est(^  jugé  pour  les  habitans  de  la  ville  de 
Sens,  ou  bien  evocqucr  Tinstance  d'entre  lesdites  parties  pen- 
dant en  ladicte  court  des  aydes  sur  l'exécution  dudict  arrest, 
pour  en  ordonner  et  en  interdire  la  cognoissance  à  ladicte 
court  : 

Veu  par  ledict  seigneur  en  sondict  Conseil  ladicte  requeste, 
ledict  arrest  du  xix  mars  V^  LXniI,  aultre  arrest  du  huictiesme 
febvrier  V^  LXV,  par  lequel  est  ordonné  que  les  eschevins  de 
ladicte  ville  feront,  par  les  asseeurs  des  tailles,  pour  l'année 
commenceant  au  premier  jour  de  janvier  V^  LXV,  asseoir  sur 
les  habitans  dudict  Chasteauthierry,  au  sol  la  livre  et  selon  le 
roolle  de  la  grand  taille,  la  somme  de  ix^  xlv  1.  iiii  s.  ix  d.  t. 
de  suilaulx  iaictz  ausdictz  de  la  religion,  et  icelle  somme 
assise  faire  cueillir  et  lever  et  payer  par  les  collecteurs  des 
tailles  ausditz  de  la  religion,  et,  h  faulte  de  ce  faire  ledict 
temps  passé,  lesdictz  eschevins  condamnez  au  payement  de 
ladicte  somme  en  leurs  propres  et  privez  noms;  exploictz 
d'exécution  faictz  en  vertu  desdictz  arrestz  contre  lesdictz  gou- 
verneurs et  eschevins,  et  oy  le  rapport  du  commissaire  k  ce 
depputé  : 

Ledict  seigneur  en  sondict  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  ladite  somme  de  neuf  cens  quarante  cinq  livres  quatre  solz 
neuf  deniers  sera  assize  et  imposée,  avec  le  principal  de  la  taille, 
sur  tous  les  habitans  de  ladite  ville  de  Chasteauthierry  et  faulx- 
bourgs  d'icelle  contribuables  h  la  taille  indeferemment,  de 
quelque  qualité  qu'ilz  soient,  en  troys  années  ensuyvantes  et 
consécutives,  et  par  chacun  an  un  tiers  d'icelle,  montant  h  la 
somme  de  iii^  xv  1.  i  s.  vi  d.,  pour  estre  convertie  et  employée 
au  remboursement  de  ladicte  surtsixe,  ainsi  qu'il  est  contenu 
par  ledict  arrest.  Et,  à  ceste  (in,  sera  expédiée  commission 
adressante  aux  esleuz  de  Chasteauthierry.  Faict  an  Cofiseil 
tenu  à  Saint  Mauv  h*z  Paris^  le  .t*"*  maij  M  V'^  LXVI,  Signé  : 
De  Lospital.  Lalenient  ^ 
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Le  samedi  (juinzeieêine  dudU  mois  de  juin  [1566] ,  audict  Con- 
seilf  tenu  audit  Sainct  Afaur^  où  estaient  MM,  le  duc  de  Lon- 
guevilU^  Chancelier^  maresvhaulx  de  Vietleville  et  de  Bour^ 
dillion^  [Amijral,  le  S'  de  Morvillier^  fetf,  de  Limoges ^  le  S' 
d^Andeloty  de  Lansac  et  le  S'  de  Tavannes. 

Sur  ce  que  Nicolas  Aubelin,  commissaire  ordinaire  des 
guerres,  sieur  de  Favcles,  a  rcmonstriS  combien  qu'il  ayt 
contracte  mariage,  par  parole  de  prescntz,  avec  Marie  Nourry 
du  vouloir  cl  consentement  de  François  Nourry,  sieur  de 
Tressonville,  bourgeois  d'Orléans,  son  père,  toutcsfois  ledit 
Nourry,  père,  auroit  voulu  empescher  la  célébration  dudit 
mariage  s'il  n'espouzoit  à  la  forme  de  ceulx  de  la  religion 
qu'on  dit  refformée,  requérant  estre  enjoinct  audict  père  de 
laisser  sa  fille  en  liberté  d'espouzer  en  l'église  catholique, 
comme  par  ses  lettres  missives  exibées  par  ledit  Aubelin  elle 
remetoit  de  faire;  après  que  M*  Jehan  Regnard,  advocat  audit 
Orléans,  fondé  de  procuration  spéciale  dudit  Nourry,  père,  a 
dit  que  son  intention  ne  fut  onques  et  n'est  encores  que  ledit 
mariage  soyt  parachevé  sinon  en  ladite  religion,  et  qu'il  a 
recongnu  ladite  Marie  Nourry  avoir  escript  de  sa  main  les 
lettres  k  luy  communiquées,  et  que  le  contract  de  mariage  avoit 
esté  passé,  pardevant  notaires  et  tesmoins,  en  la  présence  et  du 
vouloir  dudict  Nourry,  père,  et  sans  aucune  condition  :  le 
Conseil  a  enjoinct  audict  Nourry,  père,  laisser  sa  fille  en 
liberté  d'espouzer  ledit  Aubelin  en  l'église  catholique  *. 

Entre  Jehan  Arbalestrier  ^ ,  Anthoine  de  Manissieu ,  Charles 
Meysonnet  et  Françoys  Bulioud,  demandeurs  et  requerans 
l'entérinement  d'une  requeste  tendant  afin  que  l'arrest  donné 
en  la  court  de  parlement  de  Grenoble  entre  eulx  et  messire 
Françoys  de  Beaumont,  baron  des  Adrez,  lexxi*  may  M  V*^  LXV, 
soit  cassé,  revocqué  et  annullé,  d'une  part,  et  ledict  baron  des 
Adrez,  défendeur,  d'aultre  : 

Veu  au  Conseil  privé  du  Roy  les  lettres  patentes   dudict 

f .  Mu.  français  18156,  fol.  167  ▼% 

S.  Jean  Arbaletirier,  tienr  de  Beaufort,  d*ane  TÎciUe  famille  du  Dioit,  capi- 
taine protestant. 
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seigneur  du  xxviii*  aoust  M  V^  LXV  contenans  la  requeste 
desditz  demandeurs  ;  advertissemcns  desdites  parties  ;  ledict 
arrest  dudict  xxi  may  oudict  an  M  V^  LXV,  par  lequel  lesdictz 
demandeurs  sont  condamnez  envers  ledict  de  Beaumont  h  la 
restitution  des  meubles  à  luy  appartenans  lors  de  son  empri- 
sonnement *  et  des  sommes  de  deux  mil  troys  cenz  unze  livres 
dix  sept  solz  six  deniers  tournois,  d'une  part,  et  de  quatre  mil 
livres  tournois,  d'aultre,  lesdictes  quatre  mil  livres  par  provi- 
sion seulement  ;  escripturcs  et  productions  faictes  par  lesdictes 
parties  en  ladicte  court  de  parlement  de  Grenoble  ;  extraictz 
des  registres  du  conseil  estably  en  Daulphiné  pendant  les 
troubles  par  cculx  de  la  religion  prétendue  reformée  conte- 
nans rinventairc  des  meubles  dudict  de  Beaumont,  et  ordon- 
nances dudict  conseil  pour  la  distribution  desdictz  meubles  et 
de  ladicte  somme  de  deux  mil  troys  cens  unze  livres  dix  sept 
solz  six  deniers  ;  aultrc  ordonnance  dudict  conseil  du  xi  janvier 
M  V^  LXIII  que  le  seigneur  de  Changy  remettra  ladicte  somme 
de  quatre  mil  livres,  par  luy  rcceue  du  pays  de  Languedoc,  entre 
les  mains  de  Claude  Amel,  soy  disant  receveur  gênerai  des 
deniers  communs  de  cculx  de  ladicte  religion  prétendue  refor- 
mée audict  Daulphino  ;  certifli cation  dudict  Amel  du  xii  avril 
MV^  LXV  que  lesdictes  sommes  ont  esté  mises  entre  ses  mains  et 
employées  au  faict  de  sa  charge  et  couchées  en  la  despence  de 
son  compte  ordonné  par  Sa  Majesté  cstre  rendu  en  la  chambre 
des  comptes  de  Daulphiné  ;  certidications  du  seigneur  de 
Changy  -  pour  raison  de  ladicte  somme  de  quatre  mil  livres,  et 
tout  ce  que  par  lesdictes  parties  a  esté  mis  et  produict  par 
devers  ledict  Conseil  ;  tout  considéré  : 

Le  Roy  en  sondict  Conseil,  ayant  esgard  à  ladicte  requeste, 
a  cassé,  revocqué  et  adnullé,  casse,  revocque  et  adnulle  ledict 
arrest,   comme   contraire  à  Tedict  de  pacification,  et  faisant 

1.  Le  fameux  baron  dcg  Adrets,  soupçonné  de  -vouloir  lîrrcr  la  yillo  de 
Romans  au  duc  de  Nemours,  s'était  vu  arrêté  par  deux  capitaines  huguenots,  ses 
anciens  lieutenants,  le  10  janvier  1563.  Sur  Tordre  do  Crussol,  il  fut  transféré  ik 
Nimes  où  des  couiniissaircs  reçurent  l'ordre  de  lui  faire  son  proccs.  L'édit  d'Am- 
boise  le  tira  des  mains  de  ses  coreligionnaires. 

2.  Jaccjiies  de  Fay,  sieur  de  Chang}',  gouverneur  protestant  de  Valrncc,  avait 
fait,  dans  les  États  du  Dauphiné,  une  vive  opposition  au  baron  des  Adrets. 
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droict  au  principal ,  a  absoulz  et  absoult  lesdictz  Arbalestrier , 
Manissieu,  Meysonnet  et  Bulioud  des  demandes  et  conclusions 
prinses  a  Tencontrc  d'eulx  par  ledict  de  Bcaumout,  et  sans  des- 
pens,  et  pour  cause.  Faict  au  Cofiseil  privé  du  Roy  y  tenu  à 
Sainct  Maur  des  FosseZy  le  xxj^  jour  de  juin  Fan  mil  V^  LXVJ. 
Signé  :  De  Lospital.  Henry  de  Mesmes.  Lalcinent.  Hennequin  *. 

Le  vendredi  douzciesme  dudict  mois  de  juillet  oudict  an^  audict 
Conseil  y  tenu  à  Paris,  oii  estoient  M^  JC  Anjou  y  MM.  le  card, 
de  BourboUy  card,  de  Chastilliony  le  Chancelier^  tAmiraly  de 
Boistfy  de  Morvilliery  de  Gonnor,  Farcev.  de  SenSy  de  LansaCy 
de  la  Rochefoncaulty  de  Lenoncourty  tev,  de  Limoges^  de  la 
CazedieUy  de  Lagarde, 

Sur  la  requeste  de  M**  Jehan  Suavis  ^,  Antoine  Malpel,  Jehan 
Biourdon,  Antoine  Petit  et  Barangan  Bilengier,  chanoines  en 
l'église  de  Nismes,  h  ce  que  deffenses  soient  faictes  à  Tevesque 
de  Nismes,  ses  vicaires  et  oflKciaux  de  procéder  a  l'exécution  de 
la  sentence  contre  eulx  donnée,  par  laquelle  ilz  ont  esté  privez 
de  leurs  bénéfices  pour  estre  de  la  religion  qu'on  dit  refformée, 
et  à  ceulx  qui  ont  obtenu  les  collations  et  provisions  de  leurs 
prébendes  de  s'aider  d'icelles ,  comme  faictes  au  préjudice  de 
l'eedit  de  paciffication  et  déclaration  sur  iceluy  :  le  Conseil  a 
esté  d'advis  qu'il  doibt  estre  permis  audict  Suavis  et  autres 
supplians  de  resigner  lesdites  p rebandes  3. 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy  par  M*'  Jehan  Suavis,  cha- 
noine en  l'église  de  Nismes,  archediacre  de  Caverac^  et  prieur 
des  prieurez  de  Sainct  Estienne  de  Corconot^  et  Sainct  Martin 
des  Arènes  de  Nismes,  Antoine  Malpel,  Jehan  Biardon,  prieur 
de   Bellegarde®  et  de  Sainct  Theodorits  d'Airolles'^,  diocèse 

1.  Mt.  fronçait  16221,  fol.  108  r«. 

2.  Jean  Suaris  ou  Saau,  parent  du  capitaine  hoguenot  Pierre  Suan,  plot 
conno  sont  le  nom  de  Booillargoet. 

3.  Mt.  françoit  18156,  fol.  176.  —  Nout  reprodoisons  à  la  toite  le  même  arrêt, 
tel  qa*il  ett  trontcrit  dont  le  mt.  fronçait  16221  (fol.  123  r*).  On  pourra  de  la 
torte  juger  de  la  méthode  qui  prétidait  &  la  tenue  de  cet  deux  regittret. 

4.  CoTeirac  (Gard,  canton  de  Saint-Mamet). 

5.  Corconne  (Gard,  canton  de  Quittac). 

6.  Gard,  canton  de  Bcaucairc. 

7.  Suiiit-Théodont-d'Ayrolict,  aujourd'hui  églitc  ruinée  (Gard,  conton  de 
Sniut-Chnpl,  commune  de  Dionn). 
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d'Usez,  Anthoine  Petit  et  Berengon  Villanges,  tous  chanoines 
en  Teglise  de  Niâmes,  afin  que  ledit  seigneur,  interprétant 
son  eedict  de  pacification ,  declairc  nulle  la  sentence  de  con- 
damnation d'hercsic  contre  eulx  donnée  par  Tofiicial  dudict 
Nismes,  le  dix  ncufiesme  juillet  M  V^  LXV,  et  les  provisions  de 
leurs  bénéfices  faictes  en  vertu  de  ladicte  sentence;  le  tout 
sans  avoir  esgard  à  Tarrest  donné  en  la  court  de  parlement 
de  Thoulouze  le  dernier  jour  de  janvier  dernier  passé,  par 
lequel  ilz  ont  esté  debouttez  de  pareille  requeste  par  eulx 
présentée  h  ladicte  court  : 

Le  Roy,  en  soudict  Conseil,  auquel  lesdictz  sentence  et  arrest 
ont  esté  veuz,  sans  avoir  esgard  ausdictz  sentence  de  condam- 
nation et  arrest  du  dernier  jour  de  janvier,  comme  contraires 
à  Tcedict  de  la  pacification  des  troubles,  a  ordonné  que  lesdictz 
Suavis,  Malpel ,  Biardou  ,  Petit  et  Villanges  pourront  resigner 
leursdictz  prieurez ,  chanoinies  et  bénéfices  k  telles  personnes 
capables  que  bon  leur  semblera,  dans  six  moys.  Faict  an  Con^^ 
seil  privé  du  Roy  y  tenu  à  Paris  le  xij^  juillet  M  V^  LXVL  Signé  : 
De  Lospital.  Henry  de  Mesmes  ^. 

Entre  Sebastien  Drouet,  demandeur  en  requeste  du 
xxvi*  mars  M  V^  LXIII  tendant  afin  que  la  sentence  du  bailly 
de  Tarcevesque  de  Reins  par  laquelle  il  auroit  ordonné  que 
certains  livres  reprouvez  desquelz  ledict  Drouet  auroit  esté 
trouvé  saisy  seroient  bruslez  publicqucincnt,  et  sa  bouticque 
visitée,  soit  cassé  et  aunullé,  comme  contraire  k  Tedict  de  paci- 
fication, par  lequel  est  permis  h  ceulx  de  la  i*eligion  prétendue 
reformée  vivre  en  liberté  de  conscience  et  faire  exercice  de 
ladicte  religion  es  lieux  pour  ce  ordonnez ,  ce  qu'ilz  ne  pour- 
roient  faire  sans  la  coniodité  des  livres  et  lettres,  et,  pour  la 
contravention  faicte  par  ledict  bailly  audict  eedict,  qu'il  soit 
contre  luy  procédé  extraordinai l'émeut,  et  encores  ledict 
demandeur  requérant  le  pi*oufict  et  utilité  du  default  par  luy 
obtenu  contre  ledict  Chevalier  d'une  part,  et  ledict  M*  Georges 
Chevalier,  bailly  dudict  archevesque  de  Reins,  adjourné  et 
défendeur,  d'aultrc  : 

Veue  ladicte  requeste,  commission  sur  icelle  et  exploict  de 

1.  krrti  cité  et  analysé  sommairement  par  D.  Vaissetc  (t.  V,  p.  S70). 
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signiffication  du  ix  avril  M  V^  LXIHI,  ladicte  sentence  du 
XII  febyrîer  M  V^  LXIII,  apel  interjette  par  ledict  demandeur 
comme  de  juge  incompétent,  default  obtenu  par  ledict  deman- 
deur du  XXV  juillet  oudict  an,  requcste  présentée  par  ledict 
défendeur,  oy  le  raport  : 

Le  Roy  en  son  Conseil  a  mis  et  mect  ladicte  appellation  et 
ce  dont  est  appelle  au  néant  et,  en  reformant  le  jugement,  a 
ordonné  et  ordonne  que  mainlevée  est  et  sera  faicte  audict 
demandeur  des  livres  sur  luy  saisis,  fors  et  excepté  de  ceulx 
qui  seront  trouvez  contenir  libelles  dilTamatoires  et  discours 
injurieux  contre  la  religion  catholicque  et  romaine,  lesquelz 
seront  apportez  ou  envoyez  au  parcquet  des  gens  du  Roy  de  la 
court  de  parlement  a  Paris ,  aux  despens  dudict  archevesque , 
pour  estre  veuz  en  fin  d'en  ordonner;  et  a  ledict  Conseil  mis 
et  mect  les  parties  hors  de  court  et  de  procez ,  sans  despens , 
dommages  et  interestz,  et  pour  cause.  Faict  audict  Conseil^ 
tenu  à  Paris  le  douxiesme  jour  de  juillet  tan  mil  cinq  cens 
soixante  six.  Signé  :  De  Lospital.  Lalemcnt  ^ 

Entre  Jacques  Faulcon,  escuyer,  seigneur  de  Glatigny,  et 
aultres  de  la  ville  de  Lixieux  de  la  religion  qu'on  dict  reformée, 
demandeurs  en  lettres  du  xxv*  aoust  M  V^  LXIIII  tendent  afin 
de  cassation  de  procédures  faictes  en  la  court  de  parlement  de 
Rouen  au  préjudice  d'une  sentence  donnée  par  les  commissaires 
députez  en  Normandie  pour  l'exécution  de  l'eedict  de  pacifica- 
tion le  XXVII*  aoust  M  V**  LXIII,  et  encores  demandeurs  en 
requeste  tendant  à  ce  que  Christine,  vefve  de  feu  Jehan  Uesbert, 
de  la  parroisse  de  Sainct  Germain  de  Lisicux,  fcust  tenue  de  faire 
apparoir  du  jugement  des  congez  qu'elle  disoit  avoir  obtenu 
contre  lesdictz  demandeurs,  d'une  part,  et  ladite  Christine, 
pour  elle  et  ses  enffens  et  dudict  feu  Ilcsbcrt,  défenderesse, 
d'aultre  : 

Après  que  M*  Hierosme  le  Roy,  en  vertu  de  la  procuration  de 
ladicte  vefve  èsdictz  noms  passée  devant  Olivier  Labier  et 
Olivier  Carré,  notaires  de  Lisieux,  le  huictiesme  niay  dernier, 
a  declairé  qu'il  acquicsçoit  aux  demandes  desdictz  demandeurs 
et  au  rabat  desdictz  congez,  et  renoneeoit  i\  toutes  les  demandes 

1.  M».  frunruÎM  10*221,  foi.  120  r*. 


380  PROCÈS- VERBAUX  [août  1666] 

et  actions  que  ladicte  vcfve  a  intentez  et  pourroit  intenter  pour 
raison  de  rhomicide  dudict  Ilesbert,  son  mary,  d'autant  que 
ledict  cas  est  advenu  pendant  lesdictz  troubles ,  selon  ladicte 
sentence  : 

Le  Roy  en  son  Conseil ,  parties  oyes ,  a ,  de  leur  consente- 
ment, en  entherinant  lesdictes  lettres  et  requestes,  et  sans 
avoir  esgard  aux  congez  obtenuz  par  ladicte  Cristine  et  à  Tar^ 
rest  donné  sur  iceux ,  si  aulcun  en  y  a ,  que  ledict  seigneur  a 
mis  au  néant  et  a  casse  et  annullcS  cassé,  revocqué  et  annullé 
tout  ce  qui  a  esté  faict  en  ladicte  court  de  parlement  de 
Rouen  k  la  requeste  de  ladicte  dereoderesse  èsditz  noms 
depuis  la  sentence  desdictz  commissaires,  et  declairé  ladicte 
Cristine  sans  action  pour  le  regard  dudict  homicide ,  et  luy 
impose  ledict  seigneur,  et  à  son  procureur  gênerai,  silence  ; 
sans  despens ,  dommaiges  et  interestz.  Faict  au  Conseil  privé 
du  Roy  y  tenu  à  Paris  le  douziesme  jour  de  juillet  M  V^  LXVL 
Signé  :  G.  Bertrand.  De  Vabres,  Le  Roy  '. 

Extraict  du  registre  du  Conseil  tenu  à  Paris  le  iij*  aoust  oudit 
an  V^  LXVIy  au  logis  de  M^  le  Chancelier ^  oh  estoient  mon^ 
dit  S'  le  Chancelier  y  MM,  de  Roissy,  de  Chanfreau,  de  la 
Terrasse  ^ ,  de  Villemor ,  de  Vouzé^  Boucher ,  de  Malassize , 
de  Cussi^y  de  Bellesbaty  de  Cheverny^  de  Beaune^  de  Vueil *, 
maistres  des  requestes. 

Sur  la  lecture  d'une  copie  collationnée  des  récusations  pré- 
sentées au  premier  président  du  parlement  de  Thoulouze  de  la 
part  des  habitans  de  Pamiés  de  la  religion  qu'on  dit  reRbrmée 
contre  ledit  premier  président  et  plusieurs  conseillers  dudit 
parlement  :  le  Conseil  a  esté  d'advis  que  ledit  premier  président 
doibt  demeurer  juge,  parce  que  les  récusations  qui  le  concernent 
sont  trop  generalles.  Et,  pour  le  regard  des  conseillers  Fabry, 
Lauselergie,  Doujat,  Guillemette,  Ouvrier,  Sabatier  et  Catel, 
nommez  en  la  liste  envoiée  par  ledit  président,  ilz  doivent 

1.  Ms.  françaii  10231,  fol.  1S3  t*. 

S,  Éiienno  PoUer,  tieor  de  la  Torratsc. 

S.  René  de  Boargncaf,  iicur  de  Ciisué. 

K.  Jiirque«  lliirAuU.  nicwrHu  Murai*,  de  Vueil.  tU\ 
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•'abstenir  de  la  commission  dont  est  question  '  ;  pour  procéder 
à  laquelle  a  semblé  expédient,  soubz  le  bon  plaisir  du  Roy,  et 
pour  bonnes  considérations,  mandera  ladite  court  de  parlement 
nommer  six  conseillers  d'icelle  pour  assister  ledit  premier 
président  au  faict  de  sa  commission,  et,  en  cas  de  récusations, 
qu'elles  doivent  cstre  jugées  en  ladite  court  au  nombre  de 
cinq  au  moins  non  récusez,  et,  au  lieu  de  ceulx  qu'elle  ordon- 
nera dcbvoir  s'abstenir,  en  nommera  autres  ^. 

Le  trelzeiesme  jour  dudit  mois  de  décembre ^  audict  Conseil ^  tenu 
à  Paris ^  oii  estoicnt  Afi^  les  cnrd,  de  Bourbon  y  duc  de  Mon^ 
pensier ,  de  Nevers ,  card,  de  Chqstillion ,  Conestable ,  Chan^ 
celier^  les  mareschaulx  de  Monmorency ^  de  Bourdillon  et 
DanvilUy  les  «S"  de  Boisy^  de  Mon^illiery  d'Andelotj  de 
Chaune  et  de  Liste,  les  presidens  premier,  BaUliet  et  Seguier, 

Après  que  les  députez  des  habitans  d'Orléans  d'une  religion 
et  autre  ont  esté  oyz  sur  leur  dilTerend  pour  raison  de  l'élec- 
tion dernière  des  proviseurs  de  l'hostel  Dieu,  pontz,  chaussées 
et  pavages,  oy  aussi  le  sieur  de  Montrud  :  a  esté  ordonné  que 
les  six  des  deux  religions  qui  ont  esté  receuz  par  le  lieutenant 
particulier  du  bailly  d'Orléans  pour  proviseurs  des  pontz, 
chaussées  et  pavages  demeureront  èsdites  charges  pour  ceste 
année,  sans  le  tirer  à  conséquence ,  et  que  dorénavant  seront 
eleuz  deux  seulement  de  chacune  religion.  Et,  quant  aux 
administrateurs  de  l'hostel  Dieu,  l'un  d'eulx  sera  eleu  de  la 
religion  prétendue  refformée  ^. 

Le  çingtiesme  jour  dudit  mois  [de  janvier  1567],  audict  Conseil, 
tenu  à  Paris,  ou  estoicnt  M  d Anjou,  MM.  les  card,  de 
Bourbon,  duc  de  Monpensier,  card,  de  Guise,  duc  de  Nevers^ 
card.  de  Chastillion,  Conestable,  Chancelier ^  inareschaux  de 
Monmorency,  de  Bourdillion  et  Banville,  les  5'*  de  Morviliier, 

1.  Gabriel  de  Fabn,  Pierre  de  Laaselergie,  Guillcmette,  Jean  Ouvrier,  Pierre 
Sabatier  el  Jean  Catel  étaieni,  comme  le  premier  prévident  Daffis ,  connut  pour 
catholiques.  Mais  GuiUaume  Doujat,  d'opinions  suspectes,  s'était  Ta,  pour  cette 
raison,  priré  de  sa  char^  quelques  années  plus  tôt  (Dubkdat,  UUtoire  duparU* 
ment  de  Totilouse,  t.  I,  p.  3V7). 

2.  Ms.  fronçais  18166,  fol.  181  t\  —  Cf.  Histoire  univerêetle  d'Agr,  d'Aubighé^ 
édit.  A.  de  Buble,  t.  II,  p.  227,  et  les  pièces  citées  par  l'éditeur. 

3.  Ms.  français  18156,  fol.  196. 
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de  Gonnor^  cif.  de   Valence^  iAnielal^  ep.  du  Limoges,  de 
Lenoncourt,  près,  de  Harlay  et  de  Chau9ie. 

Après  avoir  oy  le  rccit  faict  par  Icdict  siear  de  Chcverny  du 
contenu  et  informations  faictcSytant  h  la  requcste  des  consnlz  et 
habitans  du  Puy,  des  contraventions  h  Teedict  de  pacirScation 
par  aucuns  habitans  de  la  religion  prétendue  reflbrmée,  que  à  la 
requeste  de  ceulx  de  ladite  religion,  sur  aucuns  exccSy  menaces 
et  injures,  et  veues  les  requestes  présentées  d'une  part  et 
d'autre  :  le  Roy  veult  que  ses  editz  et  déclarations  soient 
gardées,  et  ne  se  face  aucun  exercice  de  la  religion  refformée 
que  aux  lieux  permis,  mais  que  persone  ne  soit  recherché  en  sa 
maison  ^ 

Sur  la  requeste  des  libraires  de  l'université  de  Paris  qui  sont 
de  la  religion  qu'on  dict  refTormée,  k  ce  qu'ilz  ne  soient  con- 
trainctz  au  paiement  de  la  somme  de  trente  solz  tournois 
ordonnée  estre  paiée  par  chacun  libraire  a  sa  nouvelle  récep- 
tion, et  ce  suivant  l'arrest  donné  en  la  court  de  parlement  à 
Paris  dés  le  xi*  jour  de  may  M  V^  XXVIII  :  a  esté  ordonné  que 
chacun  des  libraires  et  imprimeurs  seront  tenuz  payer  ladite 
somme  à  leur  entrée  et  nouvelle  réception,  et  ce  pour  une 
fois  paier,  sans  toutesfois  qu'ilz  soient  astrainctz  assister  ny 
faire  choses  contraires  à  leur  religion. 

Le  vifigi  uftgicsme  dudit  mois  de  janvier  mil  cinq  cens  soixante 
sept,  audict  Conseil,  tenu  à  Paris,  oii  estoient  MM,  les  card, 
de  Guise,  card.  de  Chastillon,  Conestable,  Chancelier,  mares- 
chai  de  Bourdillion,  de  Morçillier,  d^Andelot,  de  Lensac, 
tev.  de  Valence,  tev,  de  Limoges,  de  Lenoncourt,  de  Chaune 
et  de  la  Cazcdieu. 

Lecture  a  <;sté  faicte  des  i^equeste  et  remonstrances  pré- 
sentées par  articles  de  la  part  des  habitans  catholiques  de  la 
ville  de  la  Rochelle,  et  ont  esté  particulièrement  responduz  ;  et 
ordonné  que  copie  d'iceulx,  avec  les  responses,  sera  envoiée 
aux  ofliciers  de  ladite  ville,  pour  y  satisfaire  et  advertir  le  Roy, 
dans  ung  mois,  de  ce  qu'aura  esté  faict  et  exécuté  pour  l'observa» 

1.  Cf.  D.Vaisskti,  t.V»  p.  365;  Chronique*  de  Kttitmne  de  Médiciê,  hourgeoiêdm 
Ptijf,  publ.  par  Aug.  Chustuiiig  (le  Puy,  1809],  îii>4*,  t.  1»  p.  543  et  suit. 
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tioQ  et  entretenemcnt  des  editz  et  ordonnances.  Et  sera  enjoinct 
aux  maire  et  eschevins  d'envoyer,  dans  ledit  temps,  les  comptes 
de  cinq  ans  de  leurs  deniers  patrimoniaux  et  d*ottroy,  suivant 
ce  que  cy  devant  leur  a  esté  commandé  ;  auti*ement  et  à  faulte 
d*obeyr,  seront  Icsditz  deniers  saisis  et  administres  soubs  la 
main  du  Roy  ^ 

Après  que  le  Roy,  estant  en  son  Conseil,  a  oy  le  récit  et  raport 
des  requestes  pi*csentées  tant  de  la  part  des  consuls  et  sindic 
des  habitans  de  la  ville  du  Puy  que  de  cculx  desdicts  habitans 
qui  sont  de  la  religion  qu'on  dict  i*erormée,  pour  raison  des 
contraventions  respectivement  prétendues  aux  eedicts  et  lettres 
de  déclaration  sur  la  pacification  des  troubles ,  aussi  des  pro- 
cès verbaulx ,  informations  et  procédures  faictes  à  la  requeste 
des  ungs  et  des  aultres,  en  vertu  et  suivant  plusieurs  lettres 
patentes  par  eulx  obtenues  : 

Ledict  seigneur,  pour  aucunes  considérations  à  ce  le  mouvant, 
quant  ausdictes  informations  et  procédures  faictes  à  la  pour- 
suitte  d'une  part  et  d'aultre,  a  mis  lesdictes  parties  hors  de 
court  et  de  procès,  et,  pour  ce  regard,  leur  impose  silence, 
ensemble  h  son  procureur  au  siège  du  Puy  ;  enjoinct  à  tous 
officiers  et  habitans  de  ladicte  ville,  tant  d'une  i*eligîon  qu'aultre, 
de  garder  et  observer  le  contenu  es  eedicts  et  lettres  de  décla- 
ration sur  la  pacification  des  troubles  à  cause  de  la  religion, 
sans  y  contrevenir  directement  ou  indirectement,  aux  peines  y 
contenues;  deSend  à  ceulx  de  ladicte  religion  qu'on  dict 
refformëe  faire  leurs  prières  en  leurs  maisons  avec  assemblée , 
ny  faire  aulcun  exercice  de  ladicte  religion  ailleurs  qu'es  lieux 
qui  leur  sont  permis  et  assignes  ;  leur  deflTend  aussi  tenir  escolles 
publiques,  permettant  néanmoins  aux  pères  et  mères  faire 
instruire  leurs  enOans  par  telles  personnes  que  bon  leur  sem- 
blera en  leurs  maisons  ;  èsquelles  ledict  seigneur  n'entend  et 
ne  veult  que  ceulx  de  ladicte  religion  soient  recherchez,  contre 
la  teneur  desdicts  edicts  et  lettres  de  déclaration  publiées  et 
enregistrées  es  cours  de  parlement;  et  contre  les  conti*evcnans, 
si  aulcuns  se  trouvent  cy  après  d'une  part  ou  d'aultre,  sera 
informé  diligemment  et  proceddé  par  les  officiers  du  Roy  non 

1.  Us.  frauçttit  1S156,  fol.  200-218. 


384  PROCBS-VEABAUX  [mai  1S67] 

suspectz  ny  récusez  par  les  parties  ;  ausquelz  est  enjoinct,  à 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  y  faire  lenr  debvoir  sans 
connivence  ou  acception  de  personnes ,  et  néanmoins  envoyer 
incontinent  à  Sa  Majesté  les  informations  et  procédures  qu'ilz 
auront  faict.  Ordonné  audict  Conseil  y  tenu  à  Paris  le  xxj*  jan- 
vier 1567.  Signé  :  De  Lospital  ^ 

Veue  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son  Conseil  par  les 
habitans  de  Villeneufve  le  Roy  à  ce  que  punition  feust  faicte 
des  aucteurs  d'une  prétendue  sédition  advenue  en  ladicte  ville 
le  treziesme  d'avril  dernier  passé,  et  l'exercice  de  la  religion 
prétendue  reformée  cy  devant  estably  aux  fosbourgs  d'iccUe 
ville  estre  changé  en  aultre  lieu  ;  les  informations  faictes  par  le 
lieutenant  au  baillaige  et  antien  ressort  dudict  Villeneufve  le 
Roy,  et  son  procez  verbal  dudict  jour  treziesme  d'avril,  aultres 
pi*ocez  verbaux  et  informations  faictes  par  ledict  lieutenant  des 
dixneufiesme  et  xxv  janvier  M  V^  soixante  six  : 

Le  Roy  en  sondict  Conseil  a  renvoyé  et  renvoyé  lesdites 
informations  pardevant  le  bailly  de  Sens  ou  son  lieutenant 
principal,  pour  procéder  contre  les  coulpables  ainsi  qu'il 
appartiendra  par  raison,  luy  enjoignant,  et  au  procureur  du 
Roy,  user  de  la  diligence  en  tel  cas  requise  et  faire  estroictc- 
ment  garder  les  edictz  tant  sur  la  pacification  des  troubles  que 
portz  d'armes,  et,  de  ce  qu'il  aura  faict  sur  ce,  en  advei*tir  ledict 
seigneur  dans  ung  moys.  Est  aussi  enjoinct  au  vibailly  de  Sens 
luy  prester  ses  forces  et  mainforte.  Faict  audict  Conseil^  tenu  à 
Sainct  Maur  le  xiiij*  may  1567.  Signé  :  De  Lospital  ^. 

Le  vingt  troisiesme  dudit  mois  de  may^  audict  Conseil^  tenu  à 
Paris  y  où  estoient  M^  d!  Anjou  ^  MM,  les  card,  de  Bourbon  y 
duc  de  Monpensiery  duc  de  NevcrSy  Cùnestable^  h  S*  de  Mor* 
vUlier^  tev.  de  Valence  ^  Vev,  de  Limoges  ^  le  S'  de  Chaune  ^ 
les  près,  de  Harlay  et  de  Morsan^  le  S'  de  Kernevehoy, 

Sur  le  raport  de  la  remonstrancc  envoiéc  par  escript  par  le 
procureur  gênerai  du  Roy  au  parlement  de  Thoulouze  touchant 

1.  Ht.  français  10231,  fol.  236  v*.  —  C'ott  Tairèt  analysé  plus  bout  dans  le 
procès-Terbal  d'une  séance  du  20  janvier. 

2.  Ms.  francaifl  ir>221,  fol.  915  r*. 
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le  faict  de  Pamyés  :  a  esté  ordonné,  sans  préjudice  des  di*oitz 
pi*etenduz  par  la  i*oync  de  Navarre  et  l'evesque  de  Pamyés , 
qu'il  sera  mandé  audit  parlement  de  commettre  par  provision 
gens  capables  et  suffisans  pour  l'exercice  de  la  justice,  au  lieu 
des  ofHciers  qui  ont  esté  condemnez  pour  la  sédition  de 
Pamyés  ^ 

Veuz  par  le  Roy  en  son  Conseil  la  rcmonstrance  par  escript 
envoyée  à  Sa  Majesté  par  son  procureur  gênerai  au  parlement 
de  Thoulouzc  touchant  le  faict  de  Pamyés,  Tarrest  donné  par 
defaulx  et  contumaces  en  ladictc  court  de  parlement  le  xxix* 
avril  dernier  passé  entre  ledtct  procureur  gênerai,  demandeur 
en  crime  de  leze  majesté,  meurtres,  bouttemens  de  feu,  con- 
spirations, sacrileiges,  vollerycs,  saccaigemens,  séditions  et 
contraventions  aux  edictz  et  ordonnances  du  Roy  advenuz  en 
ladicte  ville  de  Pamyés,  requérant  le  proufict  de  defaulx  à  troys 
briefs  jours  contre  plusieurs  y  dénommez  : 

Ledict  seigneur  en  sondict  Conseil,  sans  préjudice  des  droictz 
pretenduz  par  les  conseigneurs  de  Pamyés,  a  permis  et  ordonné 
à  ladictc  court  de  parlement  nommer  et  commettre  par  provi- 
sion gens  de  bien  et  de  bonne  vye,  capables  et  sufisans,  pour 
l'exercice  de  la  justice  en  ladicte  ville  de  Pamyés,  au  lieu  des 
officiers  qui  ont  esté  condamnez  par  ledict  arrest.  Faict  audict 
Conseil  y  tenu  à  Paris  le  xxiij^  may  M  P  LXVII.  Signé  :  De 
Laubespine.  E.  de  Limoges. 

Le  vj^jourdudict  mois  [de  juin  V^  LXVII]^  audict  Conseil  y  tenu 
à  Paris  y  oit  estoient  M^  le  Chancelier  y  MM,  de  Morvilliery  les 
ev,  de  Valence  et  de  Limoges  y  le  S'  de  la  Cazedieu, 

Sur  la  requeste  présentée  de  la  part  de  M*  Pierre  Picherel  ', 
prieur  de  la  Fontaine  au  Bois^,  appellant  comme  d'abus  de 
l'emprisonnement  de  sa  pcrsone  décrété  par  Tarcevesque  de 
Sens  et  exécuté  par  le  bailly  de  Prouvins  ou  son  lieutenant  :  a 
esté  ordonné  que  lettres  de  relief  dudit  appel  seront  expédiées 

1.  Mt.  français  18t6C,  fol.  238  r*.  —  Nous  donnons  à  in  suite  le  texte  complet 
du  même  arrêt  d'après  lo  me.  français  16221,  fol.  325  r*. 

2.  Ce  théologien  avait  été  l'un  des  champions  de  l'Église  romaine  au  coUo<iue 
de  Poissy. 

3.  Seine-cl-Marnc,  ounton  de  Villiers-Saint-Oeorgcs. 

15 
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k  la  court  de  Parlement^  avec  clause  d'élargissement  de  la  per- 
sone  dudict  Pichercl,  s'il  appert  audict  bailly,  ou  son  lieute- 
nant autre  que  celuy  dont  est  appelle,  que  ledict  Picherel 
n*ayt  esté  constitue  prisonier  que  pour  faict  de  religion  ;  et  k 
ce  obeyr  contraindre  t4int  ledict  arcevesque  et  ses  officiers,  par 
saisie  de  leur  temporel,  que  tous  autres,  par  déclarations 
d'amendes  arbitraires  applicables  au  Roy  ^ 

1.  Ht.  français  1A15S,  fol.  240-241. 
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Isle-Jourdain  (TV.  1),  306. 


J 


Jacques  II,  roi  d'Ecosse,  265- 
267,  270. 

Jambes.  V.  Montsoreau. 

Jean  I*'  le  Grand ,  roi  de  Portu- 
gal, 308. 

Jésuites,  360. 

Jouguet  (Jean),  233. 


Jouvenel  des  Ursins  (Guillaume), 
chancelier  de  France,  233  et 
passim, 

—  (Jacques),  patr.  d'Antio- 
che,  év.  de  Poitiers,  274,  285, 
288,  290,  292,  294,  296,  298, 
301,  311-313. 
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Kernevenoy  (François  de),  384. 
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Labier  (01.),  379. 

Labourd  (Pays  de),    268,  269, 

287. 
Lac  (Le)  (Aude),  313. 
Lagot,  le  jeune,  325,  326. 


Lahet  (Augerot  de),  269. 
Lallemant  (Et.),  s' de  Vouzé,  327, 

374,  377,  379,  380. 
Laloere  (Jean  de),  281. 
Landes  (raiys  des),  312. 


DE  L'APPENDICE 


395 


Landc8  (Pierre  des),  236. 
Ungoiran  (Gironde),  272,  273, 

297. 
Langres  [IL" Marne),  345. 
Languedoc  (Prov.  de),  272,  313, 

315,  330,  334,  335,  341,  342, 

350,  354,  356,  376. 
Lansac  (Louis  de  Saint-Gelais , 

8'  de),  327, 342, 344,  355, 356, 

362,  365,  369,  375,  377. 
Laon  (Aisfie),  280,  362. 
Laseneilh.  V.  Lindsay. 
Lastic  (iV.  de),  263,  264. 
Laudun  [Gard),  289. 
Lauseierflne  (Pierre  de),  380. 
Lautrec  (Pierre  de  Poix ,  vicomte 

de),  285. 
Laval  (N.  de),  369. 
Lavaur  [Tarn),  349. 
Légitimations,  279,  280. 
Lenoncourt  (Phil.  de),  349-352, 

354,  360.  369,  377,  382. 
Léotin  (Gironde),  234. 
Lescun  (Jean,  bâtard  de),  299. 

—    (Mathieu  de),  259,  276. 
Lescure.  V.  Savignac. 
Lestounac  (Richard  de),  359. 
Lévis.  V.  Caylus. 
Libraires,  378,  382. 
Ligonne  (Pierre  de),  296. 
Limoges   (Ev.   de).   V.   Aubes- 

pine. 


Limousin  (Piivs  de),  285. 
Lindsay  (David),  267. 
Lisicux  (C/i/t'.),  379. 
Livres  (Henri  de),  250,  254,  255, 

264,  294. 
Loches  (/.-e/-L.),  270. 
Lodùve  (Hérault),  349.  —  Kv., 

V.  Briçonnet. 
Loire,  fleuve,  316. 
Longucil  (iV.),  264. 

—  (Rich.-Ol.  de),  év.  dcCou- 
tiinces,  233  et  passim, 

Longucville  (Léonor  d'Orléans, 

duc  de),  332,  340,  375. 
Lorraine  (Cl.  de).  V.  Aumale. 

—  (Ch.,  card.  de),  archev. 
de  Reims,  331-333,  343,  344, 
368,  369,  378. 

—  (Louis  de).  V.  Guise. 
Louis ,  dauphin ,  plus  tard  Louis 

XI,  249. 

—  (Frère),  253,  254. 
Louviers  [Eure),  306. 
Luçon  (Ev.  de).  V.  Cœur. 
Lude  (Guy  de  Daillon,  comte  du), 

335,  363,  364. 
Lusignan  (Vienne),  292,  337. 
Luxembourg.  V.  Saint-Pol. 
Lyon  (A//.),  238,  239,  262,  342, 

347,  348.  —  Bailli,   v.  Val- 

pergue. 


M 


Machault  (Bapt.  de),  331,  345, 

347. 
Mâcon  (S.-et'L,),  324,  335,  336, 

346. 
Maçonnais  (Pays  de),  272,  315, 

316,  336. 
Madriat  (P^-de-DA,  237. 
Maillé  (Hard.  VIIl,  bon  de),  260. 
Maine  (Pays  du),  329. 
Maine  (Ch.  d*Anjou,  comte  du), 

266. 
Majorque  (Reine  de).  V.  Isabelle. 
Mtiiassise.  V.  Mesmes. 


Malbosc  (Antoine),  288. 
Malefiance  (iV.),  311. 
Malenfant  (Herbert),  277. 
Malpel  (Ant.),  377,  378. 
Manequerque  (Jacnues  de),  236. 
Manissieu  (Ant.  de),  377. 
Mans  (Le)  [Sari/ie),  324. 
Mantoue.  V.  Nevers. 
Marche  (Bern.   d' Armagnac,  c^ 

de  la),  266,  299. 
Marcillv.  V.  Cipicrre. 
Marie  a  Anjou,  reine  de  France, 

260,  261. 
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Marine,  270. 
Marne,  riv.,  274,  275. 
Marsan  (Pays  de\,  259. 
Marseille  (B-du-B,),  251,  253, 

254,  256.   —  Abb.  de  Saint- 
Victor,  254. 
Maubec  (Hugues  de),  238. 
Mauinont  (Bertr.  de),  310. 
Maupas  (Jean  du  Mesnil-Simon , 

s'  de),  290,  293,  322. 
Meaux  {S.-et-M.),  274,  275,  327, 

341,  342,  344. 
Médicis.  V.  Catherine. 
Mehun-8ur-Yèvre   (C/ter)^   238, 

239,  250,  258,  260,  263,  264, 

278,  288,  289,  307. 
Melun  (S.-et-M.),  328,  372,  373. 
Menaldo  (Louis),  254. 
Mende  (Ev.  de).  V.  Dangu. 
Mendiants  (Ordres),  360. 
Menthon  (Nicod  de),  238,  239, 

262. 

—  (Pierre  de) ,  238,  239,  262. 
Mérindol(K/i«c/.),  370. 
Mesmes  (H.  de),  s'  de  Malassise, 

330,  348,  377,  378,  380. 
Mesnil  (Baptiste  duK  368. 
Mesnil-Simon.  V.  Maupas. 
Meulan  (S.-et-O.),  325. 
Meysonnet  (Ch.),  375-377. 
Michiel  (Pierre),  259. 
Milan  (Duc  de).  V.  Sfor/^a. 
Milhau  (Aveyron),  356. 
Minute  (Jeannette),  280. 
Miron  (Gabriel),  326. 
Monceaux  (Jean  de),  324,  325, 

336. 
Monluc  (Bl.  de),  361. 

—  (Jean  de),  év.  de  Valence, 
323  etpnssim, 

Monservier  (Gacon  de),  235. 
Montberon  (Rob.  de),  év.  d'An- 

goulème,  233  et  passbn, 
Montchenu  (Foulques  de),  237. 


Monteil.  V.  Aubusson. 
Montélîmar  (Drame),  352,   353. 
Monterud  (Innocent  Tripier,  s' 

de),  331,  366,  381. 
Montferrand    (P.-^-Z).),    241- 

246,  263,  279. 
Montferrand  (Bertr.  de) ,  272, 273. 

—  (iV.de),  272, 273, 297. 
Montfort-rAmaury    (  <S.-«^-0.  ), 

271. 
Montmorency  (Anne  de),  323  et 
passim, 

—  (Fr.  de),  324,  326-330, 
332,  333. 

—  (H.  de).  V.  Damville. 
Montpeiroux   (Georges  de   Dio 

de),  335,  336. 

Montpellier  (Hérault),  254,  286, 
310,  335,  349,  353,  355. 

Montpensier  (Louis  I*'  de  Bour- 
bon ,  comte  de),  259 ,  260,  263, 
264,  275. 

—  (Louis  II  de  Bourbon,  dur. 
de^,  324,  328-334,  336-345, 
347,  348,  359,  361-363,  365, 
367-369. 

Montreuil-Bonnin  (Vienne),  278, 
279, 

Montsaugeon  {H,*Marne),  345. 

Montsoreau  (Jean  de  Chambes, 
s'  de),  255,  260,  264,  266,  275, 
290,  293,  298,  310,  312,  314, 
315,  319. 

Morsan.  V.  Prévost. 

Mortier.  V.  Guillard. 

Morvillier  (Jean  de),  év.  d'Or- 
léans, 323  et  passim. 

—  (Pierre  de),  233-238. 
Mosnier  (Pierre),  371. 
Mothe  (Morant  de  la),  233. 
Moulin  (Foulques  du),  236. 
Moulins  (Aliter),  368-373. 
Moulins  {N,  de),  255. 
Musse  (N,  de  la),  367. 
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Nantes  (L.'Inf.),  340,  348,  365, 
367.  —  Evèquc,  271,  274, 293, 
340,  367. 

Narbonne  (Aude),  313. 

Naturalité  (Lettres  de),  277. 

Navarre  (D.  Carlos,  pr.  de),  269, 
270. 

—  (Henri,  |>r.  de),  361. 

—  [Jean  II,  roi  de),  284. 

—  (Jeanne  d*Albret,  reine 
de),  357,  385. 

Nemours  (Jacques  de  Savoie ,  duc 

de),  348. 
Nérac  (L.-cf-G.),  360,  361. 
Neustadt  [Basse- Autriche) ^  246. 
Nevers  (Nièvre),  335. 
Nevers  (Charles  de  Bourgogne, 

comte  de),  266. 

—  (Louis  de  Gonzague,  duc 
de),  prince  de  Mantoue,  327, 
329,  330,  332-335,  340,  343- 


O 


348,  351,  359,  362,  363,  365, 

367-369,  381,  384. 
Nevill.  V.  Salisbury. 
Nevizac  (Jean  de],  266. 
Nicolas  V,  pape,  247,  249,  299, 

320. 
Ntnics   (Gard),   277,   289,    309, 

310,  335,  349,  353,  355,  356, 

377,  378. 
Nogcnt-sur-Seine  (Aube),  276. 
Normandie  (Prov.  de),  305-307, 

343.  —  V.  Echiquier. 
Normandie,  roi  d'armes,  263. 
Notaires,  301. 
Notre-Dame-du-Vaudreuil(iE'ar0) , 

305. 
Nourry  (Fr.),  s'  de  Tressonville, 

375. 

—    (Marie),  375. 
Nozay  (D«"*  de),  337. 


Ogier  (Jean),  268,  318. 

Orléans  (Loiret),  331,  345,  346, 
365-368,  375,  381.  —  Etats, 
363.  —  Kvèque,  v.  Morvillier. 


Orléans.  V.  Dunois  et  Longue* 

ville, 
Orthe  (Vicomte  d'),  259,  276. 
Orval.  V.  Albret. 
Ouvrier  (Jean),  370-372,  380. 


Facy  (Nie.  du  Pré,  s'  de),  323, 

349,  358. 
Paintre  (M  le),  256. 
Palme  (La)  (Aude),  313. 
Pamiers  (Ariège),  333,  355,  357, 

370-372,  380,  385. 
Papes,    321,  360.   —  V.    Cal- 

lixte  III,  Nicolas  V,  Pie  IV. 
Papus  (Pierre),  336,  349. 
Paray-lc-Monial  (S.-et-L,),  315. 
Paris  (5<?//f*),  237,321,  323,  324, 

326-330,  377,   378,  380-382, 


384,  385.  —  V.  Cour  des 
aides.  Parlements,  Université. 

—  Prévôt,  V.  Estouteville. 
Parlements,  368. 

—  d'Aix,  370. 

—  de  Bordeaux,  336,  358. 

—  de  Dijon,  368. 

—  de  Grenoble,  369,  37.5, 
370. 

—  de  Paris,  233-238,  240- 
244,  269,  271,273,  274,  276, 
279-282,   284,  287,   291-294, 
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297,  305,  309,  311,  317-319, 
324,  336,  343,  345,  358,  360, 
368,  370,  386.  —  V.  Thon. 

—  de  Rouen,  370,  380. 

—  de  Toulouse,  278,  310, 
335,  336,  349,  354-357,  370- 
372,  378,  380,  384,  385.  —  V. 
DafBs,  Varinier. 

Parpaille  (Perrinci),  351. 
Pasquiers  (Aleman  Pasquicrs,  s' 

de),  369. 
Patriarche.  V.  Jouvcncl  des  Ur- 

sins. 
Paulo  (Antoine  dej,  370-372. 
Pellevé    (Nie.    de),    archev.    de 

Sens,  328,  330,  332, 333,  377, 

385. 

—  (Robert  de),  év.  de  Pa- 
miers,  333. 

Pentemont  (Abbaye  de),  281. 

Périgord  (Pays  de),  358,  359. 

Petit  (Ant.),  377,  378. 

Peyriac-de-Mer   (Aude)^   313. 

Peyrusse.  V.  Ëscars. 

Philippe  VI  de  Valois,  roi  de 
France,  305. 

Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne, 249,  258,  269,  272, 
olo-317. 

Picart  (Jeanlc),  307. 

Picherel  (Pierre),  385. 

Pie  IV,  pape,  351. 

Places  (Simon  des),  282. 

PlAlrièrc  (La).  V.  Bourdillon. 


Plauzat  (P,'de^D.),  235. 
Poitiers  (Vienne),  332,  335.  337, 

—  Evêque,  v.  Jouvenel  des 
Ursins. 

Poitiers.  V.  Saint- Vallier. 
Poitou  (Prov.  de),  335,  363-365. 

—  Sénéchal,  v.  Brézé. 
Poinpndour  (Elie  de),  év.  de  Vi- 
viers, 319,  320. 

Ponclicr.  V.  Ghanfreau. 
Pont-dc-r Arche  (hure),  305. 
Pont-Saint-Esprit  (Le)  (Gard), 

314316. 
Porte  (AT.  de  la],  264. 
Portugal  (Roi  ae).  V.  Jean  I*'. 
Posscvin  (Antoine),  360. 
Pot.  V.  Chemault. 
Potcr  (Jean),  330, 
Potier  (Et.;,  s'  de  la  Terrasse, 

380. 
Pragmatique  Sanction,  299. 
Pré.  V.  Pacy. 

Prêcheurs  (Frères),  311,  372. 
Précigné.  V.  Bcauvau. 
Prévost  (Bem.),  s'  de  Morsan, 

330. 

—  (Louis).  V.  Sansac. 
Prévôté  de  l'HAtel,  371. 
Protestants,  325  et  passim. 
Provence  (Pays  de),    250-252, 

255-257,  294,  295,  327.  370. 
Provins  (S^-et-M.),  339, 341, 385. 
Puy  (Le)   [II. -Loire),   350,  351, 

382,  3a3. 


Quiniper  [Finistère),  366. 
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I  Quiiyc  (Jean).  270. 
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Raconis  (A*,  de),  334. 
Ragot  (Philippon),  249,  2ri(). 
Raoulin  (AT.,  dit),  312. 
Rasin  (Jean),  314-316. 


Hauticl  (Jean),  277. 
Ha  venue  (Arch.  de).V.  Roverella 
Bcfugc  (Pierre  do),  2^^. 
Régale,  273. 
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Réffime  municipal.  V.  Boorgcn, 
Hastîngucs,  MontfciTund. 

Regnard  (Jean),  375. 

Reçnault  (Jean),  235. 

Reims  [Marné\t  343.  —  Archcv., 
V.  Lorraine. 

Rémiâsions,  260,  311. 

René,  duc  d'Anjou,  roi  do  Sicile, 
250-257,  204-20(5. 

Réunion  au  domaine,  287. 

RhAne,  fleuve,  273. 

Ribemont  [Aisnc)^  341. 

Ricarville  (Guill.  de),  270. 

Richard  (Ant.),  355. 
—    (Chrisl.),  357. 

Richault  (AT.),  324. 

Richemont  (Artus,  comte  de), 
connétable  de  Fr.,  200,  2(>1, 
266,  260-271,  200,  202,  204, 
206-208,312,  314,  315,317, 
322. 

Richer  (Jean),  337,  346. 

Robert  [NX  350. 

Robertet.  V.  Alluvc. 

Roche-Boulogne  (iV.  de  la),  364. 

Rochefoucauld  (La)  [Charente)^ 
362. 


Rochefoucauld  (Ch.  de  la).  V. 
Barbésieux. 

—  (Pr.,  comte  de  la),  323, 
327,  3*28,  361.3(i3,  377. 

Rochelle  (La)  (CA.-Z/i/*.),  305, 
321,  382. 

Roohe-8ur-Yon  (Ch.  de  Bour- 
bon, pr.  de  la),  330,  332,  343, 
344,  351-353. 

Rohint  (Adam),  241,  246,  313, 
316-310,321,322. 

Romans  (/)rô//ie),  348. 

Roqucfueil  (Jean  de),  285,  286. 

Uoiien  (.V.-////*.),  247,  276,  343. 

—  V.  Parlements. 
Rouergue  (Pays  de),  310,  332. 
Rousseau  [N,  du),  362. 
Roussillon  ilsère)^  340. 

Roux  (Martin),  311,  312,  318. 
Roverella    (Bart.),    «irchev.     de 

Ravcnne,  247,  258. 
Roy  (Fr.  le).  V.  Ghavigny. 

—  (Jean  le),   260,  275-282, 
285-2^)1,  204.  307-314. 

—  (Jérôme  le),  370,  380. 
Rozeu  (Ch.  et  Rob.  de),  358. 
Rueil  (AT.),  264. 

Ruzé  (François),  330. 
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Sabatier  (PJ,  380. 

S'- André  (Ed.  d'Albert,  s'  de), 

340,  350. 
S*-Antonin  fr.-«/-G.),  356. 
S*-Ciergue  (Ant.  Bohier,  bon  de), 

324,  356. 
S^-Gelais.  V.  Lansac. 
S^-Germain  (Louis  de),  235. 
S»  Jean-dc-Luz(Z?.-Pyrt'/i<f^#),268. 
S'.Just  (Et.  de),  337. 
S*-Lcgcr-80U8-Beuvray  (»y.-e/-X.) , 

325. 
S»-Marlin  (Pierre  de),  327,  332, 

358. 
S*-Maur-Ics- Fossés  [Seine]  ^  374, 

375,  377,  384. 
S<-Michel  (Jean  de),  252,  256. 


Saintonge  (Pays  de),  340,  358, 

350. 
S'.Pcre  (iV.de),  338, 352, 353, 355. 
St  -  Piernî-lc  -  Moutier   ( Nièvre  \ , 

237. 
S«-Poi  (Antoine  de),  358. 

—   (fi.  do  Luxembourg,  c** de), 

235. 
St-Sul|iice-de-la- Pointe  ( Tant), 

308. 
S*-Syni|ihoricii-de-Mai*magn6(.V.- 

r/-A.).  325. 
S^-Valhrr  ((^liarles  de  Poitiers, 

»'  de),  2.38. 
S'-Voy  (H.'hnre),  350. 
Salins  (Kt.  do),  s'  de  Corabceuf, 

260. 
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Salîsbury  (Richard  Nevîil,  comte 

de),  248. 
Sancerre.  V.  Bueil. 
Sansac  (Louis  Prévost,  s'  de), 

337,  339,  340,  344,  363,  365. 
Santa-Croce  (Prosper  de),  351. 
Saulieu  (C.-rf'Or),  315. 
Saulx.  V.  Tavannes  et  Ventoux. 
Sauvegarde  (Lettres  de),  284. 
Sauvetat  (La)  iP.'de-D!),  235. 
Savignac  (Matn.  de  Lescure,  bon 

de),  336,  359. 
Savoie  (Duché  de),  262,  267. 
Savoie  [Honorât  de).  V.  Villars. 

—  (Jacques  de).  V.  Nemours. 

—  (Louis ,  duc  de) ,  238 ,  239, 
262. 

Scepeaux.  V.  Vieilleville. 

Sec  (Jean  le),  306. 

Séguier  (Pierre),  326,  330,  367, 
369,  381. 

Selve  (Odet  de),  326,  328-330, 
332,  333. 

Sens  (Yonne),  337,  345,  346, 
372, 384.  —  Abbaye  de  Sainte- 
Colombe,  287.  —  Archev.,  v. 
Pellevé. 


Serbelloni  (Pabricio),  351,  352. 
Service  militaire,  305,  314. 
Sézanne  (Jtfl(tr/te),  331,  339,  341. 
Sforza  (^Pr.),  duc  de  Milan,  249. 
Sicile  (Roi  de).  V.  René. 
Sigean  (Aude),  313. 
Silvestre  (iV.),  325. 
Simiane.  V.  Cordes. 
Sohier  (Pierre),  313,  314,  316, 

317.  322. 
Soissons  (AUne),  273. 
Solier  (Antoine  duj,  349. 
Somerset  (Edmono  de  Beaufort , 

duc  de),  248. 

—    (Jean  de  Beaufort,  comte 

de),  279. 
Sorde  (Abbé  de).  V.  Abbadie. 
Spence   (Thomas),  év.  de   Gai- 

lov^ay,  265,  266. 
Strozzi    (Lorenzo),   card.,   327, 

329-331,  334,  336,  339-344, 

355,  356. 
Stuart  (Isabeau),   duchesse   de 

Bretagne,  265,  267,  260. 
Suardière  (La),  249. 
Suau  (Jean),  377,  378. 
Surle  (Guillaume  le),  317,  318. 
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Tabole  (Thomas),  275. 

Tagnière  (La)  (5.-tf/-£.),  325. 

Tarascon  (S.-^-A.),  252,  253, 
371. 

Taste  (H.  de  la),  359. 

Tavannes  (Gasp.  de  Saulx  de), 
325,  334,  344-346,  375. 

Terrasse  (La).  V.  Polier. 

Thorens.  V.  Compeys. 

Thou  (Christ,  de),  pp.  du  Parle- 
ment, 330,  368,  381. 

Tiptoft.  V.  Worcestcr. 

Tocq  (Paul  du),  371. 

Torcy  (Jean  d'Estoutcvillc ,  s' 
de),  260,  261,  264,  266-270, 
288,  290,  291,  294,  296,  298, 
312315,  321,  322. 


Toulouse  (^.-Gor.),  278,  287, 
333,  349,  354-358.  —  V.  Par- 
lements. 

Touraine  (Proy.  de^  329,  340, 
342.  —  Èailli,  v.  Aubusson. 

Tourneville  (Guill.),  296. 

Tourrettes  (Elie  de),  236,  238. 

Tours  (/.-e/-Z.),  282,  324,  329, 
330,  334,  337,  348. 
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